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AVANT-PROPOS
Fidèle à la méthode qu'il avait adoptée, il y a une quinzaine d'années^ dans son cours libre dinstitutions romaines, à la Sorbonne^ Fauteur se propose de faire connaître la vie publique à Rome en reproduisant exactement^ minutieusement^ quelques-unes des scènes historiques qui offrent le plus d'intérêt. Si les séances du Sénat ont attiré plus particulièrement son attention f ce n'est pas seulement pàrcêquey Hepuis 1877, époque où F Académie des Inscriptions voulut bien récompen^ ser son mémoire sur le Sénat romain^ cette question n'a jamais cessé dêtre C objet de ses études ; c*est aussi parce que nous avons là-dessus des renseignements abondants ; c'est enfin, si paradoxal que cela puisse paraître au premier abord, parce que le sujet, quoique très ancien^ est presque d actualité. C'est bien à tort^ en effets qu'on s'imagine que le régime parlementaire a été ijiventé de toutes pièces par la nation anglaise à une époque assez récente ; nous allons voir qu'il était déjà en vigueur chez les Romains, il y a deux mille ans.
Nous retrouverons à Rome des chefs de gouverne'^ menti plus puissants, il est vrai, que nos ministres ^ mais en fait placés, comme ceux-ci ^ sous la dépendance dune assemblée, élue — indirectement — par le peuple, et avec
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AVANT-PROPOS III
tutTy autant que les sources le lui ont permis et en se gardant (fy rien ajouter lui-même, wie. série de délibérations du sénat romain portant sur les objets les plus divers. Autant quil ta pu^ il a observé tordre chronologique, de telle façon qu'on verra se dérouler, sans interruption^ le spectacle de la vie parlementaire à Rome pendant unef vingtaine données^ du consulat de Cicéron à la mort de César. Vhistoire romaine n* avait pus été envisagée jusquici à ce point de vue : il semble 'que^ sous 'cet aspect, certains événements, et non des moins importants^ comme la conjuration de Gatilina et le conflit de César avec le Sénat, qui sont essentiellernent d'ordre parlementaire, s^éclairent dun jour nouveau et que la physionomie^ de. certains personnages historiques s accentue et se. précise davantage. #
Ce dernier livre a été é'crit directement d après les sources ; c'est la partie la plus ardue de la tâche entreprise par l'auteur^ mais il ne regrettera ni 'so?i temps ni sa peine s'il réussit, comme il Cespère, à rendre ces études accessibles à tous les lecteurs qui s' intéressait à F histoire ou à la politique et si, surtout, la lecture âe l ouvrage leur donne Cimpression vraie de ce qu^ était la vie parlementaire, à Rome, il y a vingt siècles. j
Grâce à C obligeance de MM. Thédenat^ Cagriat', Th. Réinaùh, Helb^g et des maisons Hùchetle, E. Leroux, Didot, Lœsolier, nous avons pu accompagner de figures explicatives quelques unes de nos .démonstrations les plus arides ; jïous leur adressons ici nos remerciements ^ainsi quà notre éditeur. M, A. Fontemoing, qui s*est prêté avec zèle et bonne grâce à l'exécution de^ notre projet.
— Au moment d achever Cimpression de cet ouvrage,
w^^nn *-**.-i-^- «
LA YIE PARLEMENTAIRE
CHAPITRE PREMIER
ORIGINES DE LA CONSTITUTION ROMAINE ; SES CARACTÈRES LB SÉNAT» SON ROLE ET SES ATTRIBUTIONS
Tous les historiens du peuple romain, depuis Polybe jusqu'à nos jours, ont proclamé à Tenvi son génie politique et attribué sa puissance et sa grandeur à la supériorité des institutions qu'il s'était données. C'est ce jugement que nous voudrions es-* sayer de justifier en retraçant ici, très succinctement, l'histoire du gouvernement romain.
Tout d'abord qu'on ne s'attende pas à trouver, dans cette admirable constitution romaine, ce qui est le rêve de la plupart de nos contemporains, une longue
ORIGINES
servées sans conteste depuis un temps immémorial. . Us n'aVaient pas les mêmes raisons que les peuples modernes de se donner une constitution écrite, une loi des lois^ entourée de garanties exceptionnelles. Aucun parti, chez eux, au plus fort des luttes politiques, ne tenta de briser les institutions séculaires. Les révoltés, comine Sertorius et Gatilina, pas plus que les chefs de la Ligue italique^ dans la guerre sociale, a'eurent à aucun moment la pensée de substituer une forme nouvelle de gouvernement à celle que la .tradition avait consacrée à, Rome.
Le système de la tablé rase ne fut jamais en honneur ch'ez ce peuple positif et réfléchi, qui eut la sagesse de laisser les institutions vivre et se développefr librement; en gênant. le moins possible leur évolution aaturelle.) Comme il avait une idée très haute dé la loi, il ne mettait en branle l'appareil législatif qu'en cas dQ nécessité absolue. La fécondée législative n était point son idéal, et la phrase bien connue de Tacite : corruptissima republica plurimœ leffes, n'est que l'expression énergique de la yieille pensée romaine- Lorsqu'une controverse s'élevait sur le sens d'une règle existante ou bien lorsqu'on décidait, après une longue lutte,d'en établir une nouvelle,alors seulement la loi s'imposait à lui comme un moyen sûr de fixer solennelleipent par écrit l'interprétation ou la réforme nouvelle, finalement toujours acceptées d'uû commun accord. Mais ces lois p'ont jamais embrassé rensemj[)le des pouvoirs publies, elles ne visaient que des points particuliers et lelles offrent ce trait commun qu'elles tendent à peu près toutes au même but: garantir la liberté des citoyens. Ce fut là, en effet, la préoccupation constante des Romains. On peut trouver que leur conception de la liberté était un peu terre à terre ; en tout cas, elle n'était pas
rqq^^^^HHMpr:^^
offre un curieux parallélisme. Ck)mme les Romains, les Anglais sont invariablement restés fidèles à la tra<* dition et à la liberté et c'est ainsi qu'ils ont fondé le gouvernement le plus libre des temps modernes, qui est, par surcroît, comme celui de Rome, le gouvernement d'une aristocratie. Fiers de leurs libertés sécu. laires, convaincus de leur supériorité sur les autres peuples, prêts à tout sacrifier — même la justice et 1 humanité — à ce qu'ils considèrent comme un droit ou un intérêt national, ils ont une force d'expansion considérable, et ils marchent, avec une foi inébranlable en leurs destinées, sur les traces des anciens maîtres du monde. Nous ne pouvons ici que signaler l'analogie frappante, qui existe entre ces deux peuples; nous en citerons quelques curieux exemples au cours de ce travail.
Au moment où nous voyons apparaître dans l'histoire ce petit peuple du l^tium, formé de paysans rudes, sobres, énergiques, doués d'un robuste bon sens et d'une opiniâtreté sans égale, son gouvernement reproduit à peu près le type commun des régimes en vigueur dans l'antiquité classique. Il comprend : un chef unique ou roi, élu à vie ; un conseil des anciens ou Sénat et une assemblée du peuple ou Comices.
Mais au bout de deux siècles et demi, la royauté menaçant de dégénérer en tyrannie, les grands et le peuple unis ensemble se révoltèrent, chassèrent le roi et fondèrent un nouveau régime qui s'appela le Consulat ou la Liberté.
Cet événement considérable, qui devait exercer une influence décisive sur les institutions politiques, n'altéra en rien le caractère essentiellement conservateur du peuple romain. Il n'était pas révolutionnaire d'instinct, il ne le devint pas par la suite, et la
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tion primitive : toutes les autres institutions restèrent debout. On ne supprima même pas complètement le roi; il survécut nominalement dans le rex sacrificU" lus, institué, semble- t-il, par scrupule religieux, afin que la divinité ne s'aperçût point qvie le personnage, chargé de lui offrir des sacrifices au nom de la cité, avait disparu. Cette petite supercherie religieuse en, dit long sur le caractère du peuple romain.
Le nouveau régime eut le rare privilège d'être accueilli avec enthousiasme par la cité tout entière : l'horreur de la tyrannie, l'amour passionné de la liberté, tel est le sentimei;it profond et durable sur lequel est fondée la République (1). Gr&ce à la légende et aux fêtes populaires oîi l'on célébrait l'heureux anniversaire de l'expulsion des rois, ce sentiment resta toujours vivant au cœur des Romains. A toutest les époques, Je plus sûr moyen de perdre un adversaire politique fut de Tacouser d'aspirer à régner^ et Ton sait qu'en 710, lorsque la République n'existait plus que de nom, c'est en évoquant cette image du passé que M. Brutus et ses complices frappèrent César en plein Sénat.
L'esprit de conservation est aussi nécessaire aux sociétés qu'aux individus; et nous venons de voir qu'il é^ait tr^s développé chez les Romains. La nouvelle constitution avait donc les plus grandes chances de stabilité et de durée ; mais, n'était-il pas à craindre que, grâce aux tendances conservatrices du peuple roinain, la stabilité ne devînt immobilité? Ce fut là, en effet, l'écueil de la plupart des civilisations primi-
(1) Bagehot — -La Constitution Anglaise, trad. fr., p. 377 — recon-» naît que ce même sentiment d'indépendance caractérise le' peaple anglais' : « L'instinct naturel du peuple aii^'lais est de . résister à Tautorité. » t
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tives : elles sont en général restées comme figées dans leur forme première que la consécration religieuse rendait immuable. Mais l'esprit retors des Romains leur suggéra de bonne heure les expédients les plus variés pour s'affranchir de cette sujétion. Nous avons déjà vu comment» rusant avec les dieux, ils avaient imaginé de substituer au roi un intermédiaire du même nom mais beaucoup moins gênant ; plus tard, sous le premier Tarquin, leur esprit subtil parvint à dédoubler les cadres de la cité primitive devenus trop étroits ; enfin ils aboutirent à cette admirable organisation servienne, dégagée de toute forme religieuse, qui, sans détruire les institutions du passé auxquelles elle venait se superposer, put s'accommoder à tous les changements et rendit possible tous les progrès.
La question délicate des auspices fut moins facile à trancher, mais, après une lutte plus que séculaire, on parvint enfin à tourner l'obstacle : on convint que les plébéiens, en acquérant l'aptitude au consulat, obtiendraient par cela même le droit de prendre les auspices au nom de la cité* Dans la suite, la religion romaine, qui consistait non pas dans des dogmes mais dans des rites et des pratiques étroites, ne fit jamais obstacle aux réformes, par la bonne raison qu'elle fut. subordonnée à la politique.
En somme, le vieux principe religieux invariablement maintenu jusqu'au bout, c'est celui qui assurait d'une façon régulière et ininterrompue la transmission du pouvoir^ grâce à l'institution salutaire des auspices et de l'interrègne. Et ce fut un grand bienfait, car, par là, toute révolution, soit d'en haut soit d'en bas, devint impossible tant que la foi religieuse dura. Ainsi, la loi de la continuité historique était, à Rome, une réalité, bien des siècles avant que la science moderne en eût proclamé l'existence.
La République reposait donc sur des assises solides ; on pouvait compter qu'elle serait énergiquement défendue^ car on défend toujours les institutions que l'on aime. D'autre part, rien ne s'opposait à son développement régulier ; tout ce qu'on pouvait craindre* c'est que ce développement ne fût un peu lent. Heureusement, quelques années après rétablissement du nouveau régime, on créa d'autres magistrats^ les tribuni plebis, les tribuns de la plèbe (et non pas tribuns du peuple comme nous les appelons bien à tort) qui devaient être les agent? actifs et vigilants de toutes les réformes. C'est là une institution très originale et très hardie qu'on ne retrouve chez aucun autre peuple de l'antiquité. Ce fut le levain qui^ par son action incessante^ transforma les institutions primitives. Ces nouveaux magistrats ont pour mission de protéger la plèbe, c'est-à-dire le plus grand nombre des citoyens, contre les abus de pouvoir des magistrats patriciens. Afin qu'ils pussent remplir leur mission, les tribuns étaient déclarés inviolables, sacro-saints, et ils échappaient ainsi à l'action des chefs du gouvernement ; ils avaient le pouvoir d'arrêter par leur veto tout acte de l'autorité supérieure qu'ils jugeaient contraire aux droits des plébéiens. Ils avaient donc le moyen de forcer le g^ouvernement à capituler et à accepter leurs revendications ; mais pour cela, il fallait qu'il y eût accord entre tous les tribuns, car il en était du tribunat comme des autres magistratures : la puissance était indivise entre tous les collègues qui pouvaient ainsi se neutraliser l'un l'autre.
En y réfléchissant, on s'aperçoit que le rôle du tribunat ne diffère pas beaucoup de celui que remplit l'opposition dans nos gouvernements parlementaires; seulement son action était beaucoup plus effi-
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cace à Rome, car ceux quil'exerçaient n étaient pas de simples particuliers : ils faisaient parti^ in^grante du gouvernement et disposaient de Tautorité publique. Nous verrons dans la suite «que le tribunal^ par son développement naturel, finit par rivaliser avec le consulat lui-même.
Grâce à ce puissant stimulant,. Tél^ment conservateur si fortement constitué du gouvernement romain eut sa contre-partie indispensable. Par le jeu de ces deux forces, Vesprit de conservation et l'esprit de progrès, son fonctionnement fut assuré. La démo- <5ratie, c est-à-dire le plus grand nombre, possédant un organe officiel, put faire entendre légalement ses doléances, exposer librement ses prétentions et les faire triompher par la seule force de la raison et de la justice. C'est ainsi que les tribuns imposèrent, non sans effort, mais du moins sans révolution violente, des réformes considérables doht voici les principales : appel au peuple (provocatio), unité de la législation fixée par éërit dans la fameuse loi des Douze Tables* légalité des mariages entre patriciens et plébéiens, admission successive des plébéiens à toutes les magistratures et à tous lei^ sacerdoces^ force de loi reconnue aux plébicistes, c'est-à-dire aijx résolutions votées par les assemblées démocratiques des tribus ^ syr l'initiative des tribuns.
Il est juste d'ajouter que les deux partis firent prpuve d'un véritable* esprit politique. Les tribuns, dans leurs revendications souvent arçlentes, passionnées, ne réclamèrent en somme que ce qui était juste et pratique; quant aux gouvernants, s'ils opppsèrent^ comme il fallait s'y attendre, une vive résistance à toutes les innovations proposées, ils eurent du moins la sagesse de céder toujours à temps pour éviter une catastrophe. Ce qu'il faut noter encore à
la loaange de cet esprit public et ce qu'il y a ] être de plus remarquable en lui, c'est qu'une réfi uoe fois acceptée était acquise pour toujours. ce développement régulier, continu, des institu romaines. Et cela s'explique aisément par le ci tère même de ce peuple qui, n'étant pas 'révolu naire, ne pouvait pas être réactionnaire. Révoli et réaction c'est tout un ; l'une et l'autre procè d'un même état (fesprit qui se résume dans h fiance de la liberté et dans le culte de la force pli moins teintée de légalité.
Sans doigte il arriva parfois que les guuverm avec leur esprit' cauteleux, essayèrent d'ergote contester la portée des lois démocratiques »a esquiver l'application ; mais leurs adversaire étaient quittes pour les renouveler une fois de En revanche, jamais on ne proposa formellemei revenir en arrière et d'abroger -les lois de pro Sylla, le premier, entra dans cette voie', mais sa iative de réaction n'eut point de succès durab nul ne l'imita par la suite.
: Cette longue lutte entre le patriciat et la ] forme un des plus beaux chapitres de l'histoin litique de l'antiquité et nous n'avons rien dan temps modernes qui puisse' lui être comparé. C tort qu'un célèbre |iistorien du début de ce i prétend que la Révolution française nous off même spectacle et que, même, c'est grâce à ell< nous ■ pouvons comprendre la signification portée de ce qui s'est passé à Rome il y a pi 2 000 ans. 11 y a, au contraire, entre ces deux gi mouvements historiques des différences qu'il fa gnaler.
A Rome la lutte resta pacifique et c'est unique par leur fermeté et leur ténacité que les pléb
tour des citoyens jouissant de la plénitude de leurs droits. Leur victoire ne priva donc les patriciens d'aucun de leurs avantages, elle ne fit qu'élever les nouveaux citoyens au niveau des anciens. En un mot» régalité se fit par en haut et non pas par en bas. Voilà ce qu'il faut bien comprendre, si l'on veut apprécier à sa juste valeur la haute portée de cette grande lutte qui eût ce rare privilège de ne laisser après elle ni haines ni divisions durables. Tout au contraire, le triomphe des plébéiens rétablit la con* corde et cimenta l'union entre tous les membres de la cité ; pour l'avenir, il fit plus encore : il assura aux vaincus qui entreraient ensuite dans la cité, la condition même des vainqueurs, l'égalité complète des droits civils et politiques.
L'égalité conquise, plébéiens et patriciens rivalisèrent de zèle pour améliorer progressivement leurs institutions, surtout pour affermir la liberté qu'ils aimaient passionnément les uns et les autres. Des magistratures nouvelles avaient été créées : l'édilité curule, la préture, la censure : elles furent soumises aux règles tutélaires qui avaient donné d'excellents résultats pour le consulat ; nous voulons parler de la durée annale des charges et de leur répartition entre deux titulaires. Gomme ces magistratures étaient indépendantes les unes des autres et que leurs attributions ne furent jamais nettement définies, il parut indispensable de les coordonner, d'établir entre elles une certaine hiérarchie. En outre, on décida qu'il y aurait, dans leur gestion, des intervalles obligatoires, c'est-à-dire qu'un magistrat sortant de charge serait tenu, avant de prétendre à un nouvel emploi, de rester pendant un certain temps simple particulier. Ce système ingénieux avait un double avantage : il permettait d'écarter des magistratures supérieures
moQtrés incapables de gérer les sortantes ; ensuite, il rendait effeclité des magistrats, ce qui était ieuse pour \d, liberté, rec, Polybe, qui fut un homme aires de son pays et qui vécut daiis mîers personnages de Rome, les Scipion Emilien, nous a laissé un uctif de la constitution romaine ïériode de son histoire, ^u u" siècle 1 décrit avec une rare précision pouvoirs, magistrats, sénat et coil montre comment ils fonctiontique, comment ils se contenaient Q l'autre. 11 proclame son admiraanisation politique, la plus parfaite qui lui apparaît comme une heua des trois types classiques des e monarchique, l'aristocratique et
Romains, on l'a- vu, n'étaient pas ,at en partant d'une conception a dans la philosophie politique et ure, des théories abstraites, ils eu la préoccupation d'édider de constitution Idéale, parfaitement que Potybe le constate d'ailleurs lient contentés d'apporter succèsinstitutions primitives les modifique les circonstances leur impoli c'est en pratiquant la méthode pirique, si l'on veut, que les Roteint cette perfection vainement rands théoriciens, d'illustres penlégislateurs helléniques,
Essayons de nous représenter ce qu'était cette constitution i si magistralement décrite par l'historien
grec.
A^ome, c'est du peuple qu'émane tout poiivoir; c'est lui qui élit les magistrats, vote les lois et prononce en dernier ressort les sen^tences capitales. Cependant, nous allons voir que, s'il était souverain en droit, il ne Tétait guère en fait.
Les magistrats, une fois élus, sont armés d'une autorité formicfeble ; les consuls héritent, nous l'avons dit, de la puissance des anciens rois, avec ces seules restrictions qu'elle* est indivise entre les deux titulaires et que sa durée est limitée à un an. Mais, tant que dure sa charge, le peuple n'a aucune prise sur le consul ; celui-ci ne rencontre d'autre obstacle dans Texercice du commandement militaire (nHlitise) ou civil {domi) que l'opposition de son collègue ou celle des tribuns, et encore les tribuns ne peuvent-ils exercer leur droit hors de Rome : ils sont impuissants contre 1^ pouvoir militaire.
Si les chefs du gouvernement ont toute liberté pour agir, s'ils ne peuvent être destitués ou même poursuivis en justice pendant l'année de leur magistrature, en revanche, dès qu'ils ont cessé leurs fonctions, tout citoyen peut leur demander compte de leur gestion. Et leur responsabilité est réelle, effective,. car la juridiction devant laquelle ils comparaissent, c'est la juridiction de droit commun, celle des jurés. Cette responsçibilité, qui est la contre-partie nécessaire de la puissance presque illimitée du magistrat, n'a été nulle part organisée aussi pratiquement qu'à Rome, et c'est pour la rendre plus sûre que les lois, ainsi flue nous l'avons dit, avaient interdit la continuité des charges et fixé pour leur gestion successive des intervalles crbligatoires.
titution ; tandis que les magistrats chnn^Pn^ chaque année, ce corps> véritable personne mornle, ne cesse jamais de vivre et de remplir sa fonction. C'est le secret de sa puissance, et on s'explique que son rôle se soit constamment accru par la force même des choses et sans qu'il ait eu besoin de faire sanctionner par la loi ses attributions. .
Organe indispensable à toute nation bien constituée^ il était le gardien naturel des coutumes, des traditions, et comn^e il avait pour lui la durée, il pouvait réaliser Tunité de vues, la continuité des desseins, la perpétuité de Teffort, qui, seules, font la grandeur des Etats. Mais on comprendra mieux les glorieuses destinées de cette Assemblée quand on connaîtra sa composition et soii (onctionnement.
Le Sénat romain siégeait, pour ainsi dire, en permanence ; il était toujours prêt à se réunir au premier signal pour éclairer et soutenir les chefs du gouver* nement. Il tenait ses séances dans un local que le roi TuHus Hostilius, dit-on, avait fait édifier au centre de la vie politique, sur le Comice {Comitium) et qui portait son nom ; Curia Bostilia. Tandis que le peuple ne pouvait se réunir dans ses assemblées qu'après Taccomplissementde formalités longues et compliquées, le Sénat s'assemblait sur le champ toutes les fois que cela était nécessaire. 11 olait donc matériellement plus faciale aux magistrats de s*adresser au Sénat qu'aux Comices. U'autre part, on va voir que cette Assemblée, recrutée parmi les hommes les plus éclairés et les plus expérimentés, était plus apte à manier les affaires publiques que les réunions populaires comprenant la masse des citoyens.
Iles membres du Conseil public n'ont jamais été nommés arbitrairement par les chefs du gouvernement : ils devaient cet honneur aux charges qu'ils
avaient exercées, c'est-à-dire aux services qu'ils avaient rendus publiquement à T Etat. Tout citoyen, élevé à certaines magistratures par les suffrages des électeurs, entrait de plein droit au Sénat lorsqu'il quittait sa charge. A chaque lustre, les censeurs ré-visent la liste des sénateurs : ils rayent les noms des membres morts dans Tintervalle ou ayant subi une condamnation judiciaire et même de ceux qui, sans avoir été régulièrement frappés par la justice^ sont considérés par eux comme indignes de faire partie de TAssemblée. A ces noms, ils substituent ceux des magistrats qui, depuis cinq ans, ont exercé un emploi conférant le droit de siéger au Sénat. Lorsque ceux-ci ne sont pas assez nombreux pour combler les vides, les censeurs coinplètent la liste^ non pas en choisissant qui ils veulent, mais en observant toujours un ordre hérarchique et en prenant les plus dignes {optimum quemque).
A partir de Sylla, le recrutement s'opère pour ainsi dire automatiquement : tous les ans, vingt questeurs élus par le peuple, entrent de droit au Sénat (1). Ce chiffre représente la moyenne des vides qui se produisent annuellement dans l'Assemblée composée, depuis cette époque, de six cents membres. Le rôle des censeurs est, dans cette période, plus eflacé et plus intermittent.
Cicéron pouvait donc dire, sans trop d'exagération, que, de son temps, les sénateurs « étaient choisis par le peuple tout entier ». 11 ne faudrait pas en conclure, cependant, qu'on les considérât à Rome
(1) A la suite des « fournées n de sénateurs faites p&r le dictateur Sylla, le dictateur César et par les triumvirs, il y eut encore exceptionaellement, dans notre période, des pedarii, c'està-dire des membres du Sénat qui n'avaient pas géré auparavant la questure. Voy. mes Institutions pol. I, p. 164 et suiv.
comme des mandataires du peuple. Jamais, nous le verrons bientôt, le Sénat n'a songé à jouer le rôle d'une chambre des représentants dans le sens moderne du mot; tout au contraire, il a la prétention de constituer une élite qui ne veut pas être confondue avec la multitude, et Ton a toujours opposé Tun à l'autre ces deux systèmes politiques: le gouvernement par le Sénat ou Taristocratie et le gouvernement par le peuple ou la démocratie.
L'organisation politique des Romains, telle que la décrit Polybe, était en réalité une aristocratie élective représentée par le Sénat. Elle avait le grand mérite de réaliser, autant que cela est humainement possible, cet idéal des grands penseurs de tous les temps :1e gouvernement par Télite. Le Sénat, en efîet, était composé, ainsi que nous venons de le montrer, des citoyens que le peuple avait choisis comme les plus dignes de commander. La hiérarchie établie pour les magistratures subsistait naturellement dans cette assemblée recrutée parmi les exmagistrats; il en résultait que lorsque le peuple nommait un sénateur à une charge plus élevée, il le faisait par là même avancer d'un rang dans le Sénat: de questorien, il devenait tribunitien, édilitien, prétorien, consulaire. Cette classification n'avait pas pour effet d'attribuer aux sénateurs des droits diflerents selon la catégorie à laquelle ils appartenaient ; 'ces droits étaient les mêmes pour tous les membres de l'Assemblée; toutefois il est incontestable queTautorité morale de chacun d'eux était d'autant plus grande qu'il se trouvait placé dans une classe plus élevée. Nous verrons plus loin les conséquences pratiques de cette classiQcation.
Ces distinctions, qui choqueraient assurément nos sentiments égalitaires, paraissaient toute naturelles
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aux Romains, car elles n'étaient l'effet ni du privilège de la naissance ni de l'arbitraire des chefs du gouvernement : c'était purement et simplement la consécration du suffrage populaire. Rerïiarquons d'ailleurs que cette hiérarchie avait de grands avantages. Grâce à ellç, nul ne pouvait, par un coup de fortune, arriver d'un bond à la tête du gouvernement. L'obligation d'en franchir un à un tous les degrés permettait au peuple de juger à l'œuvre deux qui prétendaient devenir ses chefs et d'arrêter au passage les incapables ou les indignes. En revanche, ceux qui réussissaient à s'élever jusqu'au sommet . oQ'raient toutes les garanties désirables de capacité et d'expérience. Tour à tour, officiers, trésoriers, administratei^rs, - ingénieurs, chefs de la Justice, prêtres, généraux, diplomates, ils avaient parcouru le vaste champ de l'activité humaine et appris, non pas à l'école ou dans les livres, mais ce qui vaut mieux, dans la vie elle-même, tout ce qu'un homme appelé à gouverner les autres devait savoir. C'est là le secret de la supériorité des hommes d'Iiltat romains. Si le peuple avait incontestablement un faible pour les talents militaires et pour l'éloquence, ses élus n'étaient pas exclusivement des soldarts, même quand ils s'appelaient Marins ou Pompée, ou exclusivement des orateurs, même quand ils s*appelaient Hortensius ou Cicéron. Ce n'étaient pas des spécia^ listés, mais des hommes universels, autant qu*c^ pouvait l'être en ce temps-là. Aussi étaient-ils admirablement préparés à la politique, la plus difficile* et la plus complexe des sciences, parce qu'elle met en œuvre toutes les autres. Aujourd'hui, la division du travail, là comme ailleurs, a porté ses fruits ; nous avons plus de spécialistes qu'autrefois ; qui oserait prétendre que nous possédons aussi plus de manieurs
- ,1.- - - tr - •-«
d'hommes, plas de politiques vraiment dignes de ce nom ?
L'élot[uence a gardé son ancien prestige, bien que l'art de la parole dai^s les sociétés modernes n'ait pas un rôle aussi actif et aussi étendu qu'autrefois, Ck)mment expliquer ce phénomène? G*est que Tora* teur, tout en étant, lui aussi, un spécialiste à sa ma* , Bîère, nous donne cette impression, ou, si Ton pré* fère, cette illusion, qu'il est l'homme universel que . doit être le politique.
Une autre différence à signaler etitre le régime romain et nos gouvernements de partis, c*est la sui- . vante : tout citoyen qui avait exercé une magistra- , ture, devenait de droit sénateur pour la vie, sauf le cas d'indignité. Par ce moyen, l'Etat n'était jamais , privé du concours d'aucun, de ceux qui l'avaient bien servi, quelles que fussent les vicissitudes du parti politique auquel ils appartenaient.
Il est à peine besoin de faire observer, après ce que nous venons de dire, que le Sénat était absolument indépendant des chefs du gouvernement, en ce sens qu'ils ne pouvaient ni exercer une influence sérieuse sur sa composition ni s'en débarrasser par une dissolution.
De tous les pouvoirs publics, nous Tavons dit, le . Sénat est le seul qui ait ce caractère de permanence e(de continuité, et voilà pourquoi cette assemblée a été si puissante et a marqué de sa forte empreinte la politique romaine.
On peut maintenant, avec ces indications, se représenter quel fut le rôle du Sénat. G*est lui qui donnait Timpulsion à la machine^ la dirigeait et en assuraiha marche régulière. Non seulement les chefs du gouvernement soumettaient à son approbation toutes les propositions législatives qu'ils voulaient
porter devant les Comices, mais encore ils n'auraient osé rien entreprendre au dehors comme au dedans sans s'être assurés de son consentement. Peu à peu, et sans qu'il fût besoin de légiférer, le Sénat attira à lui un certain nombre d'aflaires qui, à cause de leur complexité, ne pouvaient guère être tranchées par les assemblées populaires. En matière de finances, de relations extérieures et de culte, il décidait à peu près souverainement, c'est-à-dire sans l'interventioa du peuple.
Cette influence directrice, le Sénat l'exerçait surtout en vertu de l'autorité morale qu'il avait su conquérir et conserver; en outre, Polybe montre très clairement qu'il avait à sa disposition des moyens indirects, mais très efficaces, pour faire respecter sa volonté. Par la désignation des départements {provincise) à répartir chaque année entre les consuls, par l'attribution des subsides, par la prorogation des pouvoirs qu'il accordait ou refusait à son gré, il tenait les chefs du gouvernement sous sa dépendance. Ce n'est pas tout : les magistrats^ à la sortie de leur charge, pouvaient être appelés à rendre leurs comptes devant la justice et c'étaient les sénateurs qui les jugeaient, car la liste des jurés se confondait avec celle des sénateurs. 11 y avait là un système de gouvernement très pratique, très complet où toutes les parties étaient bien liées entre elles, et cet ensemble harmonieux, nous insistons sur ce point, n'était pas l'œuvre improvisée d'un législateur, mais le résultat d'efforts continus et d'expériences accumulées pendant des siècles.
Cette solide organisation d'une autorité centrale permanente était indispensable pour assurer le boa îfonctionnement des diverses magistratures à peu près indépendantes les unes des autres ; elle n'offrait
aucun danger pour les libertés publiques, car le Sénat ne disposait pas de la force executive et d'ailleurs les tribuns étaient suffisamment armés pour l'arrêter s'il avait été tenté d'entrer dans cette voie*
Gouverner selon les vues du Sénat, se soumettre en tout à son autorité, tel est, d'après la formule traditionnelle (1), le devoir fondamental des consuls. Gicéron^ qui la répète fréquemment, nous apprend que cette règle fut constamment suivie ; c'est à peine s'il trouve dans l'histoire trois ou quatre consuls qui l'aient méconnue et il n'hésite pas à les flétrir comme coupables d'avoir violé la constitution (2).
Tel était le rôle du Sénat dans le cours ordinaire des affaires publiques ; dans les périodes de crise et de troubles, il était plus considérable encore. Lorsque l'Etat se voyait, à l'intérieur ou à l'extérieur, exposé à un péril imminent, on n'avait rien trouvé de mieux que de faire revivre temporairement la royauté affublée, pour la circonstance, d'un autre nom : la dictature. Le dictateur, chef du gouvernement, sans collègue qui pût gêner son action, était nommé sur la proposition du Sénat qui, le plus souvent faisait élire Thomme de son choix, pour une durée qui ne pouvait excéder six mois. H avait pour mission de sauver la République, ce qui le rendait tout puissant et en fait irresponsable. Mais peu à peu la dictature fut discutée et perdit par là toute sa vertu ; c'est, qu'en effet, elle ne pouvait avoir d'efficacité qu'à la condition d'être acceptée par tous sans conteste, sa principale force consistant dans l'opinion qu'on se faisait de son omnipotence. Du moment qu'on n'avait
(\) Tueri auctoritatcni senatuSf parère senatus decretis, auctoritatem senatus sustinere et autres formules analogues employées par ilicéroni passim.
(2) Notamment Pison et Gabinius. Pro Sestio. In Pison, passim»
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plus foi en elle, elle n'avait qu'à disparaître, et c'est ce qui eut lieu vers 530v
Mais un siècle plus tard, nous la 'voyons renaître sous une nouvelle forme. C'est .toujours le Sénat qui décide qu'il est nécessaire de recourir à des mesures exceptionnelles ; un senatus consulte {ultimum sena^ tus co?2$ullifm) proclame que la République est en danger et charge, non plus un magistrat extraordinaire, mais les chefs du gouvernement, les consuls, de veiller à son salut. Par ce sénatus consulte, les consuls sont investis d'une mission analogue de tous points à celle du dictateur. L'institution* sous cette forme, dura jusqu'à la fin de la République.
ÂiDsi voilà le peuple le plus libre que nous connaissions qui n'hésite pas, dans des circonstances données, à recourir à cette raison d'état qui est l'essence de tout gouvernement absolu. Est-ce là simplement l'effet d'une de ces contradictions, aussi fréquentes qu'inexpliquées, qu'offre, à l'observateur attentif, l'histoire des peuples comme celle des individus? Ne devons-nous pas y voir plutôt la preuve de l'impuissance de la liberté à résoudre toutes les questions? C'est en ce dernier sens que paraît se prononcer Montesquieu, quand il dit : « J'aVoue que l'usage des peuples les plus libres qui aient jamais été sur la terre tne fait croire qu'il y a des cas où il faut mettre, pour un moment, un voile- sur la liberté, comme Ton cachait les statues des dieux. »
Serait-il donc vrai qu*uri régime de liberté fût incapable de garantir, par ses propres moyens et en tout état decause, l'ordre et la sécurité, et que, malgré les progrès accomplis par l'humanité en matière politique, nous fussions condamnés encore à subir.
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lion plus comme une 'règle, ainsi que cela s'est vu et se voit encore daps les gouvernements absolus, mais tout au moins comO[)e une exception, aussi rare ()u on voudra, la raison d'état, e*est»à*dire la substi-* tutron, pour un temps, de la force au droit et de l'arbitraire à la justice? Nous n'avons pas à approfondir ici ce redoutable problème ; qu'il nous suffise de montrer comment les Romains Font envisagé.
Us n*ont,eu aucune répugnance à admettre résolument et franchement ce principe, que le salut de l'Etat devait passer avant tout, même avant la liberté, à laquelle ils. étaient pourtant si attachés. C'était là, pour eux,, une idée très simple ; ils y voyaient le dreit de légitime défense reconnu à l'Etat, comme à chaque citoyen, et personne ne s'aVisa jamais de contester ce principe. 11 est proclamé, appliqué par les hommes d'Etat de tous les partis. Lorsque Tib. Gracchus veut déposer son adversaire Oetavius, il invoque ce principe supérieur, le salut du peuple, pour violer la Constitution ; Marius, en 654, poursuit et fait tuer, au nom du salut public, le tribun Saturninus et le préteur Glaucia. Salluste, historien démocrate, Jules César lui-même, comme on le verra plus loin, reconnaissent la légitimité des mesures prises dans cps circonstapces exceptionnelles : César et ceux de son parti font seulement quelques réserves que nous indiquerons bientôt. Gicéron, dans l'esquisse qu'il a tracée de sa Constitution idéale, n'hésite pas à y inscrire cette règle essentielle : Salus populi suprema lex esto. Enfin, dans sa dernière évolutiorx, elle devient partie intégrante de la loi organique de l'empire, la fameuse Lex regia qui confère à l'empereur « le droit et le pouvoir d'accomplir tous. les. actes qu'il jugera utiles à la
République et dignes de lamajeslé àes choses divines
ot hnmAïnes, publiqucs et privées {!). »
le danger de cette doctrine, unanimement , Rome et qui, au fond, se résume en ceci :
fie les moyens. Un homme, un parti, pousme de bonne foi, confondre leur salut avec Etat et employer, dans leur propre intérêt, s formidables mis à leur disposition pour tat I On alla très loin dans cette voie : on mmes comme CicéroD et Caton lui-même, ocès de MiloD, excuser l'assassinat, le gtoque, lorsqu'il a été commis pour le bien de que. Ce qui montre bien l'état d'esprit des de cette époque, c'est que cette thèse était ircices oratoires habituels de la jeunesse et s, pour ses débuts, composa une harangue de Milon où i) revendiquait ouvertement l'assassinat contre l'ennemi de l'Ëlat, e contre l'adversaire politique. On sait qu'il il. pas là, et qu'aux ides de mars, il devait la parole à l'acte et mettre en pratique cette ;e théorie.
tnt il faut reconnaître que cette doctrine à Rome, de trop funestes effets. Cela tient i ce que les Romains, gens de sang>froid et )ns, n'obéissaient pas autant que nous à (ue inflexible qui nous porte invinciblement jn principe toutes les conséquences qu'if ; ils savaient, en général, s'arrêter à temps lie des déductions. C'est ainsi que la dictaa point la liberté ; les hommes qui l'exercéit à la hauteur de leur mission et surent
la Iraductioa el le commentaire de cette loi dans ons politiques, I, p. 367 et suiv.
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presque toujours se renfermer daos leur rôle d'arbitres suprêmes entre les partis. Non seulement aucun ne tenta d'arriver par ce moyen an pouvoir absolu, mais beaucoup résignèrent leurs fonctions avant le terme légal ; il en est même parmi eux qui profitèrent de leur toute-puissance momentanée pour affermir la liberté et consolider les progrès de la démocratie. Enfin, nous l'avons dit, si Ton cessa de recourir à la dictature, ce n'est pas parce qu'on redoutait sa puissance, c'est, au contraire, parce qu'elle avait paru trop faible pour remplir utilement son but
Le même phénomène se produisit* au dernier sièclede la République, au sujet des mesures de salut public prises en vertu de la décision du Sénat. Le parti de l'opposition ou parti démocratique, sans contester le principe lui-même, s'efforça d'en atténuer les effets, de peur que le parti adverse ne le transformât en moyen de gouvernement. G. Gracchus, pour protester contre le meurtre de son frère et empêcher le retour de pareils attentats, porta la loi Sempronia (632) qui rappelait les lois antérieures sur les garanties de la liberté individuelle et défendait, sous des peines très sévères, de mettre à mort un citoyen dont la condamnation n'aurait pas été ratifiée par le peuple. C'était dire clairement que la puissance dictatoriale n'était pas au-dessus des lois. Malgré cette loi, C. Gracchus subit le sort de son frère ; mais son parti fit entendre la même protestation jusqu'à la fin de la République ; il ne cessa de soutenir que les mesures de salut public ne pouvaient porter atteinte aux garanties fondamentales de la liberté du citoyen et que dès lors tout magistrat qui les avait violées, tout citoyen qui avait obéi à ses ordres, pouvaient être poursuivis de ce chef devant les tribunaux.
ue les poursuites de cette nalure, ÎDleotées irli démocratique, n'aient jamais abouti, on [ue cette menace perpétuelle devait exercer i aine influence sur l'esprit de ses adveru. moment que ce pouvoir exceptionnel, en .
3 crise, n'était pas illimité et indiscuté et ceux- qui en étaient investis à une responredoutablo, on n'était guère tenté d'y re-
ce, en elTet, résidait entièrement dans l'auïrale de ceux qui l'exerçaient; c'était une ■ >lutôt préventive que répressive. Elle fut de plus inefficace dans la dernière période de )lique, sous un gouvernement qui s'aflailejour en jour. C'est ainsi que la doctrine ison d'état, ouvertement pratiquée par les , n'eût pas les funestes conséquences qu'on redouter. Le danger pour la liberté, nous voir, était ailleurs.
DÉMOCRATIQUE ET LECRS PROGRAMMES
Nous venons de décrire dans ses grandes lignes le gouvernement que le génie patient et pratique des Romains avait créé pièce à pièce et à Tabri duquel ils avaient pu vivre libres et conquérir le monde. Il avait fallu près de six siècles pour achever cette œuvre ; moins d'un siècle suffira pour la détruire. G*est précisément cette période de décadence qui forme le cadre de i\os études.
tle furent les (îracques qui portèrent les premiers coups. Tibérius et Gaïus Gracchus, émus, oomme beaucoup d'autres nobles, leurs amis, du spectacle qu'offrait Tltalie dépeuplée et ruinée» après la troi* sième guerre punique, résolurent de prendre des mesures promptes et énergiques pour empêcher la disparition de cette race de paysans italiens qui avaient fait la force et la grandeur de Rome. La principale de ces mesures consistait dans la loi agraire ou distribution aux citoyens pauvres des terres du. domaine public. La légitimité des lois agraires et de
celle de Tibérius en particulier n'était pas contestable, mais on n'était pas d'accord sur les modes d'exécution et les intéressés se liguèrent pour la faire échouer. L'efGcacité du remède était d'ailleurs très problématique, car le mal qu'on voulait guérir était la conséquence fatale des grandes conquêtes du dernier siècle. Elles avaient produit une véritable révolution économique en faisant affluer en Italie les populations vaincues, réduites en esclavage, et les produits des pays annexés : le travail servile avait éliminé le travail libre et le petit propriétaire rural, ruiné par la concurrence^ ne pouvait plus vivre du produit de sa terre.
Les Gracques crurent de bonne foi que le législateur avait la puissance de modifier à son gré lesphé* nomènes économiques et, forts de leur conscience et de leur patriotisme, rien ne put les arrêter dans l'exécution de leurs projets. Là était le véritable péril. On sait que Tibérius, pour faire passer sa loi, n'hésita pas à recourir aux moyens révolutionnaires : il fit déposer, en violation de tous les principes, son collègue M. Octavius qui usait contre lui de son droit de veto, sous prétexte qu'un tribun qui trahissait les droits du peuple n'était plus digne d'exercer sa charge. Tibérius alla plus loin : malgré la défense de la loi, il tenta de se faire réélire au tribunat afin d'assurer l'exécution de ses projets. Le sénateur Scipion Nasica, au nom du salut public, attaqua le tribun séditieux qui fut tué dans la bagarre. L'ère des émeutes et des luttes sanglantes commençait, la méthode pacifique et féconde des siècles précédents avait fait son temps ; la loi ne sera plus ce pacte sacré conclu après la lutte et toujours respecté : elle n'est désormais qu'un instrument d'oppression, que la consécration delà victoire momentanée des partis,
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le triomphe éphémère de la force et noQ celui de la raison et de la justice. Il ne faut donc pas s^élonner si le respect de la légalité, si profond chez les anciens Romains, s*est vite perdu dans cette période.
Dix ans après ces événements, G. Gracchus^ élu tribun, reprend l'œuvre de son frère. Il rappelle les anciennes lois protectrices de la liberté individuelle et en fait voter une nouvelle qui les sanctionne en édictant dos peines sévères contre celui qui aurait mis à mort, sans l'ordre du peuple, un citoyen romain. Tibérius avait échoué par suite de Thostilité du parti sénatorial ; Gaïus, pour briser cette résistance, fait adopter une série de mesures habilement préparées : la loi sur les provinces, obligeant le Sénat à désigner, avant l'élection des consuls, les départements consulaires qui leur étaient destinés ; la loi judiciaire qui transférait des sénateurs aux chevaliers le privilège d'être inscrits sur la liste des jurés. En 634 le consul Opimius, chargé par un décret du Sénat, de veiller au salut de la République, prit les armes contre Gains qui eut le même sort que son frère.
Ainsi l'entreprise des Gracques, économique et sociale au début, prit bientôt un caractère politique trèsaigu et aboutit finalement à une transformation profonde de la constitution. Tibérius et Caïus avaient montré, par leur exemple, qu'on pouvait gouverner sans le Sénat et même contre lui ; la leçon ne devait pas être perdue pour les ambitieux et les agitateurs de l'avenir. Mais ce qui était plus grave, leurs lois avaient ruiné l'autorité du Sénat et affaibli tout ce système de gouvernement si patiemment construit et si bien lié que nous avons décrit au chapitre précédent.
G. Marius vint ensuite et l'on sait avec quelle vi-
ensuite de se ressaisir, et, sentant son impuissance, elle se résigna trop aisément à la perte de son indépendance. Les luttes politiques du dernier siècle de la République ont Tapparencede querelles personnelles, et si le peuple y reste étranger, c'est peut-être parce qu'il n'en voit pas bien la portée. En tout cas, cette abdication devait fatalement entraîner la ruine de la constitution qui, nousTavons dit, ne se soutenait que par l'esprit public. Jamais cependant le peuple romain n'avait eu besoin de plus de vigilance, d'énergie et de sang-fpoid qu'à ce moment critique de son histoire où, par suite d'une évolution commencée depuis longteqips, allait s'opérer cette transformation toujours redoutable du gouvernement aristocratique en gouvernement démocratique.
Nous avons montré comment les Romains avaient su, dans leur gouvernement, combiner ces deux éléments essentiels à toute société bien organisée, l'esprit de conservation et l'esprit de progrès, et faire concourir ces deux tendances contradictoires au développement régulier de leurs institutions. Par le jeu naturel de la constitution, il y eut donc toujours en présence deux partis politiques ayant leurs organes officiels et dont la lutte était la condition même de la vie publique. Le parti, qui représentait ce que nous appelons aujourd'hui l'opposition et qui avait pour organe le tribunat, après avoir conquis l'égalité des droits, tourna ses forces contre le gouvernement aristocratique et, par une série de réformes que nous avons mises en lumière, réussit à faire prédominer le principe de la souveraineté du peuple (1). Il ne restait plus qu'à tirer les conséquences pratiques de ce principe, et c'est précisément ce que firent les
(l^ Voyez mes Etudes d'Institutions romaines, p. 51 et suiv.
Gracques en gouvernant au nom du peuple contre le Sénat.
Après cette démonstration éclatante, la lutte politique allait changer de caractère. Le tribunat ne se contente pas d'affaiblir et d'annihiler le pouvoir du Sénat, il prétend prendre sa place et gouverner à son tour. En d'autres termes, ce ne sont plus seulement des partis rivaux qui sont en présence, ce sont deux systèmes inconciliables de gouvernement qui coexistent et s'opposent l'un à l'autre.
Cicéron, dans son plaidoyer pour Sestius (698) a tenté une définition de ces deux partis politiques^ mais il était personnellement trop engagé dans la lutte pour que son jugement soit impartial. Comme on peut s'y attendre, il exagère les défauts de ses adversaires (les populares) ainsi que les qualités du parti auquel il appartient (les optimatès). Essayons de rétablir l'équilibre et de nous représenter ce
. qu'étaient réellement ces optimales et ces populares . Les optimales étaient les conservateurs ; ils tenaient pour le gouvernement du Sénat, auquel ils entendaient réserver l'influence prépondérante qu'il avait exercée jusque-là. Ils trouvaient dans la noblesse leur plus ferme soutien. Les nobles étaient ceux dont les ancêtres avaient occupé les grandes charges de la République, depuis l'édilité curule jusqu'au consulat, en sorte qu'il y avait, dans la noblesse, divers degrés marqués par la hiérarchie des magistratures. Mais tous ceux qui arrivaient aux hauts emplois n'étaient point nobles ; de temps en temps apparaissaient, dans la liste des magistrats,
* des noms nouveaux. Ces parvenus {homines ?iovi) atteignaient rarement le sommet du premier coup, mais ils faisaient souche de noblesse à leur tour et préparaient ainsi la voie à leurs descendants. Cette
noblesse de fraîche date, bien qu'elle fût en butte aux railleries des anciens nobles, n'en faisait pas moins cause commune avec eux. Parfois même c'est parmi ces parvenus que nous trouvons les chefs de gouvernement qui se montrent les défenseurs les plus énergiques et les plus ardents du régime aristocratique. Il suffit de citer à ce sujet les noms de Gaton l'Ancien et de Cicéron. C'est ainsi que de notre temps, nous voyons en Angleterre des hommes d'une humble origine devenir les chefs les plus intrépides du parti tory (1).-
Avec la noblesse marchait la classe la plus riche, celle qui comprenait les chevaliers; mais l'habile politique des Gracques les divisa profondément et pour toujours grâce à la nouvelle loi judiciaire. Enfin les nobles avaient aussi de nombreux partisans dans les autres classes de la société; outre ceux qu'ils pouvaient gagner à leur cause par leur mérite ou leurs services personnels, ils bénéficiaient de la clientèle pour ainsi dire héréditaire que leurs ancêtres avaient su s'attacher.
Telle était la composition du parti des optimales qu'on peut encore appeler le parti de la noblesse ou du Sénat. C'est le parti conservateur de notre temps. Cependant il est une qualification moderne qui ne lui conviendrait pas, c'est celle de réactionnaire, car, nous l'avons dit, Tesprii de réaction était absolument étranger aux Romains. On le vit bien du reste après la mort de Sylla : les conservateurs soutinrent mollement les lois que le dictateur avait édictées pour restaurer leur autorité et ils ne résistèrent que faiblement aux efforts que firent leurs adversaires lorsqu'ils voulurent les abroger. Ils n'ai-
(1) Par exemple Robert Peel, Disraeli.
maient pas le changement; mais attentifs à toutes les manifestations sérieuses de Topinion publique, ils n'avaient garde d'opposer une résistance invincible aux réformes lorsqu'elles étaient réclamées avec fermeté. Parfois même ils n'attendaient pas que ces réformes leur fussent imposées par leurs adversaires, et ils savaient à Toccasion prendre hardiment eux-mêmes l'initiative des innovations. C'est encore là un nouveau trait de ressemblance entre l'aristocratie romaine et l'aristocratie anglaise.
Aussi longtemps que subsista cette saine et robuste population de paysans italiens qui avaient conquis le monde, ce parti resta maître du pouvoir. Loin d'être jaloux de ses grands hommes, le peuple ne ménagea ni sa confiance, ni son admiration à la noblesse, qui, somme toute, était son œuvre. Mais tout fut changé lorsque s'écroula cette forte assise du gouvernement aristocratique. Alors nous voyons entrer en scène la population urbaine, la plèbe de la capitale, qui résume en elle de plus en plus tous les citoyens actifs et qui finit bientôt par représenter à elle seule le peuple souverain. C'est ainsi qu'une infime minorité, devenue maîtresse des comices populaires, disposa des destinées de la République. Par une pente fatale, ce fut bientôt la fraction la plus turbulente de cette minorité qui, sous la direction de meneurs sans scrupule, usurpa le pouvoir : l'épisode de la lutte de Clodius contre Cicéron nous en fournira un exemple éclatant.
Quelle fut, dans cette conjoncture, la politique suivie par le parti conservateur, pour raffermir un régime qui avait un passé si glorieux? Il crut qu'il surmonterait toutes les crises, comme autrefois, en recourant à des mesures exceptionnelles. Afin de briser la puissance législative des assemblées popu-
laires, le Sénat émit la prétention d'être le juge de la validité des décisions dont il ne pouvait empêcber te vote. Mais le droit de casser, sous prétexte de vices de forme, les résolutions votées par les assemblées populaires, était une usurpation manifeste, contre laquelle le parti démocratique protesta énergiquement. Finalement, le Sénat dut y renoncer (1). Il ne lui resta qu'une ressource ; le décret de salut public {senatus consuUum ultimum), mesure extrême devenue suspecte à la démocratie et qui, sous un gouvernement faible, perdait toute son efficacité.
Voilà tout ce que le parti conservateur sut imaginer pour parer au danger qui le menaçait. Cicéron vante comme un remède infaillible la politique qu'il avait pratiquée pendant son consulat et qui consistait à maintenir l'union entre le Sénat et les chevaliers. Mais c'est là un simple expédient qui fait involontairement songer à la fameuse combinaison parlementaire qu'on appelle chez nous « la conjonction des centres ». Gicéron oublie que cette union ne pouvait pas être durable à cause 'des divergences de vues et d'intérêts qui séparaient les deux ordres. En effet, la loi judiciaire de C. Gracchus les avait profondément divisés : le Sénat ne se résigna jamais à la perte de sa prérogative et continua à lutter pour reprendre les tribunaux aux chevaliers. D'un autre c6té, les publicains qui formaient la portion ta plus influente de l'ordre équestre, étaient, à raison de leurs fonctions, placés sous le contrôle de l'autorité publique et en particulier du Sénat. On sait que les publicains étaient de grands capitalistes, des manieurs d'argent, qui constituaient de vastes associations analogues aux grandes compagnies anonymes
(\) Voyez mes Etudes d'imtitutions romaints, p. 8i et suiv.
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de notre temps, exerçant le monopole de certains grands services considérés aujourd'hui comme des services publics : perception des impôts et revenus publics-, fournitures, travaux publics, etc. On comprend dès lors qu'il y avait, entre les contrôlés et les contrôteurs, une cause perpétuelle de conflits qui ne permettait pas au gouvernement de compter sur un appui constant et désintéressé de Tordre équestre.
Gicéron, en traçant sa constitution idéale dans le Traité des Lois (702), se borne à reproduire les institutions existantes avec quelques modifications de détail. Instruit par l'exemple de Sylla, le parti aristocratique voyait clairement que toute tentative de réforme constitutionnelle serait vaine. Mais si l'on devait s'en tenir aux institutions du passé, encore eût-il fallu leur rendre la vie en les pénétrant de l'esprit conservateur qui les avait animées jusque-là. L'occasion était favorable ; à la suite de la guerre sociale, les alliés italiques ayant obtenu le droit de cité, le nombre des citoyens avait été porté de 393.000 en 636 à 900.000 en 686 (1). 11 eût çté de bonne politique de s'attacher ces nouveaux citoyens en .leur garantissant l'exercice réel du droit de suffrage si précieux à leurs yeux. Rien n'était plus conforme à la tradition» car on sait que, seuls, dans l'antiquité, les Romains avaient pratiqué cette poli* tique large et féconde qui consistait à accroîtra leurs forces en ouvrant la cité aux vaincus après un stage plus ou moins long. Seulement il fallait maintenant doubler les étapes, supprimer les lenteurs accoutumées et adopter une méthode nouvelle pour utiliser promptement cet élément conservateur, qui pouvait
(1) Voyez mes Eludes (T institutions romaines, p. 39 et suiv.
contrebalancer l'influence pernicieuse de la plèbe urbaine et sauver la République.
Certes, le problème était ardu, mais peut-être ' n'était-il pas insoluble. On sait que la constitution romaine, avec son caractère municipal, reposait sur cette idée, que tous les citoyens devaient se transporter au siège même du gouvernement, à Rome, pour y exercer leurs droits politiques. Etant donné réloignement de la plupart des nouveaux citoyens, cette obligation rendait leur droit purement illusoire, car ils n'étaient pas en mesure d'aceourir au forum ou au champ de Mars toutes les fois que les Comices étaient convoqués pour élire des magistrats ou voter des lois. Et la difficulté d evenait plus grande encore dans cette période où les comices populaires étaient pour ainsi dire en permanence.
Cet obstacle matériel n'avait pas peu contribué à la désertion des Comices par les anciens citoyens italiques. Il semble qu'ils ne se dérangeaient en général qu'une fois par an, lors de l'élection des hauts magistrats ; ainsi s'expliquerait le caractère presque toujours conservateur de ces élections. Pour toute autre affaire, quelle qu'en fût la gravité, le parti aristocratique éprouvait de graves difficultés, ainsi que nous le verrons en étudiant l'exil de Cicéron, à mobiliser ses forces. Comme les anciens citoyens, les nouveaux devaient donc fatalement se désintéresser de la chose publique ; le corps politique ne fut pas modifié et la plèbe urbaine^ malgré l'accession de ce grand nombre de nouveaux venus, resta en possession de son monopole de fait.
Cependant le parti sénatorial n'ignorait pas qu'il y avait, dans ces populations italiennes, une précieuse réserve de forces conservatrices, et la preuve, c'est qu'en cas de crise il n'hésitera pas à demander
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leur concours. Lors de Télection consulaire de 691 et au moment du rappel de Cicéron, nous verrons que leur intervention décisive lui donna la victoire. On ne s'explique donc guère qu'il n'ait pas fait tous ses effort? pour résoudre cette question capitale dans le sens que nous venons d'indiquer. Pourquoi ne s'est il pas assuré d'une façon permanente et continue ce concours précieux qui, avec le régime en vigueur, ne pouvait être qu'exceptionnel et intermittent ? pourquoi n'a-t-il pas imaginé un moyen pratique permettant aux nouveaux citoyens d'exercer leur droit de suffrage sur place? 11 faut supposer que les hommes d'Etat romains ou bien ne surent pas, en cette conjoncture, se défaire de leurs préjugés vis-àvis des nouveaux venus dans la cité (1) ou bien que leur esprit timoré était trop imbu des traditions pour tenter cette transformation radicale de l'exercice du droit de suffrage. C'est qu'en effet, sous cette réforme bien modeste en apparence, il y avait tout une révolution politique : le passage du régime municipal de la cité antique à celui de l'état représentatif moderne. L'idée n'était pas encore mûre ; il fallut des siècles avant qu'elle devint réalisable : l'empire prépara la transformation en effaçant peu à peu toute distinction entre les vainqueurs et les vaincus, en faisant l'égalité dans la servitude. Mais, peut-être aurait-on atteint le même but par la liberté ; en tout cas il est regrettable que l'expérience n'ait pas été tentée.
Arrivons maintenant au parti démocratique ou des populares. Si leurs adversaires n'étaient pas réactionnaires, les démocrates n'étaient pas non plus révolutionnaires : les uns et les autres acceptaient la cons-
(i) Voy. Eludes, p. 43 et suiv.
titution telle que les siècles Tavaient façonnée. 11 n'y avait entre eux de divergences que sur l'application : tandis que les conservateurs voulaient maintenir aux Consuls et au Sénat la direction politique, les démocrates prétendaient gouverner avec le tribunat et les assemblées populaires des tribus. Ces derniers, nous l'avons vu, n'avaient besoin pour atteindre leur but d'aucune modification constitutionnelle : il leur suffisait de nommer des tribuns résolus à user des droits considérables qu'ils avaient conquis et qui en faisaient les rivaux des consuls. Les tribuns en effet avaient la faculté, sans le concours du Sénat, de faire voter directement par le peuple toute sorte de lois et de conférer à leurs amis ces grands commandements, ces commissions extraordinaires qui procuraient aux titulaires un pouvoir sans limite et sans contrôle.
Les partisans de ce gouvernement direct par le peuple, c'est-à-dire par la population urbaine, se réclamaient de la grande et pure mémoire des Gracques, du nom vénéré de C. Marins, le héros populaire, et de la glorieuse tradition du tribunat qui avait contribué, pour une large part, à l'affranchissement du peuple et à la consolidation des institutions libres. Mais il faut bien reconnaître que les nouveaux chefs f'u parti démocratique avaient des convictions moins ardentes et des visées moins hautes que leurs aînés. 11 restait encore beaucoup à faire pour achever l'œuvre de justice et de liberté que le tribunat avait entreprise avec une généreuse vaillance. Nous ne parlerons pas de l'affranchissement des esclaves, car on ne saurait reprocher aux hommes de ce temps de ne s'être point attaqués à une institution dont la nécessité, sinon la légitimité, était regardée comme un dogme dans toute l'antiquité classique, et l'on sait qu'il fallut plusieurs siècles d'efforts et de propa-
gande active avant que la philosophie et le christianisme parvinssent à l'ébranler. Mais en dehors des esclaves, il y avait encore en Italie des hommes libres, de bons serviteurs de la patrie, qui méritaient d'obtenir la pleine jouissance des droits de citoyens. Surtout il eût été d'une sage politique d'établir une égalité complète entre les anciens citoyens et les Italiens qui venaient d'acquérir cette qualité à la suite de la guerre sociale. Des mesures nouvelles s'imposaient après cet événement considérable ; une réorganisation du droit de suffrage devenait indispensable ', il fallait grouper ces éléments épars, sans cohésion ni unité, et le parti démocratique est encore plus coupable que le parti conservateur de ne pas l'avoir compris, car c'était là une réforme démocratique qui rentrait tout à fait dans son programme et dans ses traditions.
Mais les chefs du parti démocratique avaient d'autres soucis. Ils s'occupèrent exclusivement de ' cette portion de la population qui s'était rendue maîtresse des comices par tribus. La population de Rome, formée eu grande majorité des éléments les moins sains et les moins purs, de politiciens sans conviction et sans conscience qui vivaient de la politique, voilà le pseudo-peuple souverain qu'il s'agit de conquérir à tout prixl C'est là, dans notre période, toute la politique du parti démocratique.
S'il songe à établir l'égalité des droits entre les citoyens, sa sollicitude est limitée à une catégorie de leshérités. les descendants des anciens esclaves 'Hbertini) qui étaient confinés dans les quatre tribus irbaines et qu'il veut répandre dans les trente-cinq ,ribus. La raison de cette préférence se devine facilenent : on cherchait par ce moyen à démocratiser mu. Jeu pins les assemblées tributes et à donner plus d'in-
fluence au suffrage de ces liberiini qu'on savait dévoués à la cause populaire.
Les autres propositions tribunitiennes révèlent les mêmes tendances : par les lois agraires, par les lois frumentaires, surtout par les lois sur l'abolition des dettes, on chercbe à satisfaire les appétits et à s'assurer le concours de la clientèle électorale. Mais le moyen le plus sûr de lui plaire, c'était encore de s'adresser à ses passions, par exemple, en attaquant la noblesse qui était devenue très impopulaire. C'est là un thème à déclamations qu'on retrouve sans cesse dans les discours des orateurs comme dans les ouvrages des écrivains du parti démocratique. Cicéron, avant sa conversion, sacrifie à cette mode dans les Verrines; Gatilina, Sallciste et bien d'autres sans doute en font autant. On reprochait aux nobles leur arrogance et leur cupidité. La morgue a été de tout temps le travers des aristocraties et l'on voit bien, par la correspondance de Cicéron, que certaines familles de la noblesse romaine poussaienttrès loin ce qu'il appelle plaisamment VAppiété et la Lenttilité, Mais ce n'était pas là un grief bien sérieux. 11 en était autrement de l'accusation de cupidité ; elle était fondée, mais elle n'atteignait pas tous les mobles, car nous connaissons d'honorables exceptions/Ce qui surprend beaucoup, c'est qu'elle ait pu être formulée gravement par des hommes aussi intègres que Catilina, Crassus, César ou que l'austère gouverneur de l'Afrique, Salluste. En somme, ces défauts qu'on reprochait aux membres de l'aristocratie ne prouvaient rien contre le système politique qu'ils représentaient.
Mais ce système politique, a-t-on dit, se résumait dans l'accaparement des charges publiques par quelques familles ; c'était une oligarchie. « On parle d'oligarchie, mais il faudrait bien s'entendre sur le
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sens de ce mot. Tout gouvernement est une oligarchie en ce sens que le nombre des gouvernants est et sera toujours infiniment plus petit que celui des gouvernés. Gela est aussi vrai des républiques où toutes les magistratures sont annuelles que des monarchies où Tomnipotence d'un seul prétend se fonder sur le consentement de tous. Toute la question consiste à savoir si l'oligarchie gouvernementale est éphémère ou durable, sotte ou intelligente, oppressive ou libérale, stérile ou féconde et surtout si elle est inaccessible ou accessible, et accessible par les seules voies que l'honneur, la conscience et la capacité avouent (1). » On ne saurait poser la question en meilleurs termes;
Tauteur de ces lignes avait en vue l'aristocratie anglaise, mais ses réflexions peuvent aussi bien s'appliquer à Taristocratie romaine. A Rome, en effet, plus encore qu'en Angleterre, toutes les charges politiques étaient accessibles à tous les citoyens et toutes se donnaient à l'élection qui s'étendait même, dans une large mesure^ aux sacerdoces. La loi romaine ne consacrait ni l'hérédité d'une fonction ou d'une dignité, ni le droit d'aînesse, et jamais il n'y eût d'aristocratie ayant des bases plus démocratiques. Si, en fait, les honneurs se perpétuaient dans certaines familles, c'est parce que le peuple le voulait ainsi. Cet attachement superstitieux du peuple pour certains noms illustres, cette faveur particulière accordée par lui aux descendants des grands hommes n'est pas un phénomène qui se produit seulement dans les sociétés aristocratiques : il y a des dynasties même dans les démocraties. En sorte que les hommes nouveaux, qui, à Rome, se plai-
(1) MoNTALEMBERT. — Dc l' Avenir poUtiquc de r Angleterre, Paris 1856, p. 72.
gnaieat d'éprouver plus de difficultés que les nobles pour parvenir aux hautes magistratures, avaient tort de s'en prendre au régime aristocratique puisqu'ils ne faisaient que subir une loi naturelle en vigueur de tout temps et sous tous les gouvernements.
La véritable raison de cette hostilité contre Taristocratie, celle qu'on ne donnait pas ouvertement, c'est qu'elle était un obstacle, le seul obstacle, à l'omnipotence de la plèbe urbaine et à Tambition effrénée de ceux qui la menaient. Ce régime avait ses défauts, les hommes qui le représentaient avaient leurs faiblesses, mais c'était peu de chose si l'on songe qu'il avait su organiser le meilleur recrutement des fonctions publiques, en même temps qu'il constituait la plus solide garantie de la liberté que nous connaissions. En effet, ces nobles étaient plus intéressés que tous les autres citoyens au maintien de la liberté, car ils n'existaient que par elle ; aussi les voit-on veiller sans cesse avec un soin jaloux à ce qu'aucun de leurs membres ne s élève au-dessus de ses pairs et ne devienne omnipotent. Des lois tutélaires avaient sagement limité la durée des charges, fixé les degrés de la hiérarchie et prohibé la continuité des honneurs, afin que la responsabilité des titulaires ne fût pas un vain mot ; les nobles les firent scrupuleusement respecter aussi longtemps qu'ils eurent le pouvoir et combattirent avec la dernière énergie ceux des leurs qui tentaient de les transgresser.
Le parti démocratique, dans cette période, n'eut point le même souci de la liberté. Et cela se comprend à merveille, si l'on étudie de près les origines et le caractère de ses chefs. Tous sont des transfuges du parti aristocratique, des nobles que leurs pairs ont rejetés de leur sein comme indignes ou dont ils
it refusé de favoriser les vues ambitieuses. C'est l'hialirede Catilina, de Grassuset de Pompée. César seul ,it exception ; il est juste de reconnaître qu'il a toulurs appartenu au même parti et que sa carrière alitique est d'une unité parfaite, chose bien rare à îlte époque. Avait-il été poussé dans cette voie par îsconvictions démocratiques, ou pressentait-il l'aveir qui était réservé au parti populaire? Ne serait-ce ELS plutôt qu'il sentait instinctivement que les dé- )rdres de sa jeunesse et l'énormité des dettes qu'il ^ait contractées lui avaient aliéné l'appui du parti a Sénat et que celui-ci le combattrait avec l'énergie u'il avait montrée contre ses émules, Catilina et O. ntonius ?
Voilà quels étaient les champions du droit populire; leur passé, et, à défaut de leur passé, tous lurs actes montraient qu'ils étaient plus disposés à pprimer le peuple qu'à l'affranchir. L'exemple de ompée en particulier est des plus instructifs : il e se faisait aucun scrupule de changer de camp )lon son intérêt et de se donner au plus offrant. es faux démocrates trouvaient toujours des tribuns [>ur servir leurs projets ambitieux et la populaon urbaine, qui figurait le peuple souverain, sans ) préoccuper d'oii ils venaient et où ils allaient, empressait de donner la forme légale à leurs usuritions. Ainsi se développa avec une extrême rapi- ,té le pouvoir personnel en face du gouvernement 'istocratique qui, miné par les attaques incesmtes de ses adversaires, eût bientôt perdu son près- ge, c'est-à-dire la seule force qui lui restât. Telle it l'œuvre funeste du parti démocratique, dans cette ïrnière période de la République : en ruinant le ïuvernement aristocratique, il ruina du même coup . liberté.
Le tribunal avait pourtant une noble tâche à remplir ; après avoir dégagé le principe de la souveraineté du peuple, il fallait, au lieu de se prêter à cette politique d'hypocrisies et de trahisons, mettre d'abord à l'abri de toute atteinte cette liberté précieuse qu'il avait contribué à fonder, organiser ensuite la véritable démocratie sur des bases plus larges et préparer graduellement son avènement au pouvoir. Organiser la démocratie, concilier son gouvernement avec la liberté, c'est précisément là l'expérience que nous poursuivons dans notre pays depuis un siècle. C'est même, on peut le dire, le problème qui se pose aujourd'hui pour toutes les nations civilisées du globe. Les unes, comme les Etats-Unis et la Suisse, ont pris une certaine avance ; d'autres, comme l'Angleterre, tout en conservant encore le régime aristocratique, s'y acheminent plus lentement mais peut-être plus sûrement, et on se demande si, fidèle à la vieille méthode qui lui a si bien réussi, le peuple anglais parviendra à mener à bien cette grande transformation sans rompre violemment avec la tradition. Ce sera là un curieux chapitre à ajouter à son histoire déjà si fertile en enseignements, Rome ne peut guère nous servir d'exemple, en cette occurrence, mais elle peut du moins nous servir de leçon en nous signalant recueil où elle a sombré : le césarisme.
CONVOCATION ET RÉUNION DU SENAT
Rome n'ayant pas de constitution écrite, on ne s'étonnera pas que le Sénat romain, jusqu'à la fin de la République, n'ait point eu de règlement rédigé par écrit. Il n'en existait pas moins une série de règles parlementaires établies par l'usage, auxquelles les membres de cette assemblée s'initiaient peu à peu par la pratique de chaque jour. En 684, Pompée qui, par suite de circonstances exceptionnelles, devint d'emblée consul sans avoir géré aucune autre magistrature, fut appelé à présider le Sénat, dont il n'était pas membre jusque-là. Il fît appel, pour guider son inexpérience parlementaire, à son ami, le savant M. Terentius Varron, qui composa à son in-
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tention uri; Guide du Président du Sénat (1). Plus tard, Auguste donna au Sénat un règlement écrit qualifié de loi Julia.par les auteurs anciens ; tje texte fut commenté par Ateius Capiton, Tuberon et Nico^trate, dans des traités dont il nous reste malheureusement aussi peu de chose que du Guide de Varron. C'est donc principalement dans les récits des séances du Sénat rapportés par les auteurs anciens que nous pourrons retrouver ce règlement.
Le Sénat étant resté, du moins dans la forme, 9e qu'il était à l'origine, un corps consultatif, ne peut se réunir spontanément; il doit attendre la convocation du magistrat qui veut le consulter. Ce magistrat choisit non seulement la date, mais encore le lieu de la réunion ; nous allons voir qu'il est président de droit de rassemblée qu'il a convoquée et qu'à ce titre sont attachées des prérogatives considérables, bien plus étendues que celles des présidents des parlements modernes.
Le droit de convoquer le Sénat n'appartient à Torigine de la République qu'aux chefs du Gouvernement, c'est-à-dire aux consuls. Aulu-Gelle énumère, dans Tordre hiérarchique, d'après le Traité de VaN ron, tous les magistrats qui jouissent de cette prérogative ; nous ne rétiendrons de cette liste que les magistrats ordinaires, les seuls qui soient en fonctions dans la période qui nous occupe.
Le droit de convoquer le Sénat fut étendu aux préteurs et aux tribuns du peuple. Les préteurs et, en première ligne, le préteur urbain, n'usent de cette prérogative qu'en cas d'absence du consul et seulement lorsqu'il s'agit d'une affaire urgente. Les tri-
(1) Aulu-Gelle, xiv, 7 : Commeniarium isagogtcum.,. ex quo disceret, quid facerc dicereque deberci, cum senalian consulcret.
buDS, au début, n^avaient même pas le droit d'entrer au Sénat; mais, vers le milieu, du. vi* siècle, nous constatons qu'ils convoquent et président Tasseml^lée sans que nous^ puissions découvrir à quel moment ce droit leur fut reconnu. Il est vraisemblable que le Sénat ne s'opposa pas à cette innovation dont il devait profiter autant que les tribuns eux-mêmes. En effet, le consul et les préleurs pouvaient être retenus loin de Rome par les nécessités de la guerre ; il était, au contraire, interdit aux tribuns, en vertu de leur charge, de s'absenter un seul jour de la ville ; désormais le Sénat avait donc la certitude qu*il y aurait toujours un magistrat présent qui pourrait le réunir si les circonstances Texigeaient. D'autre part, )e Sénat et les tribuns avaient également intérêt à ce que les plébiscites, comme les lois proprement dMes, fpssent portés devant l'assemblée sénatoriale avant d'être votés par le peuple. Grâce à la prérogative accordée aux tribuns cette procédure fut de plus en plus suivie.
,. Mjalgré cette extension du droit de convocation, les consuls restent jusqu'à la fin les véritables chefs du Sénat. Les préteurs, leur étant hiéracchiquement inférieurs, ne pouvjaient entrer en lutte avec eux, c'est-à-dire convoquer le Sénat sans leur autorisation. Les tribuns, à la vérité, se trouvaient dans une situation privilégiée, puisque les constils n'avaient aucune prise sur ces magistrats; néanmoins il n'y eut pas de conflit entre eux pour l'exercice du droit de convocation ; si le Sénat est canvoqué par un tribun, c'est parce que les consuls sont ahs.als ou* parce qu'ils refusent de le convoquer eux-m'* iies. En 663, le Sénat se réunit sur l'initiative du tribun Livius Drusus pour discuter une motion de blàine contre le consul L. Marcius Philippus et l'on comprend très
"lONNEMENT DU PARLEMENT
i le consul n'a pas usé de sou droit.
, si les tribuns du peuple convoquent ni demander le rappel de Gicéron, les consuls Pison et Gabinîus, bos- 3ure, n'exercent pas leur préroga-
l'il y ait égalité de puissance entre , il n'y a jamais de conflit entre eux invocation du Sénat. On voit par là multiplicité des magistrats qui roit, l'usage qu'ils en font ne soulève tés pratiques.
! que nous venons d'énumérer conateurs sottpar un' édit (ce qui corifOches), soit, en cas d'urgence, par 1 du héraut ou l'envoi d'huissiers, icile de chaque sénateur. Nous verles de convocations rapides en éturatîon de Gatilina et le procès de sénateurs en efTel étaient censés tou- Rome, où se trouvait leur domicile ils devaient être prêts à répondre à l'appel des chefs du gouvernement, icipe eût cessé d'être rigoureusement période, il subsistait toujours à l'état n mot le Sénat était pour ainsi dire
vocation par édit, le magistrat indilieu et quelquefois l'ohjet de ta rénirrons que cette dernière indication, blîgatoire, pouvait avoir un intérêt ïertaines hypothèses. L'édit ne fixait )Ion l'ancienne coutume, qui est en-
core en vigueur du temps de Cîcéron, la séance commence à la première heure du jour et continue s'il y a lieu jusqu'au coucher du soleil. Il n'y a pas de séances de nuit et même il est de règle de ne jamais entamer un nouvel ordre du jour après la dixième heure.
Pour que le Sénat délibère valablement^ il ne suffit pas qu'il ait été convoqué régulièrement par un magistrat compétent^ il faut en outre que la réunion ait lieu dans un édifice ayant le caractère de temple. On entend par cette expression un local inauguré, c'est-àdire délimité selon les règles de la science augurale. En revanche, le magistrat pouvait choisir entre tous les temples, dont le vaisseau était assez spacieux, pourvu qu'ils fussent situés dans l'enceinte de Rome ou dans le rayon d'un mille ; au-delà de cette limite en effet les tribuns n'auraient pu. exercer leur droit de contrôle.
On voit donc que le Sénat n'avait pas pour ses séances un local fixe et invariable. Dès le règne de Tullus Hostilius, on avait édifié pour son usage la Curia Hostilia située au Comice {Comitium), au nord du forum. Cette curie, dont nous faisons plus loin l'historique, est restée depuis l'origine jusqu'à la fin de l'empire le local où le Sénat se réunit le plus fréquemment. Parmi les autres édifices servant au même usage, nous trouvons le temple de Jupiter au Capitole, celui de Jupiter Stator situé sur le point culminant de la voie sacrée {in summa sacra via)^ ceux de la Concorde et de Castor, au forum. En dehors de Tenceinte {pomerium)^ il y avait les temples de Bellone et d'Apollon où se traitaient plus particulièrement les affaires militaires. Enfin, exceptionnellement, les auteurs mentionnent la Curia Pompeia attenant au théâtre que Pompée avait fait
assemblées du peuple, qui ne pouvaient se réunir qu'aux jours déclarés comitiaux par le calendrier', le Sénat avait, à cet égard, la plus grande liberté. Sans doute les magistrats devaient s*entendre entre eux de façon à ce qu'il n'y eût pas en même temps convocation du peuple et du Sénat afin que chacun ÇÛt remplir son devoir. Longtemps cette question fut résolue par la bonne volonté des. uns et des autres ; puis, des conflits éclatèrent et c'est alors que la difficulté fut tranchée par une loi Pupia dont il n'est fait mention que dans les oeuvres de Gicéron.
Nous ne connaissons pas le texte de cette loi. D'après les exemples cités par Gicéron, on est en droit de supposer qu'elle proclamait, en principe, que le Sénat ne pourrait se réunir les jours attribués aux Comices par le Calendrier. La loi Pupia, en d'autres • termes, supprimait tout conflit en donnant le pas aux Gomices sur le Sénat.
Ce principe souffrait-il des exceptions ? Il y en a une qui est incontestable : le Sénat pouvait se réunir même un jour de comices, si la réunion avait lieu après la levée de l'Assemblée populaire (1) Faut-il aller plus loin et admettre que le Sénat pouvait, par une décision spéciale, décréter qu'il siégerait valablement un jour fixé à l'avance pour la réunion des comices? En 691, nous verrons que Gicéron fit rendre un décret semblable, afin qpe le Sénat pût siéger le jour des élections consulaires ; ce décret ne paraît avoir soulevé aucune opposition. Il n'en est pas de même dans les deux autres cas que nous connaissons. Le 30 septembre 703, le Sénat décrète que les consuls de Tannée suivante réunirontcette Assemblée à partir
(1) Gicéron. — Epist. ad. Atiic.j I, 14 : comilia dimittunlur, se» Kiatus vocatur.
mars 704, même les jours comitiaux, si c'est laire, jusqu'à ce qu'on ait, statué sur la succese Jules César dans le gouvernement des Gaules, lous verrons que ce décret ne fut pas exécuté
point, grâce àTopposition du tribun du peuple 1 qui, très vraisemblablement, invoquait en sa ■ la loi Pupia.
700, le consul App. Claudius, pour sauver Gabi- [)rotégé par Pompée, veut empêcher les tribuns tnir les comices pendant les six jours comitiaux ivent les Quirinalia, c'est-à-dire les 18, 19, 20,
et 28 février, et il prétend que la loi Pupia ne ise pas à ce que le Sénat s'assemble ces jourss tribuns, de leur côté, déclarent que malgré .1s convoqueront l'Assemblée populaire aux ci-dessus indiquées (1). Malheureusement, >n ne dit pas comment s'est dénoué ce conflit; i présumer cependant que les tribuns l'ont em-
peut conclure de ces difficultés d'interprétation texte de la loi n'élait pas très précis. Si la prén du Sénat, avait été admise, il est certain que Pupia serait restée lettre morte, puisqu'il aurait son gré, en éluder l'application. C'est donc à roit, croyons-nous, que les tribuns du peuple combattue. A notre avis, cette loi devait simpledéclarer que le Sénat ne pourrait désormais se 7 les jours comitiaux; mais elle n'avait probantédicté aucune sanction contre les infractions e règle; elle n'avait pas notamment déclaré lut séuatusconsulte, rendu un jour comitial, nul. C'est ainsi qu'on peut s'expliquer qu'il y des décisions prises par le Sénat portant une
icÉHOs. — Episl. Ad Quinlum fratr. II, un, 3.
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pareille date et dont la validité n'a pourtant pas été contestée. D*autre part, on comprend qu'en cas de nécessité ou bien lorsqu'ils n'avaient aucun intérêt à s'y opposer, les tribuns aient laissé le Sénat siéger un jour comllial. En revanche, toutes les fois que, pour un motif quelconque, les tribuns exigeaient que la règle fût appliquée, le Sénat était tenu de la respecter. C'est ce qui eut lieu notamment les 3 et 4 janvier 705, comme on le verra plus loin (1).
Telle est notre interprétation de la loi Pupia; à notre avis, elle cadre mieux que toutes les autres solutions avec les faits que nous avons rapportés (2). Quant à sa date, il est facile de la déterminer au moins approximativement. Son objet, on Ta vu, est de limiter les droits du Sénat ; elle doit donc avoir été portée dans la période de lutte entre les deux partis qui commence avec les Gracques ; elle est, en tout cas, antérieure à l'an 691 où nous en trouvons la première application.
Les sénateurs convoqués par le magistrat sont tenus de se rendre à son appel ; contre les absents sans excuse légitime, il peut user des moyens de coercition : l'amende ou la saisie et la destruction d*un gage appartenant au sénateur récalcitrant. En pratique, on usait d*une très grande tolérance au moins dans notre période ; c'est ce que prouve le nombre variable des membres présents dans les rares séances où ce détail nous est révélé. Nous en
(1) Livre III, chap. xviii.
(2) On a proposé d'autres explications de cette loi Pupia : elle défendait de convoquer le Sénat les jours où les Comices étaient effectivement réunis, mais sans édicter aucune sanction (Bardt) ; elle désignait un certain nombre de jours comitiaux où le Sénat ne pouvait se réunir (Willems) ; elle prohibait la réunion du Sénat tous les jours comitiaux, sauf certaines exceptions — les jours de fête et de marché (Mommsen).
'■fV^-
trouvons 200 en 700, 4Ï5 en 693, 417 en 697.' Ce dernier chiffre est le plus élevé que nous connaissions. En 704, au milieu de Tannée, au moment où se dis-, cute la grave proposition de Curion sur le retrait simultané du commandement de César et de Pompée, 392 sénateurs, sur 600, assistent à la séance.
Cicéron, par sa correspondance, nous.apprend que dans les temps difficiles, notamment sous le consulat de César et sous Ip second, triumvirat, il s'abstient pendant de longs intervalles de paraître au Sénat. Dans Ja séance du 5 décembre 691 où furent 'jugés les complices de Catilina, il y eut des absences remarquées ainsi, qu'on le vprra plus loin ; Cicéron, qui * préside, se contente pour tout châtiment, d'en faire ; officiellement la constatation. Le consul Marc-Antoine, en 710, menace le consulaire Cicéron de détruire sa maison au cas où il ne viendrait pas à la séance du 19 septembre. Cicéron, sans contester en principe le droit du consul, fait remarquer, aveq raison, que c'est là une mesure excessive, inusitée et nullement justifiée par l'importance de la délibération (1)
Il y avait un autre moyen pour le magistrat, dans les circonstances graves, de faire en sorte que le Se- . nat fût en nombre, c'était de délier les sénateurs des obligations qui pouvaient les retenir hors de l'Assemblée, des fonctions judiciaires notamment. On y eut recours dans la délibération du 30 septembre 703 pour tâcher d'avoir le quorum au mois de mars de l'aanée suivante, époque où le Sénat devait statuer définitivement, croyait-on, sur le remplacement de César. Malgré cette précaution, on verra que, le moment venu,
le Sénat ne se trouva pas en nombre.
, (1) Philip. T, 12 et 13.
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En principe, les sénateurs doivent être présents dès le début, et ils ne peuvent quitter la salle quelorsque le président ajevé officiellement la séance. En 700», les consuls Appius Glaudius et Domitius ont fait rigoureusement usage de ce droit vis-à-vis du consulaire Gabinius. Par contre, danè une dea séances consacrées à la conjuration de Gatilina, le 24 septembre 691 , Suétone rapporte que le sénateur Octavius arriva en retard ; il avait été retenu chez lui . par la naissance de son Qls Octave, le futur Auguste (1). Dans la pratique, il est certain qu'on devait apporter des tempéraments à cette règle, d'autant plus que les séances pouvaient êtrp fort longues et durer du lever du soledl jusqu'à son coucher. En pareil cas, les auteurs ont négligé de nous apprendre comment on s'y prenait pour tenir des séances d'une pareille durée ; nous ignorons s'il y avait,par exemple^ des suspensions pour les repas, car il n'est pas ques- *tion de buvette au Sénat romain.
Le Sénat est réuni conformément aux règles que nous venons de rappeler ; recherchons maintenant quels sont les droits respectifs des membres qui forment TAssemblée. ,
' lie président, c'est le magistrat qui a convoqué ; il la la police de la séance ou plutôt sa situation au Sénat est la même qu'au dehors. Si c'est le Consul, ce qui est le cas le plus fréquent, il se trouve en face de sénateur3 qui pour lui ne sont que de simples particuliers (privaii) ; quel que soit leur rang social, rien ne les distingue au point de vue politique des autres citoyens : ils ne jouissent d'aucun privilège, d'aucune immunité spéciale, en tant que sénateurs, du moins à Rome. Vis-à-vis des autres magistrats pré-
(1) SuéroNE. Aug. 5. 94.
ta à !a séance, tes tribuns exceptés, le Consul a pouvoir supérieur : ils sont ees subordonnés. Le isul jouit donc au Sénat de toutes les prérog:atives sa charge : il siège sur la chaise curule, revêtu de loge prétexte {bordée de pourpré), entouré de ses lariteurs, les licteurs, les huissiers (vialores) et rédacteurs {scrtbœ). Remarquons toutefois que la sence des licteurs n'est mentionnée expressément ts les auteurs anciens qu'une seule fois, sous le ond décemvirat, c'est-à-dire sous un régime tynique. Il semble donc que les chefs du gouvernent aient, par condescendance pour l'autorité du at, renoncé de bonne heure à user, au seia de semblée, de cette marque extérieure qui caractélit si bien leur puissance. Sous l'empire, nous rerons les licteurs au Sénat, du moins dans les ices judiciaires.
ien que le président fût armé d'un pouvoir si reitabte, on ne voit pas qu'il ait tenté d'en abuser, effet, c'est à peine si l'on peut citer dans notre iode deux cas où ce magistrat ait, non pas usé, s menacéde faire usage de son droit de coercition tre un sénateur.
s premier est rapporté par Cicéron (1). En 663, le sul Philippe est violemment pris à partie par le sulaire Grassus, l'orateur, qui va jusqu'à le traiter infâme brigand. « Ce magistrat ne présidait pas our-là le Sénat ; c'était le tribun du peuple, Lti hrusus, qui avait convoqué l'assemblée et qui par séquent en avait la présidence. Philippe, furieux, lace Crassus d'user contre lui du droit de saisie ses biens ; malgré la riposte véhémente de ce-
De oratm-e Ht, 1. On trouvera plus loin le récit détaillé de 1 séance. Liv, III, chap. viii.
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lui-ci, il ne paraît pas que le consul soit allé plus loin et ait exécuté sa menace. Cet exemple est très intéressant, car il nous montre clairement qu'au Sénat le magistrat, qu'il fût président ou non, avait les mêmes droits qu'au dehors, en un mot que la qualité de président n'ajoutait rien à Tautorité que lui conférait la magistrature.
Le second est tiré du Commentaire d'Âteius Capiton, intitulé « Des devoirs sénatoriaux » {De officio senatorio) (1). Cet auteur raconte l'expulsion bien connue de M. Caton, par le consul César, en 695 . Gaton, usant d'un droit sénatorial incontesté, faisait de l'obstruction pour empêcher le vote d'une proposition jugée par lui détestable. « Le consul César appelle l'huissier (via/or) et lui ordonne d'appréhender l'orateur, qui ne voulait pas mettre fin à sa harangue, et de le conduire en prison. Le Sénat tout entier se leva prêt à suivre Caton. César, voulant éviter cette manifestation hostile, se ravisa et donna l'ordre de relâcher Caton. » César, dans cette affaire, si elle nous est fidèlement rapportée, se serait rendu coupable d'une violation sans précédent de la liberté parlementaire. Nous ne le croyons pas ' capable d'avoir commis une pareille faute ; il est à présumer que Capiton aura négligé dans ce récit un petit détail : Caton, dans son discours, dut injurier le Consul et c'est sous ce prétexte sans doute que celui-ci, à l'exemple de ce qui s'était passé entre Philippe et Grassus, aura voulu faire usage de son droit de coercition.
Le Sénat étant un corps consultatif ne jouit pas du droit d'initiative. Il ne peut valablement délibérer sur une affaire qu'à la condition d'en être saisi par
(1) AuLU Celle IV, 10, § 8.
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son président qui, selon l'expression consacrée, lui fait rapport {referre, relalio). Le président était ic toujours maître de l'ordre du jour. Mais ici en- ■e il faut distinguer entre le principe et son appliion. Nous verrons en e|îet que le Sénat pouvait lirecteihent exerc&r le droit d'initiative, c'est-àe faire mettre à l'ordre du jour la question qu'il liait discuter. Au cas oii le président y était opposé, Sénat arrivait le plus souvent à ses fins soit en sant appel à un autre magistrat, soit en refusant délibérer sur toute autre. affaire avantd'avoir reçu isfaclion. Cette menace de grève des sénateurs, i peut être comparée aii refus du budget par nos ambres, produisait généralement son effet : les efs du gouvernement ne pouvant rien entrepren- 9 sans le concours du Sénat étaient obligés de ca- ;uler.
L'ordre du jour de chaque séance dépendait entièuent du président ; ordinairement il n'était pas é à l'avance, sauf dans le cas oii le magistrat avait jiqué dans l'édit de convocation l'objet de la déliration. Parfois aussi te Sénat, par une décision forîlle, arrêtait l'ordre du jour d'une séance future, ifin la loi et l'usage avaiont établi, à cet égard, les ^les suivantes :
Les consuls, ie jour de leur entrée en chau-gp, réuusaient le Sénat dans le temple de Jupiter Gapito- . et exposaient ce que nous pourrions appeler leur Dgramme ministériel. Dans chaque séance, les aires religieuses avaient le pas sur tout le reste, te lot Gabinia, dont nous ignoronsla date exacte, lis qui-était en vigueur au temps de Cicéron, con- ;rait les séances du mois de Février aux affaires 'angères (audition des députations et ambassades), n'est qu'après avoir épuisé les questions de cet
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ordre qu'on pouvait aborder les autres. Cependant, en cas d'urgence, la loi Gabinia permettait au Sénat * d'ajourner a une date ultérieure les affaires étrangères^ A cet égard, cette loi diffère de la loi Pupia telle que nous Tinterprétons.
Le règlement de Tordre au jour au Sénat romain n'avait pas Fimportance qu*il a chez nous par suite du droit dont jouissaijt tout sénateur de sortir de la question ; néanmoins dans le conflit qui éclata entre César et le Sénat, nous aurons Toccasion de montrer la différence qu'îl y avait, à ce point de vue, entre. • une délibération sur la politique générale [de repu^ blica) et une délibération spr une affaire déterminée.
Au moment où le président mettait une affaire en délibération, en faisait rapport au Sénat, les autres magistrats qualifiés que nous avoÀs énumérés plus haut, pouvaient entrer en concurrence avec lui. Voyons comment ces difficultés étaient résolues dans la pratique.
Prenons Thypothèse la plus fréquente, celle où la séance est présidée par te consul. Ocdinairement il agit d'accord avec son collègue et cet accord se manifeste par une proposition commune {relatio cornmunis) ; mais si œlui-ci est opposé au projet mis en délibération, il lui suffira de manifester sa volonté pour que ce projet soit retiré (1). L'opposant peut aussi attendre le résultat des débats et tenter de faire repousser la décision par TAssemblée ; s'il n'y réussit pas, il aura la ressource suprême, au moment du vote, d'empêcher par son intercessio que la décision du Sénat se transforme en sénatus-consulte. Mais en fait^ il est très rare qu'un consul s'oppose ainsi ouvertement aux desseins d'un collègue ; par respect
(i) César, de B. Lir. I, 7.
gUtrature dont il est l'un des titulaires, il itteiodre son but par un moyen détouroé :
r, en sous main, un tribun complaisant Tgera d'arrêter l'afTaire. C'est ainsi que, is six premiers mois de l'année 697, le lellus Nepos retarda le rappel de Cicéron r son collège P. Cornélius Lentulus SpiQ-
té, le conflit ne se produit guère qu'entre
tribuns. Plusieurs hypothèses pouvaient er. Dans une séance convoquée par un Muvait arriver qu'un tribun voulût faire lition. Nous en avons un exemple dans la pique prononcée en 710 : le consul soumet )Iée une proposition sur les Luperct'ei le
la voie Apptenne et la Monnaie (De via îoneta). Il ne semble pas que, dans cette ce, il y ait eu le moindre désaccord entre lagistrats. Probablement les deux affaires u importantes et ne devaient pas donner ings débats ; c'est poux ce motif sans doute
le parti de les soumettre en même temps afin qu'il pût les régler dans une seule i procédure suivie en pareil cas mérite lalée : le consul expose d'abord sa propo-
fait rapport, selon le terme consacré ; le on tour, expose la sienne et après que les
en une seule délibération, à laquelle préisul, ont exprimé leur avis, le consul proote sur la question qu'il a présentée, puis ail voler sur la sienne. Finalement, il y a
décisions distinctes.
sedemander si un tribun a le droit, quand onvient, de venir jeter dans le débat une n de nature à gêner considérablement
qp^^l^^ivv^^ ^^
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raction da consul. Nous n'avons sur ce point aucune donnée précise et il est bien difficile, avec ce seul exemple, de savoir si, en pareil cas, le tribun devait ou non obtenir Tautorisation du consul. La délibération du 30 septembre 703, que nous reproduisons plus bas, paraît démontrer que cette autorisation n'était pas nécessaire (1).
Ce qui est certain, c'est que dans deux autres hypothèses que nous examinerons plus loin, dans l'affaire de Ptolémée Âulèle en 6^8 et dans celle de Gurion en 704, le tribun soumet au Sénat une proposition identique à celle du consul. Nous expliquerons, le moment venu, comment cette concurrence entre les deux magistrats a pu se produire ; nous verrons que les tribuns ne prétendaient nullement avoir, dans le Sénat, des droits égaux à ceux des consuls, mais seument que, dans ces deux affaires, ils se trouvaient avoir par hasard même compétence (2). En d'autres termes, nous pensons que le tribun, dans les deux cas, soumettait au Sénat une proposition de plébiscite. Dans ces deux affaires, on suivit la procédure que nous venons de retracer plus haut. On voit par là que, même dans le cas d'un conflit très aigu, la première place, au Sénat, appartient au consul et que le tribun ne marche qu'après lui.
En résumé donc, le consul, jusqu'à la fin de la république, reste le véritable chef du Sénat; le tribun n'y joue un rôle vraiment actif que dans deux cas :
(1) En effet, le Sénat, pour la circonstance, décide ne quid conjunctim referatur, c'est-à-dire que les tribuns ne fassent pas de proposition conjointement avec les consuls (Gic. Ep. ad. famiU vin, 8). Ceci prouve que cela se faisait dans la pratique et il n*était pas au pouvoir du Sénat de priver les tribuns d'un droit consacré par Tusage. Voy. Livre ill, chap. 16.
(2) Voy. Livre UI, chap. 12 et r.
lorsque le consul est absent ou refuse d'user de sa prérogative ou bien lorsque l'afTaire rentre dans sa compétence spéciale. Dans la dernière hypotbède, il y a véritablement concurrence entre les deux magistrats, mais nous verrons en étudiant en détail les deux affaires citées plus haut-que les conflits de ce genre - étaient très rares et qu'en tout cas, même dans ces circonstances exceptionnelles, le consul primait le tribun.
CHAPITRE II
DE LA FORME DES DÉI^BÉRATIONS
Gea diFQcultés résolues, voyons quelles étaient les diverses phases de la délibération.
Selon l'usage établi, le président du Sénat, avant d'entrer dans la salle des séances, consulte les auspices; nous enverrons la preuve lorsque nous arriverons à la séance des ides de mars 710 (1).
Pour saisir le Sénat, il était libre d énoncer simplement la question et de demander à l'assemblée : « Que convient-il de décider à ce sujet? » Il pouvait aussi faire un exposé très complet de TafTaire, mais en ayant soin de ne pas empiéter sur les droits du Sénat et de ne pas ])eser sur sa décision.
Parfois, après ce simple énoncé de la question, par conséquent sans débat, le président faisait voter rassemblée. Il ne semble pas que cette procédure sommaire fût réservée à une catégorie d'alTaires détermi-
(1) Livre III, chap. 19. Cette formalité n'avait pas ici la même importance que pour les comices. Il s*agit vraisemblablement d'auspices privés. Villems, Le Sénat y II, p. 173.
nées (1) ; le président pouvait y recourir quand il le ît à propos ; mais en revanche rassemblée
la faculté de demander que chacun de ses bres fût interrogé à son tour. Elle employait en 3 la formule : Consul, consuîe, et le consul était de déférer à cette invitation. Le président, soit l'y fût décidé spontanément, soit qu'il fît droit à mande de l'assemblée, consultait un à on tous nateurs : telle était la délibération régulière, 'adressait individuellement à chaque sénateur nterrogeait en ces termes : o Parle, un tel, quel n avis î Die M. Tulli, quid censeas ? » Dans ces ogations, il était tenu de suivre l'ordre hiérare, c'est-à-dire l'ordre du tableau {album) dressé les cinq ans par les censeurs et comprenant : consulaires ; 2° les prétoriens ; 3' les édilitlens ;
tribunitiens ; 5° les questoriens. Dans chaque !, les sénateurs devaient être rangés par ordre lienneté.
tétè de la liste se trouvait le prince du Sénat, t un homme ayant rempli non seulement la ;e de Consul, mais encore celle de censeur qui plus élevée que la première. Dans notre pé- , ce titre n'est jamais attribué formellement à inateur ; nous en concluons qu'il était tombé en Itude. Nous en dirons autant des sénateurs riens qui, autrefois, formaient une catégorie à jarmi les consulaires. Dans les séances que nous ttons plus loin, dont, presque toujours, Cicéron
fournit les éléments, les censoriens ne sont pas
.'abolition de la dictature en 710 est votée de cette Taçon. n, Philip. I, 1, 3. On voit par un autre passage de Cicéron >., IX, 24) qu'il n'était pas d'usage de suivre cette procésonimaire lorsqu'on voulait décerner à quelqu'un une pense honorifique (triomphe, actions de grâce).
mentionnés une seule fois par cet écrivain et il est manifeste que, pour lui, il n'y a, au premier rang sénatorial, que des consulaires.
Quel est le premier sénateur que le président devait interroger ? Aux yeux des Romains, c'était une chose de la dernière importance que d'exprimer son avis le premier sur une affaire intéressant la République. C'est ainsi que nous trouvons, dans le texte des lois qui nous sont parvenues, le nom du citoyen qui a eu le privilège d'émettre le premier suffrage. Au Sénat, le premier avis exprimé n'avait pas une influence moindre sur l'assemblée. Ce n'était ni le hasard ni le caprice du magistrat qui désignait le sénateur qui aurait le privilège de jouer ce rôle. Dans notre. période, voici quelle est la règle.
Si la délibération a lieu dans la seconde moitié de l'année, c'est-à-dire après les élections des magistrats pour l'année suivante qui se faisaient en général au commencement de juillet, les nouveaux Consuls désignés étaient interrogés les premiers ; il en était de même pour les autres magistrats désignés qui venaient en tête des sénateurs de leur classe. Mais dans les six premiers mois de l'année^ le président suivait Tordre hiérarchique, sauf la dérogation que nous allons indiquer. Comme il n y avait plus de prince du Sénat, il semble que le magistrat ait eu la faculté de choisir à son gré parmi les consulaires^ non seulement le premier opinant, mais aussi les deux ou trois suivants. Tel est du moins l'usage constant à l'époque de Cicéron. En janvier 693, ce dernier se plaint amèrement à son ami Atticus que le Consul ne l'ait interrogé qu'au second rang et qu'il ait fait passer avant lui C. Calpurnius Pison, qui avait été Consul en 687^ c'est-à-dire quatre ans avant Cicéron. Dans la même séance, Gatulus ne vint qu'au
troisième rang et HorteDSîus au quatrième, bien que s deux fussent inscrits sur la liste avant Pison iron (i ). Nous verrons que l'on ne respecta pas tage le rang d'ancienneté dans les séances reà l'afTaire de Ptolémée Aulète et dans celles du de Cicéron. Suétone nous apprend également ^sar. Consul pour la première fois, commença i par interroger Crassus; puis, lorsqu'il eut sa fille à Pompée, ce fut à son gendre qu'il a cet honneur. Ces exemples suffisent, is-nous, pour justifier ce que nous venons de i la liberté dont jouissait, dans cette période, sident du Sénat de choisir, parmi les consuceux qu'il voulait interroger les premiers, lénateur interrogé prenait la parole ; il jouisla liberté la plus large qui ait jamais été ac- I à un orateur dans une assemblée délibérante, iulait prononcer un discours, il se levait et ; de sa place, car il n'y avait pas de tribune au romain. Il gardait la parole aussi longtemps oulait; ni le président, ni l'assemblée ne pou- . la lui retirer; on en était réduit à attendre ue ses forces le trahissent, soit que la séance a à l'heure réglementaire. Avec un pareil sysce que nous appelons l'obstruction était chose et ce qui la rendait encore plus aisée, c'est )rateur n'était pas tenu de se renfermer dans la on soumise ù. l'assemblée par le président : il le droit d'en sortir {egredi sententiam) et de ■ tous les sujets qui lui paraissaient intéresser la )lique. On connaît l'exemple fameux de Caton en qui, dans tous ses discours au Sénat, quel ùt l'objet discuté, revenait invariablement à
pist. ad Âttic. \, n.
sa marotte : « Et je suis d'avis, en outre, qu'il faut détruire Garthage ». C'est l'exemple que suivait Cicépon lui-même lorsque, dans sa lutte contre Antoine, il prononçait ses Philippiques. Faire déclarer Antoine ennemi public, c'était son delenda Carthago.
Il va. sans dire que l'orateur, quand il concluait, jouissait de la même liberté ; il pouvait proposer la solution qui lui paraissait la meilleure, non seulement pour le sujet mis en délibération, mais encore pour ceux qu'il avait cru devoir introduire dans le débat. Seulement, lorsque cette solution n'était pas une réponse directe à la question posée par le magistrat, celui-ci avait un motif raisonnable pour l'exclure du vote (1).
En somme, l'orateur pouvait soit adopter, soît repousser purement et simplement la proposition mise en délibération ; il avait aussi le droit de l'amender : enfin, il pouvait émettre l'avis qu'il n'y avait pas lieu de rendre une décisioi[i quelconque, ce que nous traduisons aujourd'hui par. « passer à l'ordre du jour i>. Une seule chose lui est interdite, c'est de s'abstenir. Comme il ne venait pas à l'esprit des Romains qu'un sénateur pût manquer à ce point d'intelligence ou de courage, l'abstention était forcément interprétée comme un refus formel de prêter son concours au magistrat, c'est-à-dire, comme un manquement au premier des devoirs sénatoriaux (2).
A la façon dont Cicéron nous parle des orateurs
(4) Nous en verrons un exemple dans la délibération de janvier 705. Caesar, de betlo civili, I, 2.
(2) Ce n'est que dans le cas où le président ne laissait pas aux sénateurs la liberté pleine et entière de leur vote que ceux-ci pouvaient recourir à Tabstention et réclamer l'appui des tribuns. TiTB-LrvE, xxviii, 4o.
(ONNEMENT DU PARLEMENT
discours, on voit que ces lectures ',s au Sénat romain (1) ; cela se corn* ieux que l'ordre du jour de la séance rs connu à l'avance, urs ne faisaient pas un discours; ils lier d'un mot, en restant assis, à s émises avant eux, ou même sans irole se ranger à cet avis en allant
du préopinant. C'est ainsi que les >nt pour le plus grand nombre des les derniers rangs surtout; aussi, le, les désigne-t-on sous le nom très Dateurs pedaires, pedarii (2). Quand lit, les deux ou trois solutions que comporter avaient été déjà émises irs consulaires ou prétoriens et, t romain, on ne parlait pas pour le ', mais seulement pour ouvrir un discussion était vite épuisée et il , à ceux qui venaient après eux, ( les solutions proposées. Cependant exemple que les sénateurs des dergré l'autorité considérable attachée onsutaires ou des prétoriens, aient eur avis. Cicéron cite un amendei^ilius, simple questorien, fit adopter lUs verrons que, dans la séance si
5 décembre 691, ce fut le tribuni-
îO : iCTiptam attttlerat consularis quidam senlar contre des circonstances où l'affaire en e et annoncée d'avance, comme lors du a discours écrit était très bien vu.
ad. Atlic. l, 1, 19. D'où l'ejpression : in swi- 'us ire. Sur les pedarii. Voy. mes Institutions
id.Attic. I, 1, 19.
tien Gaton qui enleva le vote. Mais il faut reconnaître que ce sont là des exceptions très rares.
Le débat n*était donc pas essentiellement contradictoire, en ce sens qu*il n'y avait pas nécessairement, comme de nos jours, un orateur pour et un orateur contre qui se succédaient. Lorsque la contradiction se produisait, Torateur opposant pouvait être très éloigné de celui qui avait parlé dans l'autre sens ; mais, en ce cas, l'inconvénient n'était pas grave, grâce à la rapidité avec laquelle les sénateurs intermédiaires exprimaient leur avis conforme. D*ailleurs, s'il y avait intérêt à réfuter immédiatement l'opinion émise, rien n'empêchait le président ou un des magistrats présents de se charger de ce soin ; comme ils n'étaient pas liés par le tour de parole, il leur était loisible d'intervenir dans le débat quand ils voulaient. On peut à ce point de vue comparer les magistrats romains au Sénat à nos commissaires du gouvernement devant les Chambres.
Si le président ne pouvait pas interrompre l'orateur pendant qu'il parlait, en revanche il avait la faculté, lorsque le discours était terminé et avant d'interroger le sénateur suivant, de prendre lui-même la parole et de présenter des observations ou même de prononcer une véritable harangue, à la condition cependant d'observer la plus grande réserve et de ne pas se départir de l'impartialité que lui imposait sa fonction. C'est dans ces conditions que fut prononcée la quatrième Catilinaire et que le consul Lentulus, dans les fameuses séances de janvier 705,répondit aux discours des partisans de César. Nous montrerons combien le rôle du président, en pareille circonstance, était délicat et quelle habileté il devait déployer pour ne pas encourir le reproche de partialité (1).
(1) Voy. Livre III, chap. 6 et 18.
Les autres magistrats présents ont le même droit tervenir dans le débat quand bon leur semble, et il ïe ainsi qu'une discussion très vive peut s'établir e un sénateur et un magistrat ou entre deux marais, notamment entre le consul et le tribun. Ces dents avaient reçu le nom à' altercations, espresqui rappelait la dernière pbase du f)rocès crimioù les deux adversaires, dans un dialogue rapide erré, résumaient les points essentiels du débat. s citerons à ce propos l'altercation du consul ippe avec Grassus et surtout celle de Cicéron, conire, avec P. Clodins, questeur, en 694 (1). irsque tous les sénateurs, interroges à leur tour, répondu, la délibération est terminée. Un orateur eut, en principe, prendre la parole plus d'une dans le débat ; prive du droit de réplique, il doit 'oir et réfuter par avance les objections que son lion soulèvera (2). Cet inconvénient est atténué, » une certaine mesure, par la faculté reconnue magistrats d'intervenir dans la discussion et il Tailleurs compensé par un grand avantage : la 'te durée des délibérations. Ajoutons que l'usage t fait admettre, à cet égard, certains températs : le président exceptionnellement pouvait, par nple, donner la parole pour la seconde fois à un eur soit pour préciser son opinion, si celui-ci jut qu'elle eût été mal comprise, soit pour l'abanner, si la discussion l'avait fait changer d'avis, t ce qui arriva, nous le verrons, à. Silanus, condésigné, dans la séance du 5 décembre 691.
1 délibération terminée, le président énumère les
Voy. Livre III, cbap. 8.
CiGÉHON. Philipp. V, S : 0"' ulinamomnes anle me sententiam ■Cttlnr (quamquam smpicor guid dicturi sint quidam eorum qui •ne rogabuntur) facitius contra dieerem, si quid vidtretuT.
avis qui ont été exprimés, du moins ceux qu'il se propose de soumettre au vote de TAssemblée. 11 a en effet le droit d'écarter, non pas ceux qui [lui déplaisent, mais ceux qui lui paraissent ne pas s'adapter absolument à la question posée par lui. Tel est en tout cas le motif allégué par le magistrat chaque fois qu'il use de cette faculté. On comprend que ce n*était pas là la partie la moiiis épineuse de sa tâche.
Il avait également à résoudre ce que nous appelons lès questions de priorité, G*est-à-dire à choisir dans quel ordre les divers avis seraient mis successivement aux voix. M. Mommsen a découvert que la priorité était toujours accordée à la solution qui avait les préférences du président, et cela paraît bien humain. Nous aurons l'occasion d'en fournir la preuve en étudiant Taffaire de Ptolémée Àulète.
Le vote a lieu par la division (discessio) de l'Assemblée en deux parties. Sur 'Tordre du président qui prononce ces paroles : « Ceux qui êtes de cet avis, passez de ce côté; Ceux quiètes de tout autre avis^ {alia omnià) ^passez de Tautre côlé(l)», les sénateurs se rangent des deux côtés de la salle. Au premier coup d*ŒiI, semble-t-il^ le président voit de quel côté est la majorité. 11 proclame le résultat en ces termes : <c Cette partie me paraît plus nombreuse (2). » Jamais, dans les auteurs, on ne nous laisse entendre que dans ces votes il y ait eu doute sur le résultat ; les chiffres qu'ils* nous donnent prouvent qu'il y avait toujours des majorités considérables pour ou contre, et la formule employée semble indiquer qu'il n'était
(i) Pline EpisL viii, 14, Gicéroii Ad famii., viii, 13.
(2] De même, en Angleterre, lorsque le vote a lieu par oui et par non, le speaker annonce le résultat en ces termes : « Je pense que les oui (ou les non) l'emportent. »
issaire de compter les suffrages. Dans les semsultes de la République qui nous sont par- D lit « le Sénat a adopté » , mais on ne dit e chifTre de la majorité (I).
It qu'à la difTérence de ce qui avait lieu dans ces populaire!! où le vote était secret, ce vote teurs avait lieu publiquement. 11 est curieux jver de nos jours cette antique pratique ro- 1 vigueur au parlement anglais où, pourvolivision, les membres se rendent dans deux distincts disposés à cet effet (2).
sont les membres de l'Assemblée qui prelart au vote? On a vu qu'il y avait les sénaoprement dits, c'est-à-dire les anciens maou hors fonction, et les sénateurs magistrats ercice. Nous avions hésité jusqu'ici à dénier, rniera, le droit de vote (3), mais une étude irofondie de la question et surtout le récit des qu'on trouvera dans la troisième partie ne rmettent plus d'avoir le moindre doute à ce y a des preuves nombreuses, incontestables, s la République tout au moins, les magisprennent pas part au vote, et c'est là un 1 trait qui les rapproche de nos commissaires ernement.
Bllement, le consul qui préside ne vote pas, ■ait absurde que celui qui consulte l'Assemblée
> deux séualus-consultes où le chilTre de la minorité est
3 et 104). il est de iS et de 22 voii. Cela se comprend ;
partage en deui parties à .peu près égales, il y aurait
leut le veto tribunilien.
Jsages du parlement anfjlais par MAnBBL-DupiïHÉ, 1870,
liv. Le même auteur nous apprend également que les
présents sont obligés, comme les sénateurs romains,
e part au vote.
il mes Institutions politiques, I, p. 180, note 3G.
pour s*éclairer s'interrogeât lui-même; matériellementyla chose est d'ailleurs impossible. Et ce que nous disons du consul s'applique également à tout magistrat-président. Celui-ci ne peut pas davantage demander l'avis d'un collègue ou d'un magistrat dont la puissance est égale ou supérieure à la sienne, car le droit du consultant suppose le pouvoir de forcer le consulté à obéir. Donc, en vertu des principes, ceux-là seuls, qui peuvent être interrogés par le magistrat et qui sont tenus de donner leur avis, sont api>elés à participer au vote qui n'est que la conséquence, le complément naturel de la consultation.
Nous venons de voir qu'un certain nombre de magistrats, par le caractère même de leur fonction, n'étaient pas, ne pouvaient pas être interrogés; donc, ils ne participaient pas au vote. Il est naturel de supposer que cette règle était générale et qu'elle s'étendait à tous les magistrats sans exception. C'est ce qui est confirmé par les textes. Â plusieurs reprises, on nous dit que le Sénat a pris une décision à l'unanimité, bien que cette décision fût vivement combattue par des magistrats; ces affirmations ne se comprendraient plus si les magistrats avaient eu le droit de voter. Nous aurons l'occasion de citer des exemples probants, en étudiant les séances relatives au rappel de Cicéron. En outre, lorsqu'un magistrat prend la parole dans le débat, jamais l'opinion qu'il exprime n'est qualifiée d'avis proprement dit {senientia) comme celle des sénateurs,et il n'y a pas d'exemple que le Sénat ait été appelé à voter sur une opinion émise par un magistrat. C'est ce qui résulte clairement des séances de Janvier 705 que nous étudions plus loin. On remarque enfin que les magistrats n'ont pas de place marquée dans les rangs de la hiérarchie
sénatoriale (i). Sous l'Empire, les magistrats votent, mais c'est là, nous le verrons, un changement profond que le nouveau régime fait subir à la constitution républicaine.
Ceux qui prennet^t part au vote sont donc les sénateurs qui ont été interrogés et qui ont exprimé leur avis. On demandera peut-être pourquoi on ne s'en tenait pas à la première épreuve, la consultation. Mais la seconde avait son utilité, car elle permettait aux sénateurs de se prononcer en toute connaissance de cause. D'abord il peut arriver que les observations présentées au cours de la délibération modifient l'opinion d'un certain nombre de membres ; ensuite nous allons voir que le vote offrait aux sénateurs les moyens d'exiger que la consultation fût réfléchie claire et loyale.
Cette dernière phase de la délibération n'offrait pas moins de complications que de nos jours. On a vu que le président tranchait les questions de priorité et qu'il avait même le droit d'exclure du vote telle ou telle motion, ce qui revient à peu près à notre question préalable. Lorsqu'il y avait plusieurs avis exprimés et qu'ils étaient mis successivement aux voix, le président pouvait se trouver embarrassé pour savoir . si, après l'adoption de l'un d'eux, il devait faire voter sur les suivants.
S'il n'y avait en présence que deux avis nettement opposés, l'adoption de Tun entraînait Iç rejet de l'autre ; mais il pouvait se faire que le second avis modifiât ou complétât, sur un point, le premier sans le détruire. C'est au président qu'il appartient d'appré-
(1) Ces arguments, pour la plupart, ont été développés avec beaucoup de force par Fr. Hofmani^, Der Roemische SencU (Berlin, 1847), p. 78 à 106, et sa démonstration nous a pleinement convaincu comme elle a convaincu Willems et Mommskn.
cier ces questions xlélicates et de voir si la solution n<)uvelle constitue un amendement et s'ajoute à la première ou si elle la supprime. Gomme de nos jours, on ne mettait pas aux voix une négation : ceux qui étaient de cet avis votaient contre toutes les solutions positives, et le rejet de celles-ci équivalait à l'adoption de la négative.
Lorsque deux magistrats, par exemple le consul et le tribun, avaient proposé une affaire dans la même séance, le consul, nous l'avons vu, fait voter d'abord sa proposition, et le tribun ne procède au vote sur la sienne qu'après le consul. Il y a un cas où ce système pouvait avoir pour effet de supprimer en fait le droit de tribun : c'est celui où la proposition des deux magistrats était identique. Nous en connaissons deux exemples, l'un en 698 (affaire de Ptolémée Aulète) et l'autre, en 704, (affaire de Gurion) ; en les étudiant, nous verrons que le consul a maintenu sa prérogative, mais non sans soulever les protestations tribunitiennes.
Si tous les avis étaient rejetés, la solution négative se trouvait par cela même adoptée. On aboutissait, semble-t-il, au même résultat lorsque, par suite d'incidents divers, l'Assemblée se séparait sans avoir émis aucun vote ferme. En ce cas, le résultat était quelque peu équivoque et pouvait susciter des interprétations diverses, comme on le verra dans l'affaire de Ptolémée, où cependant c'est la solution indiquée par nous qui prévalut.
Il est question parfois, sous la République comme sous l'Empire, du vote sous serment ; mais dans notre période, nous n'avons pas rencontré un seul exemple de cette solennité particulière.
«Au moment du vote, les sénateurs pouvaient demander au président de diviser la proposition ou de
«■«ir^'- •ii^»«ll5«^Mpi5''«*'^.vT*^"«»'''^ -•^' . '^^»=~,"^:!C>.>-j|fc'"^Bl« "5 - ■^f^r'^^' ■ : -• ir. ■ -— "'^/'■^fifr"
compter les membres présents en disant : Divide sententiam ou numera senatum.
De même que dans les comices législatifs, la liberté du vote était garantie par les lois Cœcilia et Didia qui interdisaient de réunir, dans une même proposition, plusieurs objets à la fois (i), de même les sénateurs^ lorsque la solution mise aux voix était complexe^ avaient la faculté de demander que le vote eût lieu séparément sur chacune de ses parties. Il suffisait alors qu'un sénateur prononçât, sans se lever, ce simple mot : Divide^ pour que le président fît voter par division.
Comme aujourd'hui la division était de droit, dès qu'elle était demandée. Nous aurons l'occasion de montrer que, contrairement à nos usages modernes, il n'y avait pas, en cas de division, de vote sur l'ensemble, ce qui n'allait pas sans quelque inconvénient.
Le droit qu'avait tout sénateur de demander au président qu'il comptât les membres présents est une preuve certaine que l'Assemblée devait être en nombre, c'est-à-dire réunir, comme nous disons, le quorum f pour rendre une décision valable (2). Mais nous n'avons, sur ce point, que des données assez vagues. Parfois le nombre des sénateurs^ qui devaient être présents dans telle ou telle affaire, était fixé par une loi spéciale (3). En dehors de ces cas exceptionnels, il semble que le quorum n'était pas déterminé d'une façon précise. Nous avons vu, dans les exemples cités plus haut, que le nombre des présents variait, dans la pratique, du simple au double, et Gicéron,
(1) Voyez mes Institutions politiques, I, p. 214.
(2) Voyez mes Institutions politiques, I, p. 189.
(3) Par exemple le Sc^« des Bacchanales (568) exige la préseifce de 100 membres au moins, c'est-à-dire le tiers de l'Assemblée.
parlant d'une Assemblée de 200 membres (en décembre 697), déclare qu'elle était assez nombreuse pour la saison. D'autre part, en 703, le consul G. Marcellus eut beaucoup de peine à réunir une Assemblée assez nombreuse pour statuer sur le rappel de César. En présence de ces textes et d'autres semblables, il n'est guère permis d'affirmer qu'il y eût, en dehors des cas prévus par des lois spéciales, un quorum déterminé. 11 est vraisemblable que celle question était laissée à l'appréciation du président qui devait certainement tenir compte du sentiment de l'Assemblée.
Pour que la décision proposée se transformât en sénatus-consulte, il ne suffisait pas qu'elle fût approuvée par la majorité du Sénat; jusqu'au dernier moment, elle pouvait être arrêtée par l'opposition {intercessio) d'un magistrat égal ou supérieur, en puissance» au président. Ce droit de veto, qui, dans nos sociétés modernes, est attribué soit au chef du pouvoir exécutif, soit à une seconde Chambre, devint de bonne heure, à Rome, le monopole du tribunal.
Les tribuns interviennent en général au moment où le vote va commencer et où la majorité se dessine nettement en faveur d'une proposition à laquelle ils sont opposés ; mais ils peuvent également attendre que le vote ait eu lieu et que le Sénat se soit prononcé formellement. Le droit de veto est exercé sans aucune condition de forme, par une simple déclaration de volonté de la part d'un tribun présent à la séance. Celui-ci n'est pas tenu de motiver son opposition ; mais, en fait, il lui eût été bien difficile, dans une assemblée délibérante comme le Sénat, d'agir arbitrairement sans s'expliquer et sans alléguer un motif plausible pour justifier son intervention. Les auteurs anciens se bornent le plus souvent à mentionner purement et simplement l'intercession tribu-
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ienne sans entrer dans les détails ; mais noas TOns que, dans la plupart des hypothèses que nous rons à examiner, les tribuns ne manquaient pas, lon de bonnes raisons, tout au moins d' a honnêtes (textes >i pour user de leur ppérogative.
je vélo avait pour effet d'annuler la décision du lat en ce sens qu'elle n'avait pas la force obli^re d'un sénatus-consulte. Mais le Sénat pouvait lonner néanmoins que cette décision serait rédi- 3 par écrit, comme n autorité » (auctoritas), c'esl-àe comme manifestation de la volonté certaine de ^semblée au sujet de l'arTaire qui lui était soumise, léfaut d'effet pratique, cet acte avait un olTet mo-
wC Sénat n'avait à sa disposition aucun moyen légal vaincre la résistance du tribun. Habituellement, décidait que son président lui ferait rapport sur Ltercession soit immédiatement, soit à la prochaine ,nce. Si le tribun persistait dans iîon opposition, isembiée essayait de l'intimider en le rendant resisable paravance des désordres qui pourraient en ulter. Mais un tribun résolu bravait ces menaces le Sénat n'avait alors qu'une ressource pour avoir son de cette résistance : c'était d'investir les chefs
gouvernement des Ipouvoirs dictatoriaux en rennt un sénatus-consulte spécial (senalus consuUum imum){\).
Parfois le tribun, sous prétexte qu'il avait besoin
réfléchir, se bornait à demander l'ajournement de décision à la prochaine séance. C'était une tac-
I) Le SûQat prenait parfois des mesures plus t'^nflrgiques conles tribuus, en les suspendant de leurs fonctions et m^me en menaçant de les jeter en prison, comme il le fit en jan-
r 705. Voy, sur ce point très obscur, WiUeiat, le Sénat II, p.
rç^
Trn-
tiqae leplus souvent pour gagner du temps ; elle avait l'avantage, dans certains cas, de produire le même effet que le veto sans soulever les mêmes colères. Il appartenait au tribun de choisir, selon les circonstances, la voie qui lui semblait la meilleure pour arriver à ses fins. Si la décision du Sénat n'était pas frappée d'opposition ou si cette opposition venait à être levée, elle était transformée en senatus-consulte, c'est-à-dire qu'elle devenait obligatoire. Dans le chapitre suivant nous étudierons le» usages concernant la rédaction, la conservation et la publication des sénatus-consultes.
S'il n'y avait pas d'autre affaire à l'ordre du jour, le président levait la séance en prononçant la formule consacrée : « Nous ne vous retenons plus, pères conscrits » {Nihil vos moramur. Patres conscripti). Toutefois, si l'heure le permettait, c'est-à-dire si la dixième heure n'était pas encore arrivée, un autre magistrat qualifié pouvait prendre la présidence et mettre à profit le reste de la journée pour présenter à l'assemblée une nouvelle question.
La règle était que toute délibération au Sénat, comme toute affaire portée devant les comices, fût terminée dans la même journée. Si l'on n'y parvenait pas, tout était à recommencer ; mais nous verrons, en étudiant l'affaire de Ptolémée Aulète, comment on s'y prenait dans la pratique pour atténuer les rigueurs de cette prescription.
Nous venons d'esquisser, dans ses grandes lignes, le cadre d'une délibération ordinaire au sénat romain ; mais ce serait se faire une idée inexacte et incomplète de l'institution que de sqpposer que toutes les séances se resseipblaient et répondaient à un type unique et invariable. De même que nos parlements ne se bornent pas à voter des textes de loi, le Sénat ro-
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destiné exclusivement à rendre des s. Gomme nos gouvernements momement romain subissait l'influence lique et toutes les questions qui agiitaient débattues, sous une forme ou tans l'assemblée sénatoriale, onc là, avec des difiërences inévitans, nos interpellations, nos commu* uvernement et d'autres choses enen est simple : à une époque où le dstait pas ou commençait à peine à uvait agir sur l'opinion que par la liscours prononcé au Sénat, oîi siémiers personnages de l'Ëtat et oîi :tde la liberté que nous savons, avait lement que partout ailleurs, lique pourquoi certains débats nous nme des monologues : ainsi, dans la ivier 691 sur la loi agraire de Rullus, in discours, celui du consul Cicéron ; le en décembre 697, lorsque le tribun la loi agraire relative au partage du oue. Dans ces deux hypothèses, l'oralut : donner la plus grande publicité , se prévaloir plus tard de l'adhésion sénatoriale pour combattre plus efll- 3position tribuaitienne.
et les interpellations avaient un objet ne, elles ne pouvaient viser à renvergouvernement qui étaient invulnéla durée de leur charge ; aussi varies étaient le plus souvent adressées igistrats, mais à des sénateurs, inerons encore la lecture de lacorreselle des généraux de la République,
l'audition des députations et des ambassades étrangères et même la comparotioa « à la barre d de l'assemblée de simples particuliers. Enfin, pour montrer combien cette institution était souple, il suffit de rappeler que le Sénat a pu procéder, en séance publique, à une enquête judiciaire et à un jugement criminel, lors de la conjuration de Gatilina.
Tout cela prouve que les règles que nous venons de tracer étaient assez élastiques pour se prêter aux modifications rendues nécessaires par la grande diversité des affaires portées devant le Sénat. Ces règles, dont l'ensemble constituait la procédure parlementaire, si Ton s'en tenait aux apparences, laisseraient supposer que le Sénat romain était un corps consultatif placé sous la dépendance des chefs du gouvernement. En réalité, c'était tout le contraire : le Sénat était devenu de bonne heure une véritable assemblée délibérante, possédant une autorité plus efficace et plus étendue que celle de nos parlements modernes. Et à ce propos, il est un rapprochement qui s'impose : la Chambre des Communes en Angleterre a eu, elle aussi, des origines très modestes puisqu'elle a débuté par le droit de pétition ; encore, de nos jours, elle continue à employer vis-à-vis du pouvoir royal, dans le langage officiel, des formules surannées qui rappellent sa sujétion primitive ; mais en dépit de ces formules, elle n'en exerce pas moins en fait la souveraineté.
CHAPITRE ]II
RÉDACTION ET lA CONSERVATION DES SÉNATUS- C0M3ULTBS (1).
rsque le Sénat avait rendu sa décision conrorlent aux règles qui viennent d'être exposées, le dent avait le devoir de faire le sénalus-consulte, à-dire de procéder à sa rédaction. A cet efTet, lit assisté d'un comité de sénateurs dont les 1, inscrits sur l'acte, témoignaient de leur pré- ! nu moment de la confection de l'écrit {scri- 6 adessé). Deux témoins sufBsent (2), mais nuiia ouvons le plus souvent trois, et, à la fin de la Réque, sept et au-delà (?). Ces témoins sont choisis
Consulter.: Em. Hiibner. De senalm populiqtie ront. aclis, Willcms, I* Sénat, JI, livre JII,chap. 1. g 4. Art. 2. Mommtaatsrecht III, 2* édit. p. 1004 et euiv. P. Foucart, Sénattate inifdit de l'an 110 (1872). P. Vjereck, Hermo graeeus guo s jHipuhisqtie rom. usque ad Tîberii aeiatem in scriptis pub. nt {1868). B, Pick, De seuaUis cotmdlta romanorum, pars l
^icÉRON. EpUt. aij. Atlic. IV, IS, 2. Dans le premier sénatus-
lie de ThJsbc, il n'y a que deux témoins. 11 y en a trois
le second, duns ceux des llacchanales, de PriÈne et d'Ag-
de.
Dans le texte d'Adramytium, il y a au moins 33 noms.
MS, I, p. 699, pense qu'il s'agit ici, non d'un sénatus-consalte.
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par le président ; ils ne peuvent refuser de remplir ce devoir sénatorial .^Comme on le voit, dans les décisions rendoes en 703 au sujet de César, le choix tombe en général sur les sénateurs qui ont voté la proposition, y compris, ce qui est bien naturel, celui qui en est Tauteur. Leurs noms sont inscrits dans Tordre hiérarchique.
Le sénat us-con suite était censé rédigé séance tenante ; c'est pourquoi la date de la rédaction ne diffère jamais de celle du vote (1). Cependant nous savons qu'en fait il y avait parfois un intervalle entre les deux actes (2).
Les sénatus-consultes étaient rédigés d'après un formulaire invariable où nous trouvons rappelées les diverses. règles de procédure prescrites à peine de nullité. On y distingue deux parties : le préambule {prxscripiio) et la décision {decretuniy senatus consultum).
Le préambule contient : 1^ le nom et la charge du ou des magistrats présidents ; 2^ le mois et le jour de la séance ; 3* le lieu où elle a été tenue ; 4^ les noms des témoins qui ont assisté à la rédaction. Il n'y a pas de titre en tête ; ceux que nous lisons dans les auteurs {senaius consulium ou auctoritas) ne figuraient pas sur l'original.
La seconde partie débute par l'énoncé de la question soumise à l'Assemblée [relatio) avec le nom du
mais d'an décrfct rendu par un préteur ex consilii senlentia avec les noms des conseillers.
(i) Uist. Aug. Elagab. 4. Ce texte nous montre la mère de l'empereur se rendant auprès des consuls qui président la séance pour être témoin d'un sénatus-consulte.
. (2) Par exemple Ciceron Catil. III, 6, 13. Parfois aussi la rédaction était faite hors du local. Cicéron, Epht. ad fam, IX, 15, 4. 11 ne parait pas que ces tices de forme eussent une influence sur la validité de Tacte.
magistrat qui Ta formulée^ suivie ou non des considérants très brefs en faveur de son adoption ; vient ensuite la décision votée qui est toujours exprimée sous forme d'avis. Enfin le document se termine par la mention du vote : censuere ou simplement l'initiale C (1), mot que MM. Foucart et Willems ont justement traduit par c Adopté ». Lorsque la délibération, a donné lieu à un vote par division, le mot censuere, « adopté », est répété après chacun des paragraphes qui a donné lieu à un vote distinct (2).
Signalons certaines modifications de détail que subit parfois ce formulaire. Lorsque le Sénat statue : sur les demandes qui lui sont adressées par des députés des cités étrangères, autorisés à les exposer devant Tasssemblée (3), sur une question d'ordre religieux portée à sa connaissance [nuntiatio) par un prêtre (2) et, d'une façon générale, sur un sujet quelconque dont il est saisi par un non-sénateur, cette particularité est relatée dans l'écrit. A la place occupée ordinairement par la relatio du président, on trouve alors l'exposé, tantôt résumé, tantôt détaillé, des demandes des députés ou de la communication faite par le prêtre ou par toute autre personne. En outre, dans le préambule de certains de ces documents^ on remarque quelques indications supplémentaires qui, nous allons le voir, sont des notes d'archives (4).
On rédigeait de la sorte non-seulement les sénatus-
{{) Se** d'Asclépiade ; en grec on traduit : eSoÇev.
(2) Exemple : le Se** des Bacchanales et le deuxième de Thisbé.
(3) Le Sc»« De hastis Martiis, Aulu-Gelle IV, 6, 2. Comp. le Se** des jeux séculaires en Tah 203 de notre ère. Ephemeris épigraphe VIII, page 278.
(A) Par exemple, les Se*"» d'Asclépiade, d'Âphrodisias et d'Oropos.
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consultes portant une décision ferme, mais encore ceux qui n'avaient qu'un caractère préparatoire, par exemple ceux qui ordonnaient une enquête. C'est ce qui résulte du premier sénatus-consulte de Thisbé décidant que l'affaire sera examinée par une commission de cinq membres choisis par le préteur, Dans ce cas, comme le prouve le second sénatusconsulte rendu quelques jours après et comme on le verra par des délibérations racontées plus loin, le Sénat entend le rapport de la commission et c'est toujours l'Assemblée tout entière qui statue en dernier ressort (1). Le sénatus-consulte d'Oropos (2) nous montre que ces commissions avaient un certain caractère de permanence et le renvoi des affaires de même nature à des hommes, qui étaient spécialement qualifiés pour les examiner, devait singulièrement en faciliter 1 expédition.
En général on ne rédigeait que les sénatus-consultes qui n'avaient pas été frappés d'opposition; mais, à la fin de la République, l'usage de consigner par écrit les simples autorités devient de plus en plus fréquent. En ce cas, il est nécessaire que cette formalité soit expressément prescrite par TÀssemblée. La rédaction de Vautorité ne diffère que sur un seul point de celle du sénatus-consulte : la mention censuere^ « adopté » n'y figure pas ; à sa place on trouve le nom du ou des magistrats qui se sont opposés à la décision (3).
(1) V. la traduction du Sc^ de Thisbé à la fin du volume et les séances qui ont suivi le rappel de Cicéron ainsi que celles du procès de P. Glodius. Livre III, chap. 8 et 11.
(2) Voyez le texte suivi d'un commentaire de Mommsen, Hermès, XX (1885), p. 268 et suiv. Viereck n« XVIII.
(3) Voyez, à la fin du volume, les autorités de 703. Ceci est conÂrmée par les autorités rendues dans les Sénats municipaux.
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remis en temps utile aux questeurs, il n'avait pas d'existence légale (1).
Les questeurs recevaient les sénatus-consultes rédigés sur des tablettes de cire {tabulœ ceratx) et les inséraient au fur et à mesure du dépôt dans des codice$ (2). Dans la traduction grecque de divers sénatus-cfonsulteSy on relève des notes d*archives relatives à ces registres jtenus par les questeurs ; elles servaient à indiquer d'une façon précise la place que le document occupait dans le registre, en fournissant le chiffre de la tabula et celui de la cera (3). Malheureusement ces termes restent pour nous fort obscurs, parce que nous n'avons aucun renseignement précis sur ladisposition de ces livres ; nous savons simple* ment qu ils étaient divisés par années questoriennes (du 5 décembre au 5 décembre) (4).
Les sénatus-consuUes en général ne recevaient aucune publicité. Lorsque, par exception, il y avait intérêt à porter ces actes à la connaissance du public, le , Sénat en prescrivait expressément Taffichage (5). On publiait aussi les sénatus-consultes
(1) C'est ce qui paraît résulter des textes suivants : Josèphb^ Ant, Jud. XIV, 10, 10. Suétone, Caes. 94.
(2) JoiïÈPHE. loc. cit. Ces codice$ devaient être analogues au Codex ansatus d'Helvius Agrippa, gouverneur de Sardaigne. Voyez MosmsEN Hermès II, p. 115 et suiv.
(3) Le texte grec du sén^tus-consulte d'Asclépiade donne les noms des consuls,des préteurs urbain etpérégrin etceluidumois (mai) ; dans le Sc*« d'Aphrodisias, on lit : [xYjpiojJtaai ir] e^xTcxw
roXiv SeXtu irpcûxr,, c'est-à-dire dans les cerœ S", ô". 7% 8% 9' des tabulw questoriennes, etc., de même dans le Se** d'Oropos et celui de Josèphe cité plus haut.
(4) CicÉRON, Epist. ad Attic, Xlfl, ?3, 3 : in eo libro in quo sunt senatus consulta Cn. Cornelio L. Mummio consulibus,
(5) Se** des Bacchanales, dernier paragraphe. Corp. inscripL lot. I, p. 43. Se'" des jeux séculaires de Tan 203, Ephem. épigr., YIIÏ, p. 248 et suiv.
la condition des personnes ou des cités qui .e caractère de traités internationaux (1). A
pour la Grèce et l'Orient, ainsi que noua léjà dit, une traduction grecque officielle du it était communiquée aux intéressés par le ement. Le sénatus-consulte rl'Asclépiade et sénatus-con suites en langue grecque que ■naissons rentrent dans cette catégorie, des archives questo rien nés, les historiens mentionnent celles des édiles plébéiens qui ipprimées par Auguste (2); mais ces derniers ts paraissent avoir joué un rôle très efTacé. ;as le contrôle des édiles sur les sénatus-coneut aucune efficacité ainsi que le prouvent breuses falsifications de ces documents si- >1us loin (3).
.t que les Romains se bornaient à recueillir gistrer le texte des décisions régulièrement ir le Sénat. Il ne restait donc aucune trace qui avaient été repoussés ni des débats pro-
dits (4).
gistrat-présidentpouvaitsans doute, lorsqu'il :|uelque intérêt, faire prendre des notes par riteurs et rédiger pour son usage personnel pte-rendu de la séance ; mais ces notes
raités in ter nationaux étaient exposés au Capitule, à si qu'on le voit par les Se*** d'Astypalée et d'Asclé- '. aussi Suétone, Vespas. 8.
Live IH, 55 ; Zonaras VII, IB ; Dion Cassius LIV, 36.
sur cette question Mommsen loe. cit., et surtout , p. 220.
lins que le Sénat ne le prescrivît. C'est ce qu'il a dtk n lors du rappel de Cicéron, en ordonn<int que men- . faite dans le sénatus consulte de l'opposition unique lius. Pro Settin 61, 129 : ut unus dissentiret hostis id^ue iis publicis mandaretur ad memoriam posteri tcmporis
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n'avaient aucun caractère officiel ; elles prenaient place dans ses archives privées et servaient à la rédaction de ses commentaires (1). Nous verrons comment le consul Gicéron^ dans la séance du 3 décembre» imagina de faire rédiger un compte-rendu quasi-officiel des dépositions, dans l'aiTaire de Lentulus et de ses complices, par une commission de sénateurs (2). Cet exemple montre bien ce que la pratique suivie jusque là avait d'insuffisant.
César, sous son consulat, en 695, alla plus loin : il créa un compte-rendu officiel des délibérations du Sénat {Acta senatus). Un extrait de ces débats fut désormais inséré dans le journal de Rome {Acia urbis) institué par lui à la même date (3).
On a beaucoup discuté sur la question de savoir dans quel but César avait fait cqtte réforme. Il est très probable qu'il a voulu par là affaiblir l'autorité du Sénat en imposant à ses actes le contrôle de la publicité et satisfaire en même temps la curiosité du peuple romain en mettant à sa disposition un journal des actes publics.
Jusque-là, nous venons de le voir, les actes du Sénat n'offraient aucune garantie d'authenticité. Il dépendait du président soit de supposer un sénatus-consuite imaginaire, soit de supprimer celui qui existait réellement. L'insertion de l'acte dans le' registre des
(1) CicéRON Pro Corn. Sylla 15, 42 : Cum scirem ita esse indicium relatum in tabulas publicaSf ut illx tabulœ privata tamen custodia more majorum continerentur, etc. Cf. Pro Sestio 6i, 129.
(2) CicÉRON Pro Corn. Sylla, § 41 . itaque inirodvctis in senatum indicibus, constitui senatores qui omnia indicum dictai intcrrogata, responsa perscriberent, At quos viros ! quos sciebam memoria, scien' lia, celeritate scribendi facillime qux dicerentur, perscribi posse,
' Plntarque, Cato min. 23.
(3) Suétone, Caes. 20 : prius omnium institua, ut tam senatus quam populi acta confièrent et publicarentur.
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questeurs ne constituait pas un contrôle sérieux, puisque ces magistrats étaient tenus d'enregistrer purement et simplement, sans pouvoir en discuter i'auttienticité, les documents qu'on leur remettait. En somme, comme le fait très justement observer M. Mommsen, tout reposait sur la foi du peuple romain dans la loyauté de l'aristocratie. Or, on s'explique très bien que cette foi se soit singulièrement affaiblie dans la période de lutte qui va du milieu du vn* siècle à la fin de la République.
De tout temps on s'était plaint que les consuls eussent la faculté de supprimer ou d'altérer les sénatus consultes ; mais ces falsifications paraissent avoir été plus fréquentes au dernier siècle (1). De pareils faits expliquent et justifient la mesure prise par le chef parti démocratique, César, lorsqu'il fut maître du gouvernement. Il est bon cependant d'ajouter que cette publicité n'empêcha pas toujours les fraudes que nous venons de signaler (3).
La rédaction de ces compte-rendus rendit nécessaire l'organisation d'un servicenouveau.il y eut désormais au Sénat des rédacteurs (scn'ôœ/îiranV) chargés régulièrement de prendre des notes sur leurs tablettes de cire (3). Les sténographes soof mentionnés par Sénèque dans sa satire sur l'apothéose de Claude où nous trouvons une parodie d'une séance du Sénat romain (4); mais leur existence remonte beaucoup
(I) Tite-Live III, Sli. Cicéron lui-im'-me, mal({ré les précautions qu'il avait prises, fut accusé d'avoir faisilié i'cuqudLe sur Leatulus ot ses complices. Pro SijUa 14, '40 : AU me aliter ac dictum sit in tabulas publicas relulisse. Cette accusatiou fut reprise en 696 par P. Cloiiius pour Justifier l'exil du Consul. De domo, 19,50.
(3) CicBHON, Àd Atlic. IV, 18, 2 ; Ad fnm. xi. i el -19 ; IX. lo.
(3) Utr^rs (xi, 31) parle de^ sm6x à une époque bien anté-, rieure ; probablement il suppose que ce qui se pratique de son temps [sous Aufîusle) remonte très loin.
(4) Apokotoh. 9 : is [Janus) multa diserte, <iuod in foro vivat,
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plus haut, car la première Milonienne, celle qui fut prononcée réellement par Cicéron et qu'Ascoaius avait sous les yeux, n'a pu êlre recueillie que par des sténographes {noiarit). A la tète de ce personnel était placé vraisemblablement un chef de service qui, sous la direction du président du Sénat, dressait le procès- verbal des séances. C'est du moins ce qui existe sous TEmpire^ ainsi que nous aurons Toccasion de le montrer lorsque nous aborderons cette partie de notre travail.
A eu juger par les renseignements très rares que nous possédons sur la période républicaine, il semblerait que ces compte-rendus des séances du Sénat (acta senatus) et les extraits qui en étaient publiés dans le journal de Rome {acta urbis) continssent outre la décision votée, les avis émis par les Sénateurs (1). Par contre, un fragment du journal de Rome, cité par Asconius, dans son commentaire de la milonienne^ prouve qu^on n'y mentionnait ni les avis frappés d'opposition ni cette opposition elle-même (2). 11 est donc probable qu'on ne rédigeait pas de compte rendu des séances qui ne se terminaient pas par une décision valable ou qu'en tout cas, si Ton rédigeait un procès- verbal, il n'était pas publié.
dlxit qu3S nolarius persequi non potuit et ideo non referam ne aliis rerbis ponam qux ab eo dicta sunt. Senèque Epist. 90, 2."i : verborum notas qmbm quamvis citata eoicepitur oratio et celeritatem linifua^ manus sequitur. Momtnsen a prouvé en outre que le discours de Claude gravé sur bronze du Musée de Lyon a élé recueilli stéuographiquement. Sur les abréviations en usage au Sénat, voy. notre Manuel des textes de droit romain, p. 049.
(1 ) Cicéron, Epist. ad fam. VIIÏ, II, 4 ('703) : quam quisque snitentiamdixerit, est in commentario rerum iirbanarum. Mais laut-il entendre par là les acta senatus ou urbis ou une compilation privée? La chose est incertaine.
(2) Asconfas inUfilon, p. '*'t. Voy. Livre ÏII, cliap. 13.
IS DU SÉNAT : HISTOIRE DB LA. CURIE
3 édifices qui servaient aux réunions du s célèbre eat, sans contredît, la Curie, le el de ses séances. Or, le hasard a voulu ussi le local sur lequel nous sommes le eignés : son nom se retrouve assez frédans les auteurs et dans les documents les ; bien mieux, l'antique Curie n'aurait aent péri, et l'on peut, dit-on, en retrou- Tables restes dans deux églises qui sont lut. Il est donc naturel que nous tentions l'histoire de ce monument. Nous espérons isi fixer d'une façon certaine la situation lit. Il nous suffira, pour y parvenir, d'ex- !sultat3 acquis depuis une cinquantaine m apportant quelques arguments nouipui, et surtout en ayant bien soin d'élaiment, dans notre démonstration, les iteuses et les vaines conjectures (1).
principaux ouvrages à consulter sur «elle ques- EN, De Comitio romano {Annales âe l'Institut archéo-
L'histoire de la Curie peut se diviser en trois périodes. Nous connaissons, en effet, trois Curies : la Curie Hostilia bâtie par le roi Tullus Hostilius, la Curie du même nom réédifiée par le dictateur Sylla (674) et enfin la Curie Julia élevée en l'honneur de Jules César par les trumvirs et dédiée par Auguste en 725. Les auteurs anciens n'en mentionnent pas une quatrième ; seuls, les chronographes relatent avecleur concision habituelle que la Curie Julia fut réédifiée ou réparée deux fois (à la suite d'incendies qui éclatèrent, croit-on, sous Néron et sous Carin) par Domitien d'abord, et ensuite par Dioclétien (1).
Curie Hostilia. — De cette première curie, élevée, d'après la légende, par le tnûsième roi de Rome, nous savons peu de chose. Elle était située sur le Comice {comitium)y esplanade dominant la place publique ou forum, et qui servait de lieu de réunion aux assemblées patriciennes (comilia curiata) ; comme les temples, elle était précédée d'un portique ou vestibule, et l'on y accédait par des degrés (3).
Non loin de cet édifice, envoyait d'abord, à droite, la Grécostase, place où les députés étrangers atten-
log.de Rome, 1860, p. 128 et suiv.,) mémoire qui a servi de base à toas les travaax ultérieurs ; R. Lanccani, Laula e gli uffici del seruUo romano dans les Atti délia reale Acad. dei Linceiy Memorie 3* série, t. XI (1883). Jordan, Topographie der Stadt Rom, tome I, 2* édit., p. 250 et suiv. ; Huelsen, Das Comitium und seine Denk* maeler, dans les Mittheilungen des Kais, Deutschen Archeolog, Instituts, tome VIII, 1893, p. 253 et suiv. ; Marugchi, Description du Forum romain, trad. française (1885). H. Thédenat, Le Forum ro^ main, chap. IV (1898). Ce dernier ouvrage, où sont exposés avec une clarté lumineuse et une critique très sûre, les derniers résultats de la science, nous a été d'un grand secours.
(1) HiERONiM. A. 92. Ckronographe de Van 354, p. 648, éd. Mommsen.
(2' T. LivE, 1, 36 et 48, Denys d'Halic,, iv, 7 et 38.
la réponse du Sénat à leurs requêtes ; puis te symbolique (ficus ruminalis ou Savia), les de l'augure AttdB Navius, de Pythagore, d'Al- ■■ et d'autres encore. A gauche de la Curie, aux (du Comice et du Forum s'élevait la tribune irangues, ornée des éperons des navires pris itiates; d'où son nom, Roslra{\). Pline l'Anans un passage bien connu, ajoute quelques sur l'orientation de la Curie Hostilia, mais ce été tellement torturé dans tous les sens den demi-siècle que nous renonçons à en Taire dans cet exposé, sauf à examiner plus tard ïcorde ou non avec les résultats que nous aubten us par d'autres moyens.
I première curie, comme la seconde et la troîétait un templum, c'est-à-dire un lieu inaui délimité selon les règles de la science augu-
e de Sylla. — La seule réédiQcation ou restaude l'édifice de Tullus Hostilius que menîl les historiens est celle qui fut exécutée par ateur Sylla en 674. La nouvelle Curie con-
yez pour les détails, Thépenat, Len Forums, p. 14i. iinos, cité pac Aulu-Celle, Noctes Altic, iiv, 7, 7 ; propin citria HoUilia et (n Pompeia et post in Jidia, cum pro- 'oca fuissent, lempta esse per aui/ures lonslituta. ut in iis '.onsulla more Tttajorum jtisla fieri possenl. En présence te aussi formel, on ne s'explique pas que Deti-rkben (Oe p. 132) puisse soutenir que la Curie Hostilia ue consti- ,par eile-méme. un templum, et qu'elle n'avaitce caracn directe ment, parce qu'elle faisait partie du comice qui
ttmptum. Mais le templum forma par le Comice devait inct de celui de la Curie et limité à l'espace où s'assemes comices cui-iates. C'est ainsi qu'au Champ de Uars. en lu templum formé par l'espace où se réunissaient les cointuriales, il y avait d'autres templa pour l'assemblée lie, par exemple la curie de Pompée, les sxpta Julîa.
épigr., Tin, p. 348.
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serva son nom primitif, mais elle était plus spacieuse que la première, car on déplaça» pour la construire, les statues d*Alcibiade et de Pythagore qui se trou« vaient aux extrémités du comice, in cornibus comitii{i). Cet agrandissement était sans doute nécessité par l'augmentation du nombre des sénateurs qui, de trois cents, avait été porté à six cents à Tépoque de Sylla.
Sauf ce détail, la curie de Sylla devait être semblable à la première; elle consistait probablement en une salle des séances formée par là cella de rédifice en forme de temple, précédée d'un portique servant de vestibule. Elle ne brillait certainement pas par le luxe ; on n'y trouvait même point le confortable des . plus humbles habitations particulières; notamment, elle ne possédait pas de calorifère. Aussi dans une séance dû mois de décembre 700, que nous racontons plus loin, le froid y fut si vif,que le président, Ap. Glaudius, dut lever la séance avant l'heure réglementaire.
Curie Julia. — On sait que Tédifice reconstruit par Sylla périt lors de Tincendie allumé dans la salle des séances à l'occasion des funérailles de P. Glodius en 702. Led flammes, ajoute Âsconius, chassèrent des rostres les tribuns qui excitaient le peuple contre Milon. Gela prouve une fois de plus que la tribune n'était pas loin de la Curie.
Peu de temps après^ le Sénat assemblé dans la Curie Pompeia, construite récemment par Pompée dans le portique de son théâtre, confia à Faustus Sylla, (ils du dictateur, la mission de relever la Curie HostiIia(2)- Voici, à ce sujet, le récit assez confus,
(1) PuNB, Hist. natur, xxxiv, 26. Cicéron, De finib. hou, et mal, v,4.
(2) Dion Ca^sius, xliy, j. Asconius, p. Ii2.
La Curie Julia, ]e fait est attesté par des témoignages irrécusables (1), était située comme la précé* dente, sur le comice et comme elle, nous l'avons dit, elle fut inaugurée. Elle ne fut achevée qu'en 725, date à laquelle Auguste, après la victoire d'Actium^ la dédia (2).
Jusqu'à ces derniers temps, on ne connaissait aucune représentation figurée de la curie Julia. Certains archéologues aujourd'hui croient la retrouver dans un des deux bas-reliefs découverts, à Rome, en 1872, où l'on voit une scène qui se déroule, au forum, sous Domitien ou sous Trajan. L'un de ces bas-reliefs contient, à n'en pas douter^ les monuments du côté sud du forum ; mais, il y a désaccord, entre les savants, sur le véritable caractère du second, celui que nous reproduisons ici (figure 1)
d*Âiniternum à la date du 9 octobre {Corp, Insc, lat. i, page 403) ' genio publicOy fatistae felicitati, veneri victrici in capitolio ; mais rien ne prouYe qn'il soit réellement question ici du temple du comice bâti par Lépide et non d*un autre sanctuaire consacré à la même divinité. On allègue encore un texte de Cicéron (De finit, bon, et mal, y, 1) écrit en 709 : equidem etiam curiam nos^ tranif Hostiliam dico^ non hanc novam, quae mihi minor esse videtiWj posteaquam est major. On prétend y trouver la preuve que la curie Uostilia et la curie Julia ont coexisté et que par conséquent elles auraient eu un emplacement distinct. Mais, ainsi que Font justement fait observer Detlefsen, (p. 133) et Thédenat {Les Forums f p. i06, note 1) il semble bien que Cicéron se réfère plutôt an passé qu'au présent. Gomment d'ailleurs pourrait-il parler en 709 de la Curie Julia décrétée en 711 et commencée seulement en 712?
'(1) Detlefsen, interprétant à la lettre un passage de Dion Cassius (xLvii, 19 : irapà xcf» xofAix'.cp) avait soutenu que la curie Julia n'était pas dans le Comice^ malgré le témoignage formel de Pline, Hist. nat, xxxv, 27. Mais le texte officiel des Senatus consultes relatifs aux jeux séculaires et au saltus Beguensis, en Afrique, de Tan 138, porte : in comitio in curia Julia, ce qui détruit le seul argument sérieux allégué en faveur du déplacement de la curie Julia.
(2) Dion Cassius, li, 22.
généralement avec VAtrium Minerve fréquemment mentionné sous Tempire et qui^ d'après les régionnaires, se trouvait près de la curie.
La curie Julia paraît avoir conservé le caractère de simplicité des monuments qu*elle remplaçait; elle n'a jamais été comparée, pour ses richesses artistiques, aux temples de la Concorde, de Vénus Genitrix et de Mars Vengeur, qui étaieat de véritables musées. Cependant elle reçut divers ornements. Auguste y plaça deux peintures grecques dont Pline, qui les a vues en place, nous donne la description (1). I^ première, rep.résentant Némée assise sur un lion, et portant la palme, était de Nicias; la seconde était l'œuvre dePhilocarès: on yvoyait un vieillard, Glaucion, et un jeune homme, son fils Aristippe, qui, malgré la différence d'âge, étaient d'une ressemblance frappante ; au-dessus, planait un aigle, tenant dans ses sefres un dragon. Le maître du monde avait peut-être vu, dans ce si\jet, une allégorie de son règne.
Auguste fit aussi transporter dans la curie la Victoire de Tarente (2) ; cette statue se trouvait à peu près au milieu de la salle des Séances, et devant elle, du côté de l'entrée, fut érigé un autel (3) qu'Auguste dédia le 28 août 725 (4). Deux ans après, le peuple et le Sénat décrétèrent qu'un bouclier en or, ou médaillon, représentant Auguste couronné par la Victoire, serait placé dans la curie (5). Cet exemple
(i) Hist. Natur. xxxv, 25.
(2) Dion Cassids, li, 2^.
(3) HéRODlEN, V, 7.
(4) Cal. maf. h{cLc) d{ie) ara Virtori» in curia dedicata est.
|o) Res geêtœ, 2* édit. cap. xxxiv : in consulatii sexto et sejUimo... clupeusque aureus in cnria Julia positus, qucm mihi senatiim popu- Iwnque romanum dure virtutis, clément ix, justitiœ, pietatis causa iestatum per ejus clupei in&criptionem. Sur la représentation de ce
Pouvons-nous retrouver Timage de la célèbre statue à laquelle raristocratie romaine du iv* siècle de notre ère attachait tant de prix, parce qu'elle voyait en elle plus qu'un symbole religieux, la personnification de Rome elle-même et de son glorieux passé, c'est-àdire l'incarnation de la patrie (1)? Seuls, les poètes du com mencement du v* siècle nous donnent quelques détails à ce sujet. Claudien nous représentCi dans les vers suivants, la Victoire sous le sixième consulat d'Honorîus (404) :
Adfuit ipsa suis aies Victoria templis Romanœ tutela togœ ; qnœ divite penna Patricii reverenda fovet sacraria cœtus.
Prudence, dans le deuxième livre de son poème contre Symmaque, précise davantage. La victoire est ailée (pennigera puelld) ; ses ailes sont d'une couleur éclatante {rutilœ pennœ) ; elle est en or (ou dorée ?) et formée de plusieurs métaux :
(Mémoires lus à la Sorbonne). Boissier, L'affaire de Vautel de la Victoire (Revue des Deux Monde du l' juillet 188*^). l\ est piquant de retrouver dans la bouche de Torateur chrétien, selon la juste observation de M. Boissier, les arguments dont se servent de nos jours les partisans de la suppression du budget des cultes et de la laïcisation, notamment de Fenièvement des emblèmes religieux dans les lieux publics, au nom de la liberté de conscience.
(1) Cette manifestation du patriotisme romain, dont la Victoire était le Symbole, ne fut pas limitée à Rome ; elle s'étendit, semble-t-il, aux provinces. Le P. Delattre a trouvé, à Carthage deux statues colossales de la déesse avec des fragments de dédicace où se lit le nom de Symmaque, ancien gouverneur d'Afrique. Cf. Hbron de Villefosse, Compter-rendus de Vac, des inscrip.j 1894, p. 199. Le P. Delattre, Les grandes statues du musée de S. Louis (Extrait du « Cosmos »), 1898. Sur le caractère religieux de ce culte chez les Romains, voyez l'intéressant travail d* André Baudrillart, Les Divinités de la Victoire en Grèce et en Italie (68' fasc. de la Biblioth. des Ecoles d'Athènes et de Rome).
Aurea qaamvis Marmofeo in templo rutilas Victoria pennas Explicet et multis surgat formata metallis.
11 décrit ensuite l'élégant arrangement de sa chevelure, son éc harpe nouée sous la poitrine^ son vêtement souple et flottant, et nous représente la déesse comme effleurant à peine la terre de son pied nu :
Non pexo crine virago Nec nudo suspensa pede strophioque recincta Nec tumidas fluitante sinu vestita papillas.
Nous avons longtemps cherché à identifier la Victoire décrite par Prudence avec les diverses représentations de celte divinité allégorique que nous fournissent les médailles, les bas reliefs, les statuettes et les rares statues de grande dimension qui nous ont été conservées. Aucun de ces types ne répond complètement à la description du poète. La Victoire découverte à Brescia, en 1826, et dont on peut voir une reproduction au Musée du Louvre, (figure 2) à gauche de la Victoire de Samothrace, est celle qui nous paraît s'en rapprocher le plus. Cette statue, trouvée dans les ruines d'un temple, où se lisait une inscription de l'an 73 gravée en Thonneur de Vespasien, mesure l^db. Elle est en bronze doré et a conservé quelques traces de dorure ; sur le diadème, on remarque des rameaux d'olivier incrusté d'argent.
t Elle représente la Victoire vêtue de la longue tunique dorique sans, manches et d'un peplus qui ne lui enveloppe que la partie inférieure du corps pour laisser toute la liberté au mouvement des ailes attachées sur le dos. Toute la figure pose sur la jambe droite en penchant vers le côté gauche au moyea d'une inclinaison du corps et du mouvement des
Fig. 2. — LA VICTOIRE DE BRESCIA
L FanleinolJic, ÉiUteor, Psrli
deux bras qui ne laisse aucune espèce de doute sur son attitude. Lia déesse avait son pied gauche levé et posé sans doute sur un casque qui manque aujourd'hui, mais qui se retrouve dans d'autres figures de la Victoire conçues comme celle-ci, et elle soutenait de son bras gauche, étendu à la hauteur de l'épaule, un bouclier sur lequel elle gravait, tenant un style de la main droite, une inscription honorifique (1). » L'auteur de cette description, Raoul Rochette, affirme que c'est un monument de premier ordre par sa proportion, par sa conservation, par la matière, mais surtout par le mérite du style qui appartient certainement à quelque excellente école grecque (2). Le type représenté ici devait être célèbre au i*' siècle et au commencement du n*, car on le retrouve exactement reproduit sur la colonne trajane, sur celle d'Antonin ainsi que sur les monnaies grecques de Titus (3). On serait donc tenté de voir, dans la Victoire de Brescîa, la reproduction de la statue qu'Auguste plaça dans la curie et qui, dès cette époque, fut célèbre dans le monde romain. Cette statue ayant fait partie du butin de Tarente, lors de la prise de cette ville par les Romains en 540, il serait tout naturel que son style appartînt à une excellente école grecque (4). D'autre part, ne retrouve-t-on pas en
(1) Raoul-Roghbtte, Journal des savants, 1845, p. 532 et suiv. Sur cette statue, consultez Labus, Observazioni storiche iutorno aWantico edifizio nel quale e posto il museo, avec 3 dessins de la Victoire de Brescia. L. Urlichs, Annali delVJnstituto archeoL, 1839, p. J82. G. GozzoLi, La Vittoria greca, Rome, 1883.
(2) C'est également l'opinion des auteurs cités à la note précédente.
(3) Frôrnsb, Colonne trajane, p. 120. Raodl- Rochette, loc, cit,
(4) Raoul-Rochbtte et d'autres ne craignent pas de la rapprocher de la Vénus de Milo qui date à peu près de cette époque. FrOunkr, Notice de la sculpture ant., n" 136^
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llfr FONCTIONNEMENT DU PARLEMENT
Annius Euchariua répara t édifice appelé officiellement secretarium amplissîmi senatus qui avait été bâti ou peut-être sicoplenaent adapté à ce nouvel usage par un de ses prédécesseurs, Flavianus, vir inluslris, probablement le préfet de l'an 311, sousGa- 1ère et Maximin.
Que faut-il entendre par secretarium senatus ?JJae définition de cette expression est d'autant plus né* oessatre que nous ne la retrouvons dans aucun autre texte épigraphique ou juridique. Dans le langage du bas-empire, on désigne par le mot secretarium on secretum le local retiré où se rendait la justice (1). En elTet, nous savons que, contrairement à la coutume suivie sous la république et pendant tes trois premiers siècles de notre ère, où la justice était rendue publiquement, au bas-empire la règle est que les causes sont jugées secrètement, c'est-à-dire dans des salles où l'on n'admet que les juges, les parties, les avocats et le personnel de service. Le public ne peut pas pénétrer dans le sanctuaire de la justice : l'eaceinte est fermée par des vêla et la porte par des barrières {cancelli) (2).
De cette définition certaine du mot secretarium découle celle de secretarium senatus. C'était la salle où le Sénat siégeait comme cour de justice (3). Sans doute le Sénat romain a exercé, dès le début de l'empire, une juridiction en matière criminelle, mais on s'explique que le secretarium n'apparaisse qu'au iv siècle, parce que ce n'est qu'à cette
(1) Magnum secrelum jtuticis, unde necretarium nominat'ur (Saial Augustin). ^r« in iecretai-iis oc pro iribunaif (Laclauce), Voyes les lexiques de b'urlanetlo et de Dirksen, A, v.
(2) Lyuus de MagisL, lir, li,-27. Cassidûre Var. I, 4.
(3) Sidoine Ai-ollinmrb (Epiai. I, 7) emploie, pour désigner un débat criminel au Sénat, l'expression sigaiflcativede tToctalorhan.
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date que rapplication de la nouvelle procédure a rendu nécessaire la création d'une salle d'audience analogue à celle des autres tribunaux. Peut-être ce secreiarium $enattis n'est-il pas autre chose que le prétoire du préfet de Rome qui, dans notre période, devient le chef officiel du Sénat, le juge ordinaire de la classe sénatoriale et qui, dans certains cas, exerce sa juridiction assisté de sénateurs (1).
Ainsi, dans notre opinion^ l'édifice que remplace aujourd'hui Sainte-Martine n'était pas la curie ellemême, mais une de ses annexes, probablement une salle où les Sénateurs, sous la présidence de leur chef, le préfet de Rome, rendaient la justice d'après les règles nouvelles en usage à partir du iv* siècle. La configuration de la salle, avec son abside (fig. 5) où devaient siéger les juges, répond très bien, comme on le verra plus loin, à cette destination. De plus, on comprend à merveille, si l'on admet notre explication, que la nouvelle installation soit l'œuvre d'un préfet de Rome, Flavianus, et que cette innovation remonte, comme nous le supposons, à l'an 311, c'està-dire à une date assez rapprochée de la reconstruction de la curie par Dioclétien, car c'est à cette époque que s'opère la transformation judiciaire que nous
(1) Voyez mes InstHutions polit., I, p. 322. Symmaque {Episl., X 43) meniionne le secreiarium du préfet et le secretarium commune servant au préfet et au vicaire de Rome, mais il ne donne à ce sujet aucan renseignement précis. La situation du siège de la prxfectura tirbiSy aux diverses époques de l'Empire, n'a pu ôtre exactement déterminée jusqu'ici. E. Vigneaux, Essai sur Vhistoire de la pj'œfectwa urbis (4896), p. 137 et suiv. Nous apprenons par cet ouvrage, que nous venons de lire pendant l'impn ssion de notre travail, que M. Léotard, dans sa thèse, avait émis avant nous l'hypothèse « que le secreiarium du Sénat, construit par DomitieH (?) sur l'emplacement de Saint-Martine, aurait servi conjointement au prête t de Rome. »
avons signalée (i). Flavianue n'aurait pas construit de louiespiècescesficre/ari«m;les murs, en effet, sont en travertin, ce qui prouve que nous sommes en présence d'un édifice très ancien, auquel on aura donné une destination nouvelle.
L*an tiquitéderédifice représenté parSainle-Martine est aujourd'hui bien établie (2). On ignore à quelle époque il fut consacré au culte ; lorsque l'église fat réparée, au viii* siècle, par Adrien 1", elle portait déjà depuis longtemps le nom de Sainte-Martine in tribus faits. Actuellement, comme on peut le voir, (OgureS), elle ne conserve aucune marque extérieure de son antiquité.
Si, au IV' siècle, le secretarium senaius occupait l'emplacement de Sainte-Martine, où irons-nous chercher la curie elle-même? Il est tout naturel de supposer qu'elle se trouvait dans le voisinage. Or, dans la ûgure ci-dessus (figure 3], on peut voir un édiOce, séparé de Sainte Martine parla rue Bonella, qui a conservé dans sa façade, son fronton et ses corniches, des marques certaines de son ancienneté. Cet édifice a été transformé en église vers 630 par Honorius 1" et dédiée à Saint Adrien, martyr. D'après les documents du Moyen Age, cette église, comme la précédente, est située m tribus falis (3).
Voici un dessin de du Pérac qui nous montre l'état du monument (figure 4) au xvi* siècle (4).
(i) A partir de Dioclétien les jugements dans les uiretaria de- TJennent la règle ; au v* siècle celle règle ne «ouffre plus d'exceptions. Betsiunn-Hollweg. CivUpTOîtii III, p. 168,
(2) LANcrAMi. Mémoire cité, p. 12. Fea, Description de Rome (1635) I, p. 279. NiBBï II, p. 167, y voit les restes du temple de H&rs.
(3) Fka. Op. îaud., p. 275.
(4) Nous empruntons cette reproduction il Lanciani et \ Thédenat. Les forwns,^. i'A, Dans un guide de Rome imprimé dans
le forum; d a côté opposé les constructions étaient adossées à un mur de tuf et de^,travertin qui appartenait & Tenceinte du^forum de César.
Le premier bâtiment, représenté par Téglise Saint-Adrien, forme une vaste salle de 25",20 de long sur IT^jdOlde large ; les dix colonnes et l'abside sont modernes. Aux |murs sont appliqués des pilas-
Fig. 5. — Plan de la curie, d'après un dessin du xvi« siècle. (Gravure tirée du Forum romain. Hachette).
très corinthiens antiques en marbre, deux de chaque côté et en plus ceux des coins. Chaque angle de la salle est flanqué, à l'extérieur» des massifs de maçonnerie carrés qui soutenaient peut-être la voûte auri fvlgore decoratam signalée dans une inscription qui paraît se rapporter à notrç monument (1). Dans l'un de ces massifs était un escalier.
Le plan n'indique pas si cette salle communiquait avec la suivante^ mais ont croit généralement qu'il y avait une communication entre elles. La seconde salle paraît être une cour ou un vestibule ; elle est
(i) Languni. /oc. cit. : (c) amaram auri fulgore decoratam. — Une note indique que Tabside est moderne.
occupée depuis la fin du xvi* siècle par la rue Bonella ouverte à cette époque.
La pièce suivante formait un portique de 26 mètres de long sur 7°*,47 de large, qui était divisé en deux nefs par six piliers carrés (1). Ce portique communiquait, par une grande arcade montant jusqu*au toit, avec la dernière salle, le secretarium senatus ou Sainte-Martine. Elle a 18",17 de long sur 8",92 de large ; elle a la forme d'une basilique et se termine par une abside circulaire. C'est dans cette abside qu'a été trouvée en place l'inscription qui attribue à ce bâtiment son nom de secretarium senatus. Les murSy d'après une note de Sangallo, sont en travertin (2).
On a voulu déterminer la destination particulière de ces divers locaux ; l'église Saint- Adrien représenterait la salle des séances, le portique et le secretarium constituraient les dépendances de la curie servant d'archives, de bureaux et peut-être de logement pour le personnel. A notre avis» le plan et les dessins du célèbre architecte du xvi* siècle ne sont ni assez sûrs ni assez précis pour nous permettre de résoudre une question aussi obscure que celle de l'organisation des services de la curie au bas empire.
Tenons-nous en aux résultats certains. Il n'est plus douteux aujourd'hui que les monuments, dont nous venons de donner la description, représentent la curie de Dioclétien. C'est bien en cet endroit d'ailleurs que la Notice et les régionnaires placent la
(1) Diaprés Haelseu, le mur qui sépare cette pièce de la précédente ne serait pas antique, en sorte que le portique s'étendrait à l'espace occupé par la via Bonella; ce serait l'A^niim Minervsi que Lanciani place derrière Saint-Adrien.
(2) Lanceani, p. 12 et 15. Thédenat les Forums p. llOvà 113. Au VI* siècle, d'après Mommsen, le secretarium serait devenu VAtnum Libertatis
Curîe ou Senatus (1). Procope précise sa situation en 530, lors du siège de Rome par Vitîgès. Les Romains, dans ces temps troublés, retombèrent dans leurs anciennes superstitions : ils tentèrent de faire cesser la guerre en fermant le temple de Janus. « Janus, ajoute Procope, est une de ces divinités antiques que, dans leur langue, les Romains appelaient Pénates. Il a son temple dans le forum, près de la Curie (itpô Toû pouXeuTTjpiou), un peu au-dessus des Tria Fata^ C'est le nom que les Romains donnaient aux Parques (2) ».
Cette description s'applique très bien à remplacement des deux églises Sainte-Martine et Saint- Adrien, situées, on Ta vu, in tribus fatis, et à côté desquelles VOrdo ronianus du xii® siècle met un templum fatale qui probablement n'est autre que le temple de Janus (3).
C'est donc là certainement que s'élevait la Curie depuis sa réédification par Dioclétien jusqu'à sa transformation en église au vu* siècle. Recherchons maintenant si la curie Julia et la curie Hostilia étaient situées au même endroit.
Nous avons vu que la peinture de Philocarès placée par Auguste dans la curie Julia s'y trouvait encore au temps de Pline l'ancien et que la fameuse Victoire de Tarente y demeura jusqu'à la fin du iv* siècle. On peut en conclure, tout au moins, que la curie Julia ne fat pas totalement détruite par l'incendie^ ni sous
(i) Reg. viiî : Senatum, atrium Minervœ, forum Cœsaris, Âu^ gttëti, etc.
(2) B. Goth. I, 25.
(3) Lancuni croit avoir retrouvé remplacement exact de ce temple devant Saint-Adrien. Ce point ayant été contesté par Huelsen, nous n'en tirerons pas argument. Cf. Lanciani, p. 26. Thé- BBNATy les Forums p. 80 et suiv.
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Néron, ni sous Carin. Mais nous avons des docMiments décisifs sur la position de la curie aux diverses époques de l'Empire.
Voici un sénateur, un témoin, l'historien Dion Cassius qui a vu l'empereur Didius Julianus, la première fois qu'il se rendit au Sénat, après son éleva, tion à l'empire, sacrifier à Janus dont le temple est, dit-ily situé devant la Curie (1). Ainsi, à la fin du II® siècle de notre ère, comme au milieu du vi®, le palais du Sénat est à côté du temple de Janus. Or, le palais auquel cet historien fait allusion est, à n'en pas douter, la curie Julia^ car un document officiel contemporain, le sénatus-consulte des jeux séculaires rendu en l'an 203, le désigne par ces mots : « dans le comice, dans la curie Julia. »
Cette étroite relation entre la curie Julia et le temple de Janus, qui fut fondé, d'après la légende, par le roi Numa Pompilius, est attestée encore par les compilateurs de l'histoire Auguste. A l'époque où ils vivaient, à la fin du iii° siècle ou au commencement du IV®, la curie Julia s'appelait curia Pom^ piliana (2), du nom du fondateur du temple de Janus. Ainsi les deux monuments étaient si voisins que, dans le langage populaire, ils avaient fini par troquer leurs noms. C'est pour un motif analogue que, vers le milieu du v* siècle, la curie empruntant le nom d'un autre monument voisin, est désignée par l'expression ad Palmam (3) à cause d'une statue /;a/-
(i)Hist, LXXII, 13, 14.
(2) IHst, Aug. Aurelian. 41. TaciL 3.
(3) Procès-verbal de la réception du code Théodosien, édition Uaenel. Voyez les textes cilés par Nibby II. p. 58 et Urlichs, Bcbmhche Topographie p. 29.
mata (ou peut-être d'une Victoire portant la palme) située dans cette région (1).
Sénèque, dans sa satire sur l'apothéose de Claude, imagine un Sénat d'Olympiens et parodie une séance du sénat romain. C'est Janus qui est interrogé le premier parmi les sénateurs divins ; pourquoi? quod in foro vivat, parce qu'en un npot il est voisin de la curie (2). Ainsi, au début de l'empire, comme aux m*, IV* et VI' siècle la curie Julia s'élève près du temple de Janu6. D'autre part le biographe de Pertinax nous apprend que la curie était située près du temple de la Concorde (3) et nous savons par Tacite qu'elle n'était pas éloignée du temple de Venus Genitrix (4). Enfin Pline nous montre que les statues des trois sibylles, qui sont évidemment les Tria Fata de Procôpe, se trouvaient près des Rostres, c'est-àdire près de la curie (5).
11 y a là un ensemble de faits précis, certains, concordants, qui ne laissent aucun doute sur l'emplacement de la curie Julia sous le haut empire : cet emplacement est le même que celui de la curie de Dioclétien, représentée par les églises Sainte-Martine et Saint-Adrien. Là aussi était le comice, car les senatus-consultes du saltus Beguensis (138) et des jeux séculaires (203), confirmant le témoignage de Pline
(I) Serait-ce par hasard, la fameuse statue de Tarente qui, après avoir été enlevée de la salle des séamces, aurait été placée au dehors dans le voisinage de la Curie ?
[t) Apokofok. éd. Buecheler. c. 9.
(3) Uist, August, Pertin. 4 : de casiris nocte cum ad senatwn venisset, et cellam curise jussisset aperiri, neque invenirctur asdituuSj in tempïo eoncordix resedit,
(4) Annal, XVI, 27.
(5) Hist. nat. XXXIV, 5, H. Sur une monnaie de Dioclétien, on voit trois femmes avec la légende fatis victricibus. Spanheim Depr/est, et usu numism. p. 838.
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assius, nous apprennent que la ourie uée in comilio (1). II faut donc renoncer tt aux hypothèses émises par Bunsen t, tout en admettant, comme leurs de- I la curie s'élevait à l'origine au sud du ôté du Palatin, où ils plaçaient. le cocependant d'avis qu'elle avait été transird, sous Domitien ou sous Théodose, à upé maintenant par les églises Sainteaint-Adrien (2). Le palais du Sénat est ae endroit, au Comice, pendant toute la apire,
étien ne changea pas la place de la cuiprès le plan d'Antonio de Sangallo, il l'ait agrandie. Au bas-empire en efTet, ansforme ; elle devient le siège d'une nistration judiciaire et Gscale possédant ition bureaucratique analogue à celle de
ÎS.
doute, ces nombreuses salles dont il est lans l'état de nos connaissances, de délestination précise.
modifia-t-il l'orientation de la curie ?
lucune considération religieuse ne pou- [ler de le faire ; de son temps l'inaugu- ; plus en usage et il est peu probable
epiijr. Vdl p. 243 el suiv.
avail iodiqué la vraie solution dans son savant sans en donner les preuves. Le seul argument, en iplacement de ta Curie sous le Palatin, est tiré s, qui énumèrent parmi les monuments de la ia Hoslilia »ti6 veleribus ; mais un pareil témoîue du Bas-Empire sur la situation de la Curie Lie depuis quatre siècles, est sans valeur. 11 est ntradiction avec le résultat des fouilles du c6té naintenant déblayé.
qu'il ait voulu donner à cet édifice le caractère d'un templum. Mais il est à croire cependant que cet empereur, ainsi que le fait justement observer M. Lanciani, aura voulu conserver l'aspect extérieur d'un si antique monument» considéré comme le symbole de la puissance politique de Rome. Nous verrons, en effet, que Torientation de Saint- Ad rien est conforme à celle des Curies Julia et Hostilia.
L'identiGcation de la curie Julia avec la curie de Dioclétien étant ainsi établie, il nous reste à examiner une question plus délicate qui s'est posée depuis quelques années et qu'on peut formuler ainsi : la curie Julia occupe-t-elle exactement l'emplacement do la curie Hostilia ?
Nous avons indiqué plus haut, en faisant l'historique de la curie, le nœud de la difficulté. C'est le passage de Dion Cassius ou il est dit qu'un temple de la Félicité fut bâti sur la place qu'occupait la curie relevée par Faustus Sylla. Tout en reconnaissant que ce texte peut être entendu dans le sens d'un déplacement de la curie, nous avons dit pourquoi nous n'adoptions pas cette interprétation. Mais il y a d'autres arguments qu'on peut faire valoir en faveur de l'identité d'emplacement des deux curies. Dans les sénatus consultes de la République, c'est-à-dire dans des documents officiels, la curie Hostilia est désignée par la formule m comitio, ce qui équivaut à ceci: in curia Hostilia (1) ; or, cette formule désigne également sous l'empire la curie Julia (2). Ainsi non-seulement celleci était toujours dans le comice, mais encore on est
(i) Se»- de Thisbé (584) de Priène (599) de Narthakion (604) d'Adramyttium (659) d'Asclépiade (676) d'Oropos (681). Voyez le recueil de Vireck, Sertno graecus^ etc.
(2) Se** des jeux séculaires : 1° Sous Claude ou Domitien ; 2» Sous Septime Sévère : in comitio, in curia Julia, Le sénatus
• •yw'VT^».*"
fondé à croire que, si remplacement derédifîce avait changé, la formule primitive n'aurait pas été maintenue.
En outre, la curie Julia étant un templum^ comme la curie Hostilia, l'orientation des deux monuments fixée d'après les règles immuables de la science au«gurale a dû être identique. On peut même supposer, avec beaucoup de vraisemblance, que celte orientation était celle du Sud au Nord (1) et, comme c'est aussi celle de Saint- Adrien, il est bien probable qu'elle n'a jamais varié.
A cela on peut ajouter que les deux Curies sont représentées comme étant très voisines, l'une des Rostres et l'autre des statues des trois Sibylles, ce qui rcrvient absolument au même. De plus, elles n'étaient pas très éloignées de la prison (2) comme on peut le voir sur le plan (figure 8) et sur la vue du forum, ce qui convient.très bien à remplacement occupé par Saint-Adrien. Enfin, si la curie, à une époque quelconque, avait été déplacée, on peut croire que les auteurs anciens n'auraient pas manqué de signaler ce changement comme ils l'ont fait pour les Rostres.
Arrivons maintenant au texte de Pline, dont nous
consulte de nundinis saltus Beguensis de Tau 138 de noire ère^ reproduit exactement l'antique formule de Tépoque républicaine : in comitio in ruria,
{{) Varrois de lingua lat. VII, 7. Festus epit., p. 220. Isidore orig.f XV, 4, 7. Il paraît bien résulter de ces textes que le templum était de forme quadrangulaire, ses angles correspondant aux quatre points cardinaux, et qu*il était toujours orienté de telle sorte que la façade regardât le Sud on TEst. La carie nous offrirait un exemple d^orientation du Sud au Nord et la Concorde de l'Est à rOuest.
(2) ViTRuvE (v, 2), qui prend pour modèle le foram de Rome, place la prison près de la curie.
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avons parlé au début de ce chapitre, et que nous avons volontairement laissé jusqu'ici de côté. L^auteur y précise en ces termes Torientation des monuments du Comice, en particulier de la Curie, dans la période qui a précédé la première guerre punique : « Le héraut des consuls, écrit-il, donnait le signal de midi, lorsque, de la curie, {a curia), iV apercevait le soleil entre les Rostrea et la Grécostase et celui de la dernière du jour, suprema, lorsque Tastre, à son déclin, dépassait la colonne Maenia et atteignait la prison (i). »
Si nous supposons que Téglise Saint-Adrien représente la curie, le héraut placé devant la façade de Tédiflce avait devant lui le forum (au midi) où se trouvait le peuple auquel il annonçait les heures du jour; à sa droite (au couchant) était située la prison, le seul des monuments mentionnés dans ce passage qui subsiste encore de nos jours. Ainsi ce texte, autant qu'on en peut juger dans l'état actuel du comice, est d'accord avec la solution que nous avons adoptée.
Nous croyons avoir passé en revue tous les textes et documents qui se réfèrent à ce problème topographique : tous, on le voit, sont en faveur de l'identité d'emplacement de la curie Hostilia et de la curie Julia qui se seraient élevées l'une et l'autre sur le siège de réglise Saint-Adrien représentant la curie de Dioclétien. Les savants qui, jusqu'à ces derniers temps, avaient soutenu que la curie Julia était distincte de la curie Hostilia, s'étaient fondés sur une interprétation erronée du passage de Dion Cassius et de celui de Gicéron que nous avons expliqués plus haut (2). Ré-
(1) Rist. natwr., vu, 60.
(2) Dion Cassius XLVÏI, 19. Cicéron De finib. bon. v, i. Voyei supruy p. 100, note 3
cemiaent, M. Huelsen a repris celte thèse, mais, malgré l'autorité très légitime de ce savant en matière de topographie romaine, ses arguments n'ont pas ébranlé notre conviction (1). Il admet, comme une vérité démontrée, que le temple de la Félicité a été édifié surremplacementdelacurieHostiliaetquedès lorslacurie Julîaa dû s'élever sur un autre point du comice, là ou nous voyons les églises Sainte-Martine et Saint-Adrien. 11 n'hésite pas à assigner à l'ancienne curie Hostilia, comme d'ailleurs à tous les autres monuments du comice, sa place véritable qui serait un peu plus au nord, derrière Sainte-Martine. Pour opérer cette reconstitution, il invoque les deux arguments suivants : 1" d'après le texte de Pline, cité plus haut, la curie Hostilia se trouvant sur le méridien, sa situation peut être scientifiquement précisée ; 2° le forum de César, ayant été commencé en 700, la nouvelle curie, bâtie peu de temps après, a dû former avec ce forum une unité architecturale; leurs axes sont, certainement parallèles.
Voilà, à l'aide de quelles données, M. Huelsen a tenté de reconstituer la topographie du comice et de ses monuments. Aura-l-il plus de succès que ses devanciers? C'est ce qu'un avenir prochain nous apprendra. L'histoire des tentatives malheureuses faites, depuis le xvi" siècle, pour déterminer l'emplacement des édifices du. forum, àl'aide des textes dits topographiques, ne peut que nous rendre méGants à cet égard, surtout si l'on songe qu'on ne connaît même
(t) Voyeï son mémoire précité, Daa Comiiium und stine Denkmxler in Rep. Zeit. accompagoé d'un pkn très détaillé donnant l'emplacement et jusqu'aux dimensions de chaque monument l)ien qu'il n'en subsiste aucune trace et qu'on puisse même douter qu'ils se trouvent bien sur sur le Comice dont les limites nous sont inconnues.
pas les limites du comice et qu'on n'a retrouvé la trace d'aucun de ses monuments. Ce n'est pas ici le lieu d'examiner en détail ce savant mémoire ; nous nous bornerons à présenter, à ce sujet, deux observations :
D'abord, en ce qui touche l'unité architecturale du forum et de la curie de César, les auteurs n'y font aucune allusion et il n'y en a pas la moindre trace dans les vestiges qu'on a retrouvés. C'est donc là une hypothèse gratuite de M. Huelsen. En second lieu, Pline ne dit nullement que la curie Hostilia était sur Te méridien ; il nous apprend simplement que le héraut annonçait l'heure de midi lorsque le soleil était entre la Grécostase et les Rostres, ce qui ne signifie pas nécessairement que la curie se trouvait exactement au milieu des deux. D'ailleurs, même en admettant l'interprétation de M. Huelsen, il ne s'ensuivrait pas que la curie fût située exactement sur le méridien. En effet, le même Pline nous apprend que les Romains ne connurent le cadran solaire qu'en l'an 491 de Rome, époque où ils placèrent sur le forum le cadran de Gatane qu'ils ne surent régler qu'un siècle plus tard. Jusque-là le héraut ne pouvait donc annoncer les heures que d'une façon approximative, et dès lors il est impossible de reconnaître à ce passage de Pline, dont d'ailleurs nous ignorons la véritable source, la valeur d'un texte scientifique.
En résumé, M. Huelsen n'apporte dans le débat aucun fait, aucun document nouveau ; son opinion repose uniquement sur des conjectures sujettes à contestation. Dans Tétat actuel de la science nous tenons donc qu'il est certain que la curie Julia et celle de Dioclétien occupent le même emplacement et qu'il est au moins très vraisemblable que la curie
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Hostilia s élevait au même endroit, c'est-à-dire sur le siège des églises Sainte-Martine et Saint-Adrien (1).
(i) C'est la conclusion à laquelle arrivent également M. Lanciani et M. Thédenat. Tout en souhaitant que des fouilles prochaines viennen éclaircir définitivement ce dernier point» qu'il nous soit permis de signaler à Tattention de nos archéologues et de nos architectes de Rome ce curieux monument qui attend •encore son historien.
CHAPITRE V
L4 SALLE DBS SÉANCES
Si les restes de Tantique curie, qae nous avons retrouvés et décrits, sont pour nous d'un grand intérêt à cause des souvenirs historiques qu'ils évoquent dans notre esprit, il faut bien avouer qu'en revanche, ils ne nous fournissent aucun renseignement précis sur la disposition intérieure de la salle des séances. Noqs allons essayer de combler cette lacune en recueillant minutieusement les informations que nous fournissent à ce sujet les auteurs anciens (1).
La porte de la curie est ordinairement fermée; elle ne s'ouvre que pour la séance (2). Lorsque le Sénat doit siéger, la porte est ouverte généralement dès Taube ; les sénateurs, revêtus de leur costume, le laticlave, large bande de pourpre sur leur toge et chaussés de la bottine noire (jcalceus senatorius), ou de la bottine rouge, avec le croissant, lunula [cal-
(i) Mommsen est le premier qui ait abordé cette question et indiqué à grauds traits les principales solutions. Staatsrecht III, p. 931 etsuiv.
(2) SoÉTonB, Titits H. Hist. aug. Pertin. 4. Nicolas de Damas, vita Caes. 23.
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ceus patricius ou mulleus) (1), pénétraient dans la salle et allaient attendre à leur place Tarrivée du président. Ils s'asseyaient sur des bancs qui n'étaient pas fixés au sol. Du moins rien ne l'indique ; tout, au contraire, fait supposer que c'étaient des sièges transportables qui étaient mis en place» par le gardien de l'édifice {œdituus) ou les appariteurs du président, au moment de l'ouverture de la séance.
On a vu, en eiïet, que le Sénat ne siégeait pas toujours dans le même local et que le président avait le choix entre les divers temples qui pouvaient servir à cet usage. Dès lors, il n'est guère probable que les vaisseaux de ces temples fussent perpétuellement encombrés par ces bancs, qui auraient gêné l'exercice du culte. Au surplus, nous avons à cet égard un renseignement précieux. Le jour des ides de mars 710, César arrive à la Curie Pompéia où il devait être assassiné ; l'heure était tellement avancée qu'on ne l'attendait plus, et Dion Cassius, pour souligner ce retard du président, ajoute ce détail caractéristique : (( l'appariteur emportait de la salle sa chaise curule dorée (2). » Si, à chaque séance, on apportait dans la salle les sièges des magistrats, pourquoi n'en auraitil pas été de même pour les bancs des sénateurs?
Le récit de l'incendie de la Curie, lors des funérailles de P. Clodius confirme notre opinion (3). Pour que les partisans de Clodius, aient pu dresser ainsi,
(1) Voy. WiLLEMs, Le Sénat I, p. 123 et suiv. Borghesi Œuvres^ VI, p. 406. La seconde espèce de chaussure était réservée, ainsi que Willems Ta démontré, aux sénateurs qui avaient exercé une magistrature curule, qu'ils fussent plébéiens ou patriciens.
(2) DION Cassius, Hist, XLIV, 17.
(3) AscoNius p. 34 : populus^ duce Sex, Ciodio scribay corpus P. Clodii in curiam intulit cremavilque subselliis et tribunalibus et mensis et codicibus librariorum. Cf. Âppien B. C. ii, 21 : xà paOpa xal Toù; Opôvou; xâ)v pouX&v)ta>v. DiOiN Cassius xl, 49 : e3( xûv pâOpuiv»
à la hâte, un bûcher dans la salle dès séances, en entassant les uns sur les autres les sièges des sénateurs, il fallait nécessairement que ces sièges ne fussent pas fixés au sol et qu'on pût les déplacer sans trop de peine ; d'autre part la facilité avec laquelle ils ont brûlé prouve qitils étaient en bois. Il est permis de croire que les bancs des sénateurs, les tables et registres des rédacteurs et peut-être aussi les sièges des magistrats étaient conservés dans une pièce particulière de la curie où on allait les chercher un peu avant Touverture de la séance.
La salle avait la forme d'un rectangle, ainsi que nous l'apprend Vitruve (1). C'est, nous l'avons vu (fig. 4)na forme de la salle quQ représente l'église Saint-Adrien et c'est pour ce motif qu'on a cru retrouver en elle la salle des séances de la curie de Dioelétien.
Les bancs devaient être disposés parallèlement, de façon à ménager, au milieu, un passage assez large pour aller de la porte d'entrée au fond de la salle où était placé le'siège du président.
Cet arrangement concorde avec les récits des auteurs anciens qu*on trouvera plus loin. Ainsi, dans la séance du 5 décembre 691, le consul Cicéron peut, de son siège curule, apercevoir son gendre Pison qui 80 tient dans le vestibule, c'est-à-dire hors de la salle devant la porte. Donc le siège du magistrat-président était placé en face de la porte d'entrée.
Il est vrai que ceci se passait dans le temple de la Concorde ; mais il en était de même pour la curie. Au début de son discours sur les réponses des harus-
(1) krchitect, v, 2 : siquadrataerit^ quantum habuerit latitudinis, dimidia addita constituatur altitudo ; sin autem oblonga fuerit, lon^ ffitudoet latitudo componantur, et summa composita, ejus dimidia pars sub lacunariis altitudini detur,
pices, CicéroD raconte une scène de violences qui a eu Heu la veille à ta Curie. Glodius, irrité, fait mine de quitter la salle et gagne la porte ; mais arrivé sur
. le seuil, il se retourne, aperçoit le visage du président, le consul Cn. Lentulus Marcellinus et, ù cette vue, il
. se calme subitement (1). Ceci prouve bien qu'à la curie, comme dans le temple de la Concorde, la cbaise curule du président était placée en face de la porte d'entrée.
On remarquera également que ces récits laissent entendre que le siège du président était assez élevé pour que, de là, sa vue pût s'étendre jusqu'au fond de la salle et même jusqu'au vestibule et peut-être au delà, sur la place. C'est qu'en elTet^ ce siège était disposé sur une estrade ou plateforme, {tribunal, suggestus) dont l'existence est formellement constatée pour la période de l'empire (3). Lucain la mentionne
' à propos de la séance tenue en 705, sous la présidence du consul Lentulus, pour décernera Pompée le commandement en chef dans la guerre civile :
l.eiiLulus e celsa subUmin sedc profatur :
CoDSulite in médium patres Magnumqu» jubete Esse duce m (3).
De ce que cette élévation du siège du président n'est pas relatée expressément par les auteurs anciens pourlapériode républicaine, M. Mommsen en a conclu que c'était là une innovation de l'empire. Mais le point de départ de la thèse du savant historien est
(1) lie haritsp. rcp. I, 1, Voy. Liv. Ut, nhap. ix.
(2) Tacitb, Annal, ivi, 30 : ante tribunal fonaulu/n. Sénatus- Consulte dBS jeux séculaires dft Tan 203 '. aiile mggeslum amplisfimorum coHtuluia. Bpheinerii e/Hgr. VIII (1892) p. 278.
(3) Pliarsale, v, 16 et suiv. Le même poète désigne par les mots altam curulem le siège occupé par C^sar dans la si'ttnce des ides lie mars. Voy. cliap. ii\ du (.ivre III.
«fV^-^Ff. ,
très contestable. En. admettant que Lucain ait commis surce point an anachronisme, ce qui n*est guère .vraisemblable, il reste le passage cité plus haut d'Asconius qui parle des tribunalia comme ayant servi à former le bûcher de Glodius dans la curie. Pourquoi cette expression ne désignerait-elle pas l'estrade en question ? ^ '
Si les auteurs anciens ne signalent pas plus souvent l'élévation du siège du président, au Séoat, c'est qu'apparemment ce détail n'avait, à leurs yeux, qu'un intérêt médiocre. Le lecteur romain pouvait d'autant mieux réparer cet oubli qu'il savait très bien que Thonneur de siéger en un endroit élevé appartenait en tout lieu aux magistrats dans Texercice de leurs fonctions. Il était dès lors inutile d^ rappeler^ à propos des séances du Sénat, l'application d'une règlô connue de tous.
M. Mommsen s'étonne notamment que ce détail n'ait pas été relevé par les historiens qui nous ont transmis le récit très circonstancié du meurtre de César dans la curie de Pompée. Nous essayons plus loin (1) de reconstituer cette scène historique et nous verrons que le récit des auteurs est conforme à notre opinion.
Enfin, nous ferons observer que, s'il s'agissait là, comme le pense M. Mommsen, d'un honneur nouveau décerné aux empereurs, nous devrions en retrouver la trace dans la liste des distinctions conférées à César et à Auguste; or, les auteurs, dans rénumération très complète qu'ils nous donnent de ces distinctions^ ne mentionnent que le siège au Sénat et non le tribunal. Au surplus, s'il en était ainsi, cette prérogative aurait été certainement ré-
(!) Chap. iir, Lifte III.
servée aux empereurs et n'aurait pas été étendue aux magistrats ; puisque les Consuls, sous TEmpire, siègent au Sénat sur une estrade, il est bien probable que c'est en vertu d*un usage très ancien.
Sur cette estrade on plaçait non seulement la chaise curule du Consul, président effectif, mais aussi celle de son collègue, s'il assistait à la séance (1).
Où siégeaient les autres magistrats, qui, nous le verrons, étaient souvent présents aux délibérations? On sait que les magistrats avaient au Sénat des droits bien différents de ceux des sénateurs ; il est donc impossible d'admettre qu*ils aient siégé sur les mêmes bancs. Prenaient-ils place sur l'estrade? pas davantage ; nous en avons la preuve dans deux séances de deuil tenues sous Tempire, l'une à Toccasion de la mort d'Auguste et l'autre à l'occasion de celle de Drusus, fils de Tibère (2). Dion'Cassius et Tacite nous apprennent qu'en pareille circonstance, les consuls changeaient de place et siégeaient plus bas que de coutume : l'un sur la chaise curule d'un préteur et l'autre sur le banc des tribuns. Que con* dure de là, sinon que, dans les séances ordinaires, les préteurs et les tribuns, tous les magistrats en un moty n'avaient pas leurs sièges sur l'estrade qui servait uniquement au président ?
Vraisemblablement, ils prenaient place dans un espace réservé entre l'estrade et les bancs des sénateurs : chacun d'eux, revêtu du costume de sa
(1) D'où Texpression employée fréquemment par les historiens de Tempire : ad sellas consulum.
(2) AnnaL iv, 8. Dion Cassius. lvi, 31. Cf. Ldcaln Phars. m. lOii :
Non consule sacrx Pulserunt sedes ; non proxima lege potestas Prœtor adest^ vacuœque loco cessere ctirules.
charge, la loge rayée de pourpre (prétexta) et la bottine rouge ornée d'un croissant {mulleus) pour les magistrats supérieurs, occupait, dans cet espace, le siège attribué à la charge qu'il remplissait : la chaise curule ou un simple banc (1).
Lorsque la séance était présidée par un préteur ou un tribun, celui-ci siégeait-il sur l'estrade ? C'est très vraisemblable, mais nous n'en avons pas la preuve certaine. Cicéron, racontant une séance où, après une première affaire, une deuxième fut mise en délibération par un nouveau président, le tribun Racilius, se borne à nous dire que celui-ci se leva. Il semblerait donc résulter de ce récit, au premier abord, que le tribun, lorsqu'il présidait le Sénat, n'était pas sur l'estrade ; mais il faut ajouter que la première partie de cette séance avait été présidée par un autre tribun, et, dès lors, on peut très bien supposer que Racilius était assis sur l'estrade à côté de son collègue. On comprend alors pourquoi Cicéron dit simplement que Racilius s*est levé, mais ne fait pas la moindre allusion au changement de place (2).
Quant aux appariteurs des magistrats, les huissiers (viaiores) et les rédacteurs (scribœ Hbrarii), les seuls qui soient mentionnés au Sénat (3), nous ne possédons, à leur sujet, aucun renseignement. Ils se tenaient sans doute près du magistrat-président, peut-être derrière lui, sur l'estrade.
(1) C'est par une interprétation erronée d'un passage de la 4* catilinaire (2, 3), qu'on était arrivé à croire que les magistrats siégeaient en demi-cercle autour du président. — Mommsbn, Staatsrechty m, p. 933. Voy. infra^ chap. vi du Livre ilL
(2) Cicéron, Ad Quint, ii, i. Voy. chap. xi du Livre UI. La question est encore plus délicate lorsque, dans la môme séance, )e consul et le tribun président tour à tour au sujet d'une même affaire.
(3) Appien, B, C, 1, 3i. — Cicéron, Ad. Atlic, xv, 3, 1.
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les sénateurs d'une même classe, le rang d'ancienneté n'était pas toujours observé. Tels sont du moins les usages que nous relevons dans le^ auteurs.
A la séance du 7 novembre 691, les sénateurs consulaires quittèrent leurs bancs pour ne pas se troQver à côté de Gatilina, qui était prétorien ; les prétoriens étaient donc placés tout près des consulaires. En 693, Cîcéron, consul de 691, siège à côté de Pompée, consul de 684 ; en 698, A. Gabinius, consul de 696, est placé à côté de L. Oellius, consul de 682 (2). Ainsi voilà des consulaires siégeant à côté de sénateurs de la même classe, mais non pas dans l'ordre d'ancienneté. Citons encore l'exemple d'Hérode Atticus, le rhéteur célèbre, qui fut le maître de Marc Aurèle : dans une inscription bien connue, il se vante de siéger, en sa qualité de consulaire, € sur lès premiers bancs du Sénat (3) ». Enfîn, l'empereur Claude autorisa un sénateur, L. Sylla, qui ne pouvait rien entendre de sa place à cause de sa surdité, à siéger sur les bancs des prétoriens (4). Ces deux derniers exemples prouvent bien que les bancs des consulaires étaient les plus rapprochés de l'estrade du président et que ceux des sénateurs du dernier rang étaient les plus éloignés. On voit, en somme, que, si les sénateurs jouissaient à cet égard d*une assez grande liberté, ils devaient néanmoins observer, dans une certaine mesure, l'ordre hiérarchique.
En dehors des sénateurs, des magistrats et des appariteurs de service, nul en principe ne pouvait pénétrer dans la salle des séances. Mais, en vertu
(1) Cat., I, 7, 46.
(2) Ad Attic, I, 14, 3. ]n Pison, 3, 6.
(3) Corp. i. (tT., 6280. — Frœilner, /nso*. f/r. du Louvre ^ n"" 7 €t S, 1. 74.
(4) Dion Cassitis, lx, 12.
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d'une autorisation du président, on pouvait y introduire des ambassadeurs, des députés des cités ou des corporations, des prêtres, des particuliers. Toutes ces personnes restaient debout à moins qu'on ne leur eût accordé le privilège très rare de s'asseoir sur les bancs des sénateurs. Elles se tenaient probablement dans l'espace compris entre l'estrade et les premiers bpncs. Le senatus-consulte des jeux séculaires de l'an 203 de notre ère nous apprend, en effet, que les membres du collège des quindecemvirs se tenaient debout devant le suggestus des consuls, au moment où ils faisaient leur déclaration ; c'était là, vraisemblablementy l'attitude que devaient garder tous ceux qui, n'étant pas sénateurs, avaient à prendre la parole au Sénat.
La porte de la curie restait ouverte pendant toute la durée de la délibération, sauf dans les séances secrètes dont nous avons peu d'exemples sous la République (1).
Dans le vestibule prenaient place certaines personnes privilégiées, les fils des sénateurs qui n'avaient pas encore atteint l'âge des honneurs. C'est un usage que la légende fait remonter au début de la République ; en tout cas, nous voyons, par la quatrième Catilinaire, qu'il était en vigueur sous le consulat de Cicéron. Auguste transforma en règle formelle cette antique coutume et donna ainsi une nouvelle consécration à l'ordre sénatorial créé par lui (2).
Au dehors, sur le comice et sur le forum, se tient le véritable public, avide de tels spectacles et qui est toujours nombreux lorsque la séance s'annonce comme devant être mouvementée. De là il suit tant
(1) Voy. Hist. aug. Gordian, 12.
(2) Voy. mes Etudes d^instilutions ram.^ p. 180 et suiv.
bien que mal la délibération et manifeste ses sentiments par des clameurs ou par des applaudisse i^îlifttsr-
Lorsqu'on redoutait quelque entreprise de la part de la foule, on prenait des mesures pour protéger rassemblée. En général, les consuls se bornaient à choisir on local facile à défendre et à demander Tappui des citoyens de bonne volonté qui faisaient bonne garde scutour du Sénat. Aller plus loin dans cette voie, fermer les portes de la salle et faire garder les abords par un trop grand nombre de personnes, par des soldats surtout, c'était dépasser la mesure permise et éveiller les susceptibilités d'un corps trop jaloux de son indépendance pour ne pas redouter un excès de protection. C'est cet excès que les ennemis de Gicéron lui ont reproché dans la journée desnones et que Gicéron reproche à son tour à Antoine dans les Philippiques (1).
Voilà les renseignements que nous avons pu recueillir dans les auteurs sur la disposition intérieure de la salle des séances. Essayons de les compléter ou tout au moins de les contrôler en interrogeant les monuments semblables à la curie de Rome, les curies municipales qu'on élevait dans chaque cité romaine. Malheureusement, il est très peu de cités romaines dont la curie nous ait été conservée. A Pompéi même, jusqu'à ces dernières années, on n'avait pas reconnu d'une façon certaine cet édifice. Aujourd'hui on paraît être d'accord pour placer lacune dans le bâtiment aux trois salles qui s'élève au sud du forum, en face du temple de Jupiter, et on croit généralement qu'elle consistait en une seule salle, celle du milieu (2). Nous laisserons de côté,
(1) Philip., II, 44, 112 ; v, 18. Ad famiL. x, 2.
(2) Oyerbeck et Mau. Pompéi, 1882, 4» édit., p. 139 etsuiv. Fio- BELLi Descrizione de Pompéi, i87o, p. 443.
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pour le moment, la curie de Pompéi dont l'étude exigerait de trop longs développements (1), et nous nou3 bornerons à faire connaître celle d'une cité africaine créée de toutes pièces sous Trajan, Thamugadi, aujourd'hui Timgad (Algérie).
Nous empruntons à MM. Bœswilwald et Gagnât la description de cçt intéressant édifice dont la destination, ainsi qu'on va le voir, n'est pas coiitestable.
Fig. 6. — Flan d« la curie de Timgad.
fTiri de Timgad. Leroox)
Eb voici le plan (Hg. 6) ; nous en donnons ailleurs une vue d'après la photographie de M. Gagnât (flg. 7).
(I) Nous nous proposons de traiter prochainement la question. Notre ami, M. Thédenat, a bien voulu étudier pour nous, sur les lieux, les trois salles, en dresser le plan, en faire la description minutieuse et y joindre plusieurs photographies prises par M. l'abbé Rivière, Grâce ii ces précieux renseiguements, nous publierons bicnli>tles résultats de nos recherches.
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« C'est un édiGce quadrangulaire très élégant, Tintériour en était entièrement revêtu de plaques de niarbre blanc veiné de gris ». On y a découvert, en le déblayant, la liste ou album portant les noms des décurîons ou sénateurs municipaux ; et comme on a trouvé, en outre, sur une des bases Tinscription Concordise Ordinis, « A la Concorde de Tordre sénatorial », il ne saurait subsister le moindre doute sur le caractère de cet édifice (1).
Il comprend : c une sorte de vestibule étroit dans lequel ou pénétrait par une grande porte et d'où Ton accédait^ par un escalier de quatre marches, à une grande salle carrée. Le seuil de la porte d'entrée a conservé le creux des trous où s'engageaient les gonds. La nature du monument était donc telle qu'il dût être fermé à certaines heures ou à certains jours.
c La chambre principale s'ouvrait sur l'escalier par trois grandes baies que constituaient deux belles colonnes cannelées reliées chacune à un pilastre. De part et d'autre, le passage entre 1^ colonne et le pilastre voisin était jadis fermé par une balustrade, ainsi que le prouvent les traces qui en subsistent aussi bien sur la base de la colonne que sur celle du pilastre ; le passage central entre les deux colonnes restait seul libre. En avant de chaque colonne, on avait disposé une base de statue destinée à recevoir une image divine ou impériale. Les dés de ces piédestaux avec les inscriptions ont disparu.
« Quand on a franchi l'entrée du bâtiment indiquée encore aujourd'hui par les deux colonnes cannelées qui ont été redressées sur leurs bases,... on a devant soi une vaste salle qui mesure environ 15 mètres de
(i) On a troavé aussi en place, dans Tédifice, la liste (ou album) des décanons.
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long sur 8 mètres de largeur ; elle est pavée de belles dalles et ofîre toutes les apparences d'une construction soignée. Au fond, existe une petite plate-forme précédée d'une marche. Le mur qui terminait la pièce de ce côté est décoré à sa partie inférieure d'un soubassement à moulures qui règne sur toute la largeur de la pièce (1) ».
Quatre bases de statues portant des inscriptions sont encore en place dans l'intérieur : deux à l'extrémité de la plate-forme, une de chaque côté ; les deux autres à quelques pas en arrière des pilastres de l'entrée. Une de ces inscriptions, dédiée à Trajan, date de Tan 116 ou 117 et Tautre est dédiée à la Concorde de l'ordre des décurions.
Enfin les auteurs de Timgad qui, avec raison, ne veulent omettre aucun détail, relèvent celui-ci : dans le soubassement du fond de la salle «c il existe, à peu près à égale distance des murs latéraux, deux entailles qui correspondent à des trous de scellement parfaitement visibles sur la marche. Un trou conserve des restes d'un barreau de fer. On dirait que la plate-forme a été divisée jadis en trois parties par deux balustrades perpendiculaires au mur du fond de la salle ».
Les données que fournit ce monument confirment pleinement les renseignements que nous avons trouvés daïis les auteurs au sujet de la salle des séances du Sénat romain. L'existence de la plateforme sur laquelle siégeait le magistrat ne saurait désormais être contestée ; on voit qu'à Timgad, comme à Pompéi (2), elle était construite en maçon-
(1) Timgad^ une cité africaine sous Tempire romain, par E. Bœswilwald et R. Gagnât (3* livraison, chez Leroux), p. 32, pi. vir.
(^) Si Ton admet que la curie est la salle du milieu ; en ce cas Testrade aurait eu ici une hauteur inusitée, 1 mètre 95.
nerie et non en bois; il en était peut-être ainsi à Rome. Cette plate-forme était disposée en face de la porte d'entrée^ conformément à ce que nous avions supposé. II ne reste aucune trace des sièges des sénateurs ; sur les dalles, M. Bœswilwald et Gagnât n'ont pas trouvé la moindre trace de scellement, ce qui prouve bien que les bancs, au lieu d'être fixés au sol, étaient transportables. Par contre, ils ont signalé des trous de scellement dans le mur du fond de la salle et sur la marche, et ils supposent qu'il y avait là deux balustrades divisant l'estrade en trois parties. On peut conjecturer que les duumvirs de Timgad, les consuls au petit pied de la colonie, siégeaient dans le milieu et que les deux autres parties étaient réservées soit aux autres magistrats, soit aux appariteurs et même probablement aux deux. Nous ignorons s'il en était ainsi à Rome (1).
(1) Il est curieux de retrouver, dans les chambres anglaises, à peu près les mêmes dispositions qu'au Sénat romain. « Ce sont, dit Manrel-Dupeyré, des carrés longs, avec des bancs alignés dans le sens de la longueur ; les deux bouts sont libres : à Tun se trouve la chair du speaker, sorte de siège d'évéque à dossier haut de deux mètres. A quelques pas en avant est la table (bureau)... A Tautre bout de la salle est la barre ». C'est, on le voit, la salle décrite par Vitruve.
LA CONJURATION DE CATILINA : LES SOURCES, HISTORIQUE
Salluste a écrit en 711 ou 712, c'est-^à-dire vingt ans après révénement, l'histoire de la conjuration de Gatilina ; il raconte des faits qui se sont accomplis soQS ses yeux ou dont il a connu les principaux témoins, et comme il affirme que, détaché de la politique, il a composé son ouvrage avec une pleine liberté d'esprit, il semble que nous devions avoir toute confiance en lui. Malheureusement, la critique a relevé dans son œuvre un certain nombre d'erreurs qai nous la rendent suspecte. Par exemple, il est certain qu'il a mis à la charge de Catilina des méfaits imaginaires ou tout au moins contestables, et qu'il a encore poussé au noir le portrait peu flatté pourtant que Cicéron en avait tracé ; il a commis une grosse méprise chronologique en plaçant après le soulève-
ment de Mallius en Etrurie le décret de salut public qui, sans aucun doute^ avait été rendu avant cette époque. Et ces inexactitudes ne sont pas les seules, nous aurons l'occasion d'en signaler d'autres au cours de notre étude.
D'après une opinion qui compte de nombreux partisans^ les défauts de Tœuvre de Salluste s'expliqueraient par le dessein secret de Tauteur : il aurait volontairement faussé rhistoire afin de servir la mémoire de son bienfaiteur, César, et de nuire à la renommée de son ennemi, Gicéron. L'affirmation de son impartialité n'aurait été qu'un moyen audacieux de masquer ses véritables intentions et de duper le public.
Cette thèse nous a toujours paru plus ingénieuse que solide et après examen sérieux, nous ne comprenons pas comment elle a pu être acceptée si facilement par tant d'excellents esprits. C'est un véritable procès de tendance que rien ne justifie. On se fonde uniquement sur le passé politique de Thistorieu et, de ce qu'il a été partisan de César (qui l'a réintégré dans sa dignité sénatoriale, élevé à la préture et au gouvernement de l'Afrique), on en conclut que son œuvre est fatalement partiale. Mais rien ne prouve que Salluste ait joiii jusqu'à la fin de la faveur du maître ; en tout cas, celui-ci étant mort lorsqu'il a écrit son histoire, quel intérêt pouvait-il avoir à déguiser la vérité ? Ce n'était pas un intérêt de parti, car s'il est franchement du côté populaire, il n'en condamne pas moins formellement, dans cet ouvrage mème^ le césarisme. Reste sans doute la reconnaissance ; mais c'est une vertu rare, même en politique, et rien ne nous dit que Salluste en fût doué à ce point.
On reproche donc à Salluste d'avoir tenté l'apo-
logie de César, mais une apologie discrète et voilée et par cela même presque insaississable. 11 se serait borné, dit-on, à passer sous silence, ou du moins à atténuer autant que possible, l'accusation qui pèse sur lui d'avoir trempé dans la conjuration. A supposer que Salluste ait eu cette intention, on avouera qu'il aurait été bien mal inspiré en choisissant celte forme singulière d'apologie par prétérition. S'il avait éprouvé le besoin de défendre la mémoire de César, c'est apparemment parce qu'elle était en butte à des attaques et alors il avait à choisir entre ces deux voies : ou réfuter ouvertement l'accusation^ou, si cette . réfutation lui paraissait impossible, présenter la tentative de Catilina sous un jour moins défavorable en la considérant comme un simple épisode de la lutte du parti démocratique contre la noblesse.
Mais est-il bien certain que Salluste ait cherché à atténuer le rôle de César dans cette affaire? Nulle* ment, car nous verrons qu'il rapporte fldèlement la tentative de ses adversaires pour l'englober dans la conjuration ainsi que les manifestations hostiles dont il fut l'objet devant le temple de la Concorde. Il est vrai qu'il écarte l'accusation de complicité sans insister plus qu'il ne convenait sur cet incident secondaire. Et c'est là précisément le gros grief de nos critiques contre l'historien. Ils ne veulent pas admettre un seul instant que cet incident ne soit à lui seul beaucoup plus important que tout le reste. Puisque Salluste nie simplement la complicité de César, sur laquelle d'autres historiens insistent un peu plus (sans apporter cependant une preuve ni nième une afQrmation en sens contraire), ils en concluent qu'il y a, sur cette affaire, deux courants distincts, le courant césarien et le courant anti-césarien ; ils ont même édifié là-dessus une classification
des sources qui est en passe de devenir classique (1).
C'est aller un peu vite ; à notre avis, on a beaucoup exagéré l'importance de ces divergences et nous montrerons qu'elles s'expliquent naturellement sans qu'il soit nécessaire de suspecter la bonne foi et l'impartialité des uns ou des autres. A y bien réfléchir, c'est nous qui nous passionnons, à notre insu^ et qui sommes hors d'état de juger froidement cet événement comme tous ceux d'ailleurs où César se trouve mêlé ; c'est donc nous qui prêtons généreusement aux anciens nos propres sentiments.
En ce qui touche Cicéron, le reproche qu'on adresse à Salluste n'est pas plus fondé. On ne saurait lui faire un crime de ne pas prendre à son compte les louanges hyperboliques que le consul se décerne à lui-même ; mais il ne montre à son égard aucune animosité ; il vante son habileté, il loue la première catiliuaire et s'il passe sous silence la troisième et la quatrième, nous verrons qu'il avait d'excellentes raisons pour n'en point parler.
Notre conclusion sera donc que Salluste n'a point, de parti pris, déguisé la vérité. Les défauts de son ouvrage pauvent s'expliquer d'une façon plus naturelle et plus satisfaisante : ils résultent tout simplement de la conception que les anciens se faisaient de l'histoire. L'histoire était loin d*ètre considérée alors comme une véritable science ; on ignorait nos méthodes rigoureuses de recherches ; l'historien prenait ses matériaux où il voulait, négligeait beaucoup de points qui ont à nos yeux une importance capitale et ne se préoccupait guère de citer ses auto-
{i) Surtout en Allemagne. Voyez nolarameut WiLRrcH, De eonjarationis CatUinarix fonlibus (1892), Thiaugourt, FAude sur la conjuration de Catilina, adopte cette manière de voir et tente, vainement à notre avis, de prouver la partialité de Salluste.
rites ou de reproduire fidèlement les documents authentiques, c'est-à-dire nos pièces justificatives. Salluste, tout novateur qu'il fût, n'envisageait pas rhistoire autrement que ses prédécesseurs ; son ambition, en rompant avec la tradition des anciens annalistes et en prenant les Grecs pour modèle, était uniquement de porter plus haut, de rendre plus brillant et plus vivant ce genre littéraire : en un mot, il visait à changer moins le fond que la forme. Voilà ce qu'il ne faut point perdre de vue si Ton veut juger équitablement cette œuvre historique.
Salluste nous dit que c'est la nouveauté du sujet qui Va déterminé à choisir, pour ses débuts, l'histoire de la conjuration de Gatilina. C'était, en effet, une entreprise sans précédent dans les annales de Rome et Ton comprend que Salluste ait été tenté par le sujet. En outre, cet épisode si dramatique, Salluste l'avait, pour ainsi dire, vécu; il avait en tout cas, à sa portée, tous les documents indispensables et, bien qu'il ne le dise pas, cette considération influa sans doute aussi sur sa détermination.
Pour toute une période de cette histoire, celle qui constitue la phase parlementaire, l'historien pouvait consulter les discours de Gicéron, notamment ceux que nous, appelons les catilinaires qui depuis une vingtaine d'années avaient été répandus partout et étaient connus de tous. Non seulement il a consulté ces écrits, mais il les a suivis de très près et l'on peut même dire qu'il s'en est approprié la substance. Les preuves abondent. Cela résulte notamment de l'usage de certaines expressions caractéristiques empruntées évidemment à Gicéron (1). 11 y a plus : il fait siens,
(I) Par exemple Texpression : cornpertwn habere si fréquente dans Salluste et dans les Catilinaires. Cat, i, 4, 9 ; 27, m, 4; Pro Sylla, 12, 86. Cf. Ad fam. v, :>, 2. Ad Attic. i, 14, 5.
dans tout cela aucune trace de parti pris ou de passion ; l'historien a cru que, plus il dissimulerait ses emprunts, plus son œuvre aurait un caractère personnel ; or, son ambition est, avant tout, d'être original. Dans la partie de son œuvre où il n'a plus Cicéron pour guide, on peut croire que Sallustë n'a pas dû se montrer plus scrupuleux. Là où n'existent ni documents publics, ni écrits antérieurs qui rendent le contrôle aisé, l'historien aura profité de l'occasion pour donner libre carrière à son imagination. C'est ainsi qu'il nous raconte par le menu tout ce qui s'est fait ou s'est dit dans les conciliabules secrets des conjurés; qui aurait pu le contredire làdessus? Il est donc permis d'avoir quelques doutes sur l'authenticité des documents officiels insérés dans cette histoire, notamment sur la correspondance des chefs des conjurés avec les généraux de la République. Quant aux discours prononcés le 5 décembre par César et par Oaton, nous prouverons qu'ils sont l'œuvre personnelle de l'historien. C'est la quatrième catilinaire qui lui a fourni les éléments de la harangue de César, et voilà probablement un des motifs qui l'ont déterminé à la passer sous silence.
Telles sont, brièvement résumées, les raisons qui nous empêchent de nous en rapporter toujours au récit de Sallustë, bien que nous ne trouvions pas justifié le reproche de partialité qu'on lui adresse communément. Il nous a paru plus prudent de remonter à la source à laquelle il a puisé lui-même, c'est-à-dire aux écrits de Cicéron. Comme ces écrits constituent, pour tous les historiens romains, qui se sont occupés de Gatilina, la base essentielle de leurs travaux, il est indispensable d'en donner ici Ténumération.
Au milieu de l'année 694, Cicéron envoie à son ami
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Âtticus ses harangues consulaires, sur la liste desquelles figurent les quatre catilinaires : ce sont pour ainsi dire les pièces justificatives à^s Mémoires de son consulat qu' Atticus avait reçus peu auparavant (1). C'est donc trois ans après les événements que ces discours ont été publiés ; et Ton peut croire que Gicéron a mis à profit ce long intervalle pour apporter au texte primitif un certain nombre de modifications. Il n'est pas difficile de deviner dans quel sens elles ont été faites. A cette date, la situation politique n'est plus la même qu'en 691 ; le parti populaire à relevé la tête et va bientôt triompher grâce à l'alliance de César avec Pompée et Crassus ; Clodius, furieux depuis son procès de 693, annonce publiquement son projet de mettre en accusation le consul de 691. On comprend que les discours publiés dans ces circonstances par Cicéron reflètent les préoccupations qui l'assaillent. On y démêle clairement, surtout dans la quatrième catilinaire, son désir d'atténuer autant que possible sa responsabilité. Avec une assurance bien extraordinaire pour l'époque où ces discours ont été prononcés, il prophétise les représailles dont il sera un jour victime.
Tel est le sens des retouches qUe Cicéron a fait subir à son œuvre primitive. Elles ont dû porter sur la forme bien plus que sur le fond. Cicéron, qui considérait, comme son principal titre de gloire', le rôle qu'il avait joué pendant la conjuration, n'était pas homme à renier ses actes ni à altérer profondément ses paroles dont beaucoup de témoins avaient d'ailleurs gardé le souvenir (2). Tout au plus peut-on
(1) Epist. ad Attic. ii, 1.
(2) On y retrouve l'emploi fréquent du mot comperi qui rappelle la plaisanterie de P. Glodius se moquant de lui parce qu'a tout propos il disait : omnia comperi, Voy. supra, p. 147, note 1.
regretter qu'au point de vue chronologique, il y ait parfois des passages un peu obscurs qui ont beaucoup embarrassé les interprètes. 11 est vraisemblable que cette obscurité doit s'expliquer par la rédaction de ces discours à une époque si éloignée des événements.
Après les quatre Gatilinaires, qui constituent la source principale de Thistoire de la conjuration, nous mentionnerons : le discours in toga candida prononcé au Sénat quelques jours avant les élections consulaires de 690 par Cicéron contre ses compétiteurs Gatilina et G. Antonius ; le plaidoyer pour Licinius Murena, qui est du milieu de novembre 691, et le plaidoyer pour P. Gornelius Sylla, impliqué dans la conjuration, qui se place au début de 692. Ges trois discours, à la différence des premiers, ont dû être recueillis et répandus à peu près à Tépoque où ils ont été prononcés et par conséquent bien avant 694. G'est certain pour le discours de 690 dont la publication est nécessairement antérieure à la réconciliation de Cicéron et d'Antoine ; quant aux deux autres, nous verrons, lorsque nous nous occuperons de la Milonienne, que les discours judiciaires étaient ordinairement recueillis séance tenante et rien ne prouve qu'il en a été autreïnent ici (1).
Tels sont, avec les Mémoires de son consulat, aujourd'hui perdus, les écrits de Gicéron qui ont été la source principale, sinon unique, de tous les historiens de la conjuration que nous connaissons. Il est à peine besoin de faire remarquer que ces écrits, par leur nature même, ne sauraient prétendre à la se-
(1) Le fait que Cicéron, dans sa lettre de 694, à Atiicus, ne mentionne pas dans sa liste, le Pto Murena parmi les harangues consulaires qu'il lui euToie est une présomption en faveur de notre opinion. Voy. Livre III, chap. 13, in fine.
reine impartialité d'une œuvre vrainaent historique.
Abordons maintenant le récit des événements.
L. Sergius Gatilina était issu d'une vieille famille patricienne qui, après avoir brillé d'un certain éclat, rentra dans l'obscurité dans la période qui suit les guerres puniques. Né vers 646, il débuta dans la vie publique au moment où Sylla, ayant remporté sa sanglante victoire contre le parti de Marins et de Ginna^ inaugurait sa dictature parle régime de proscriptions qu'ont si justement flétri tous les historiens romains. On le vit alors ardent Syllanien, à la tête d'une bande de guerriers gaulois, faire une chasse sauvage aux proscrits et tuer de sa main un grand nombre de chevaliers romains ainsi que l'ancien préteur, Marius Gratidianus, dont il promena la tête ensanglantée dans les rues de Rome.
Gette triste notoriété ne l'empêcha pas de parcourir la carrière des honneurs ; il fut nommé questeur, puis probablement édile curule ; ensuite il prit une part brillante au siège d'une ville dont nous ignorons le nom. En 687, il exerça la préture et, l'année suivante, il gouverna l'Afrique en qualité de propréteur. Il était de retour à Rome vers le milieu de 688 et il se disposait à briguer le consulat qui était le couronnement de la carrière ; mais au moment de toucher te but, la fortune le trahit. Des députés de la province l'avaient devancé ; ils exposèrent au Sénat leurs plaintes contre les exactions de leur gouverneur. Leurs griefs^ paraît-il, étaient fondés ; Gatilina dut renoncer à sa candidature pour répondre à une accusation de concussion devant le tribunal compétent [quœstio repetundarum). G'est alors que, cruellement blessé dans son orgueil et menacé de se voir exclu à jamais du consulat, il aurait pris part à ce* qu'on a appelé la première conjuration.
Les Consuls désignés pour 689, A. Aulronius Paetus et P. Cornélius Sylla, condamnés pour brigue, avaient dû céder la place à L. Aurelius Colta et à L. Manlius Torquatus. Les deux consuls évincés auraient, dît-on, formé le projet d'assassiner les nouveaux élus au moment de leur entrée en charge, le !•' janvier 690, et de s'emparer du pouvoir à la faveur du tumulte. Parmi les conjurés se trouvait un jeune noble, Gn. Pison, ambitieux, actif et entreprenant, auquel on destinait le gouvernement de l'Espagne pour tenir tête à Pompée que ses rivaux, Grassus notamment, soupçonnaient d'aspirer au pouvoir suprême. Catilina devait donner le signal de l'attentat, mais TafTaire ayant été éventée, il s'abstint au moment décisif. Le projet ajourné au mois de février échoua encore une fois.
Voilà tout ce que nous savons de cette première conjuration qui ne paraît avoir été qu'une pâle ébauche de la seconde. En tout cas Catilina n'y joue qu'un rôle effacé ; le véritable chef était, semble-t-il, le jeune Pison ; le Sénat trouva habile de se débarrasser de cet adversaire dangereux en allant au-devant de ses désirs : il l'envoya en Espagne comme questeur propréteur. Nous verrons, à propos de l'exil de Cicéron, que cette politique, qui consiste à se débarrasser d'un adversaire gênant en le comblant d'honneurs, a été mise en pratique en différentes circonstances par les Romains (1).
Catilina à ce mbment n'en était pas réduit à se jeter dans la révolte ; sa situation était loin d'être désespérée. L'accusation portée contre lui par P. Clo-
(1) La chose était d'autant plus facile qu'à Rome, un honneur étant en même temps une charge (le mot munu^ a cette douhle signification), celui qui en était investi ne pouvait s*y soustraire.
clius ne devait pas Teffrayer outre mesure ; grâce à la connivence de son accusateur, il était parvenu à se constituer un jury favorable (1), et il devait compter sur un acquittement.
Dans une lettre du mois de juillet 689, Cicéron annonce à Atticus qu'il se prépare à défendre Gatilina ; ce n'est pas qu'il soit convaincu de son innocence car, pour l'absoudre, il faudra, dit-il, que ses juges affirment « qu'il fait nuit en plein midi ». Mais si son client est absous, il fera cause commune avec lui et ils triompheront ensemble aux élections (2). Cicéron a-t-il réellement plaidé pour Gatilina ? Fenestella dit oui, mais Asconius affirme le contraire. Nous ne voulons pas trancher une question si épineuse ; il nous suffit de constater que, de l'aveu de Cicéron» Gatilina avait de grandes chances d'être élu consul s'il sortait indemne du procès de concussion. Or, il fut acquitté à la fin. de l'année 689, et dès lors nous devons supposer ou qu'il n'y eut pas de conjuration sérieuse ou que, s'il y en eut une, Gatilina n'y prit point une part bien active.
Voilà donc Gatilina candidat pour Téleclion de 690 ; il a contre lui le parti sénatorial, mais, en revanche, il est soutenu énergîquement par le parti démocratique dirigé par Grassus et César. Selon l'usage, il conclut une étroite alliance (coitio) avec un autre candidat pour mettre en commun leurs ressources; ce candidat est G. Antonius, le fils de l'orateur et l'oncle du futur triumvir, dont la réputation ne vaut pas mieux que celle de Gatilina; il est ruiné comme lui et les censeurs de 684 l'ont exclu du Sénat pour avoir follement dilapidé son patrimoine.
Les autres candidats, P, Sulpiciu^ Galba, Q. Gor-
(i) Cicéron Epist. ad Attic, I, 2. ^ •
(2) Ibid. I, 1 .
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dont nous avons des fragments importants accompagnés du précieux commentaire d'Asconius. Cîcéron y soutient la cause du Sénat contre le tribun et attaque violemment ses compétiteurs dont il dévoile les manœuvres coupables ainsi que la complicité des chefs du parti populaire, Crassus et César.
Ce discours, qui a les allures d'un véritable pamphlet, où sont censurés avec la dernière violence les actes de la vie publique et privée de ses compétiteurs, fut naturellement bien accueilli au Sénat et ce succès dut décider Cicéron à le rédiger et à le répandre immédiatement dans le public. Après Télection, cette publication n'aurait eu aucun intérêt pour Cicéron, puisqu'il se réconcilia aussitôt avec C. Antonius. La date de sa publication double donc pour nous le prix de ce document.
Cette intervention de Cicéron eut probablement pour résultat de mettre fin aux hésitations de la noblesse et de la rallier à la candidature de l'homme nouveau, d'autant plus qu'à ce moment elle voyait clairement que ses deux candidats préférés, Galba et CorniQcius, n'avaient aucune chance de succès.
Enfin les comices se réunissent, Cicéron est élu et, avec lui C. Antonius, suivi de près par Catilina, sur lequel il ne l'emporte que de quelques centuries.
Peu de temps après les élections, Catilina eut à se défendre contre une nouvelle accusation. Le parti démocratique, qui ne perdait pas une occasion d'attaquer l'œuvre politique de Sylla, profita de ce qu'un des siens,G. Julius César, présidait cette année le tribunal chargé de juger les meurtres {quœstio de sicarûs) pour traduire en justice ceux qui avaient participé à
toga candida contra C. Antonium et L. Catilinam competitores. Voyez l'édition d'Orelli, qui est celle dont nous avons toujours fait usage pour toutes les œuvres de Cicéron.
dées? On sait qu'il y avait à Rome une magistrature chargée de veiller sur les mœurs des citoyens et dont les investigations s'étendaient à la vie privée comme à la vie publique ; comment supposer, dès lors, que les censeurs de 684, qui avaient frappé si sévèrement ses amis, G. Antonius et Lentulus, eussent épargné Catilina, s'il s'était notoirement rendu coupable de tant de méfaits ?
Tout bien pesé, Catilina ne serait ne pas ce monstre, ce professionnel du crime que s'efforcent de représenter Gicéron et surtout Salluste. Sans vouloir tenter, comme on l'a fait, la réhabilitation de ce personnage peu sympathique, il est possible, croyonsnous, de nous en faire une idée assez précise. Plein d'orgueil, dévoré d'ambition, avide de jouissances, Catilina convoitait le Consulat avec d'autant plus d'ardeur qu'il croyait y avoir quelque droit par sa naissance et ses mérites ; c'était, d'ailleurs, le seul moyen qu'il eût de réparer les désastres de sa fortune. Les obstacles qu'on lui oppose, l'hostilité du parti sénatorial, les accusations successives qu'on lui intente, loin de le décourager, ne font qu'irriter et accroître sa passion du pouvoir. Il se porte de nouveau candidat aux élections de 69i. Espère-t-il réussir cette fois ? C'est possible ; en 690 il lui a manqué bien pou de voix, et maintenant il a un allié dans la place, le consul G, Antonius. Toutefois il prend ses précautions ; il songe qu'il peut échouer et, compie il est bien décidé, coûte que coûte, à s'emparer du pouvoir, il organise la seconde conjuration.
11 reprend pour son compte le projet ébauché l'année précédente, mais en lui donnant des proportions beaucoup plus vastes. Aux personnages politiques qui avaient fait partie de la première conjuration, P. Autronius, P. et Servius Sylla se joignent: P. Cor-
□élius Leotulus Sura, ancieD consul de 683, chas» du Sénat en 684, et qui venait d'y rentrer cette an née même en se faisant élire préteur ; G. Cornéliu Cethegus; L. CassiusLonginus, concurrent malheu reux de Clcéron au consulat; L. Yargunteius, Q. An nius, M. Porcius Lœca, L. Bestia, Q. Curius. A côt de ces personnages de l'ordre sénatorial, dont quel ques-uns appartiennent aux familles les plus illustre de Rome, nous trouvons des chevatters, comnn L. Stptîlius, P. Gabinius, C. Cornélius. Mais c'était là pour ainsi dire, l'état-major d'une armée considé rable, dont Gicéron fait le dénombrement dans li deuxième Gatilinaire et qui comprenait dans se rangs les éléments les plus hétérogènes. On y trou vait les vétérans de Sylla, colons ruinés qui récla maient de nouveaux partages ; les Italiens qu'il avaient dépossédés, c'est-à-dire les victimes à côti des spoliateurs; les hommes politiques décriés; le ambitieux déçus ou impatients, entre autres plusieur jeunes nobles ; les gens ruinés ou endettés : tous ceu: en un mot qui n'attendaient leur relèvement ou la sa tisfaction de leurs désirs que d'un bouleversemen
Grâce à sa situation de candidat, au consulat, Ca' lilina pouvait, en toute sécurité, recruter et organi' aep son armé». Nous verrons, d'ailleurs, que ce n'es qu'après son échec électoral que, poussé dans se: derniers retranchements, il se décida à recourir à h force.
On a beaucoup discuté sur !e caractère de cetti conspiration. 11 nous semble que, connaissant Gati lina, nous pouvons deviner le but qu'il poursuivait Ce n'était pas, nous l'avons dit, ce monstre dépein parSallusle, ce monomanequî commet le crime poui le crime; mais ce n'était pas non plus, comme de:
auteurs modernes l'ont cru, un hardi novateur de Tordre politique ou social, une sorte de précurseur des socialistes modernes. Gatilina ne mérite ni cette indignité ni cet honneur. Rien ne prouve que l'ancien séide de Sylla, malgré sa conversion récente, ait eu sincèrement le désir de continuer l'œuvre des Gracques et de Marins. Sans doute il est prêt à prendre tous les -masques, à jouer tous les personnages pour atteindre son but. Gomme candidat, il revendique hautement le titre de chef du parti populaire pour se venger de Thostilité du Sénat et s'assurer Tappui des démocrates ; comme chef de la conspiration, dans les conciliabules secrets, il est probable qu'il ne craint pas d'aller beaucoup plus loin dans la voie révolutionnaire. Mais on aurait tort d'attacher à ces déguisements, à ces manœuvres, une trop grande importence et de prendre à la lettre les paroles, plus ou moins perfidement rapportées par Cicéron, qu'il adresse à ses partisans. Son caractère, son passé, le nom même de ses lieutenants, l'organisation hiérarchique de la conjuration, tout cela montre clairement qu*il s'agissait moins de réformer le gouvernement que de s'en assurer la possession.
Une entreprise criminelle qui avait pour but de porter Gatilina au consulat à la faveur de Témeute^ dans le cas où sa candidature aux élections de 691 viendrait encore à échouer, et de partager les dépouilles, — les honneurs et les fortunes, — entre ses partisans, voilà en somme à quoi se réduit le programme de cette fameuse conspiration. C'était là une tentative sans précédent dans les annales de Rome ; et ce qu'il y avait de plus grave, c'est que le peuple, même dans sa partie saine, était plutôt sympathique qu*hos* tile à cette tentative révolutionnaire. Get exemple montre bien la transformation profonde qu'avait
sobi l'esprit public depuis un siècle. Cette sympa de la masse de la population urbaine pour Gatil est attestée par Cicéron lui-même : le seul point ij teux est de savoir ai, dans son aversion pour le p de la noblesse, le peuple allait jusqu'à Tavoriser, i seulement le démocrate, mais encore le consp teur. Nous n'oserions pas l'arfirmer; cependi nous voyons, par la seconde Catîlinaire, qu'au 1er main de la fameuse séance du 7 novembre, après départ de Rome, c'est-à-dire à un moment oîi moins clairvoyants ne pouvaient guère se faire i sioQ sur ses desseins criminels, Catilina n'a i perdu de sa popularité. Ce n'est qu'après le couf théâtre du 3 décembre qu'un revirement soudait fait dans l'opinion, ce qui semblerait indiquer qu peuple de Rome fut moins indigné du projet même que des moyens barbares imaginés par conjurés pour l'exécuter.
Rien ne semblait plus facile, pour un homme la trempe de Catilina que de s'emparer du pou' par un coup de force. Jusque-là les gouvernt n'avaient pas eu à se prémunir contre une part éventualité ; la religion, l'esprit conservateur peuple romain avaient paru une garantie suffise contre un semblable péril. Malheureusement, c garantie, qui reposait toute entière sur le loyalis du peuple romain, avait été singulièrement affai dans la lutte violente des partis au cours du den siècle; la notion de la légitimité du pouvoir s'é obscurcie; peu à peu on s'habitua à l'idée que la ' toire, c'est-à-dire la force brutale, pouvait en t» lieu. Chez ce peuple romain où les précédents étal tout, l'exemple de Sylla eut les effets les plus nestes. On ne fît rien pour protéger le gouvernem contre ces tentatives criminelles dont on pou^
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CHAPITRE II [Suite
Après avoir essayé de nous représenter ce qu'était Catilina et le but qu'il poursuivait^ il nous faut raconter les événements qui s'accomplirent à Rome, sous le consulat de Gicéron, car ils se rattachent étroitement aux séances du Sénat dans lesquelles on délibéra sur la conjuration et dont la reconstitution forme l'objet principal de notre étude.
Nous avons vu dans quelles circonstances M. Tullius Gicéron fut élu consul, av^c G. Antonius, pour Tannée 691. En briguant le consulat, connaissait-il le danger auquel il allait être exposé? 11 est permis d'en douter. 11 est vrai que dans ses discours, notamment dans ceux qu'il prononça dès son entrée en charge contre le tribun RuUus, il donne à entendre qu'il savait d'avance ce qui allait arriver, mais nous ne sommes pas obligés de le croire sur parole, d'autant plus que dans sa correspondance ou dans le mémoire que rédigea pour sa candidature son frère Ouintus [De petitione consulatus)^ on ne trouve pas une seule allusion à la conjuration dont l'existence.
les gagner à sa cause par son habilei éloquence.
il commença par se mettre à l'abri des conjurés en s'entourant d'une éprouvés ; puis, par sa police pour ain:
il exerça une surveillance incessante e tenir au courant de tous leurs actes. Pi il espérait que, tôt ou tard, il Tinirait ] preuves manirestes du complot, etcej sûr de vaincre.
Son premier soin fut de détacher de t.
son collègue C. Antonius, en lui cédanf la Macédoine.
Dès le jour de son entrée en chargi vier 691, Cicéron est aux prises avec le cratique qui, pour s'attacher le peuple, par le tribun P. Servilius Rullus um très habilement conçue. Le consul la c rieusement d'abord au Sénat, à la grandi de cette assemblée, puis devant le peup Grâce h son éloquence et à sa dialectii; parvient à convaincre son auditoire qu position n'est favorable au peuple qu'e et qu'en réalité elle a pour but de consE passé les spoliations de Sylla et d'org l'avenir la tyrannie. L'effet de ses dtscou le tribun retira lui-même sa proposition
Bientôt le même parti revint à la char tribun, T. Labienus, à l'instigation de i tente une accusation de haute trahiso:
vieillard, C. Rabirius, pour avoir pari sous le VI* consulat de Marias, au meurt ninus, le tribun séditieux contre leqi avait rendu le décret de salut public ; L. César, nommés commissaires pour jug
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rduellioms), condamnèreot l'accusé. ■ ellement en appela à l'assemblée du atio).
parti démocratique, en exhumant ces ataient à 37 ans et tin ressuscitant ta illie d'une instance criminelle devant lait moins, on le comprend, d'atteindre i-même, personnage iDsigaiPiant, que liscussion le décret de salut public. Il pas formellement la légitimité d'une 'e, majs il voulait établir que la res- I tous ceux qui, en pareille circonsobéi auxordres du Sénat et du consul, . C'était, au fond, ôter toute efficacité e le parti du Sénat considérait comme [spensable, et il est bien évident que n avait prévalu, il fallait renoncer déservir.
lomprit d'autant mieux que, dans la rersait, il avait dû songer à ce moyen it énergiquement parti pour Rabirius défense devant l'Assemblée du peuple, e semble pas, avoir obtenu gain de st que par un artifice de procédure à faire lever la séance avant le jugeistion resta sans solution. C'était beauille matière, que d'éluder une condamnait orée un précédent fâcheux, tint encore dans d'autres circonstances arti du Sénat, notamment lorsqu'il fit ]i qui excluait si injustement des chéries enfants des proscrits et lorsqu'il louvelle sur la brigue. Il manœuvra si , tout en devenant le véritable leader torial, conserver la faveur populaire
comme le proave le succès qu'il remporta < dant L. Roscius Othon.
De la conjuration nous ne savons absolun pend.anl la première mpitié de cette année 6 tous les écrits de Cîcéron, il e^t impossible c le ipoindre renseignement qui puisse être ri cette époque. Gomment expliquer ce silea que probablement, comme nous l'avons dit p Calilina, avant d'agir, attendait le résultat ( tion consulaire : s'U'pouvait être élu, son atteint et l'emploi de la force devenait inuti
Les élections consulaires avaient lieu oi ment à la Un de juin ou au commencement de nous n'avons aucun motif de croire qu'en (f ait njournées à une date ultérieure. Cicéron, plaidoyer pour Murena, qu'il prononça, coda Terra plu@ loin, dans le seconde moitié de n de cette même année, fait allusion à deux se Sénab où il auraitèté question de la conjuri semble bien que l'une et l'autre aient été tel pqu de temps avarit l'époque habituelle des consulaires (1).
Dans la première séance, M. ' Porcins Ci malgré son jeune âge et son rang de qu jouit d'une grande autorité dans l'Assemblée Catijina et le menace d'une poursuite en j quelle occasion cet incident fut-il soulevé? < posé, non sans raison, que ce fut à propos qui dut s'engager sur la proposition de Cicf dant à réprimer plus sévèrement la brigt Tullta sur la brigue ne peut guère avoir p peu de temps avant les élections de 69i, et
(i) Pro Mwena. C. 25. Cicéron dit eu parlant de h qu'elle a ea tien paiieis diebus anie.
., par Cieéron, que la menace de Caton doit préoent se placer dans cette période (1). Calilîna s'émouvoir fit à Caton celte réponse qui permet Jeviner le caractère du personnage : « Si l'on i l'incendie dans ma maison, c'est, non pas avec jau, mais avec des ruines que je l'éteindrai. »
ne fut qu'une escarmouche; mais quelques ! après le consul attaque directement Catilina en 1 Sénat. On était à la veille des élections lorsque, à coup, le bruit se répandit que le chef de la piration venait d'adresser à un groupe de ses paris, réunis dans sa maison, une harangue subive que Cicéron résume ainsi : « Il n'y & qu'un rable qui puisse être un fidèle défenseur des milles; les victimes du sort, les malheureux, ne ent ajouter foi aux promesses de gens qui n'ont souffert et qui sont pourvus de tout; donc, que qui veulent retrouver les biens qu'ils ont dévo- )u recouvrer ceux qui leur ont été enlevés (ceci k la fois tes partisans de Marîus et ceux de Sylla, poliateurs et les victimes) considèrent les dettes, rtune et l'audace de Catilina : il est nécessaire le chef et le porte-drapeau des malheureux soit cieux et malheureux. >•
consul convoque aussitôt le Sénat et lui prod'ajourner les comices à une date ultérieure a&n ouvoir consacrer la journée du lendemain — où l'élection devait avoir lieu — à délibérer sur nation. Nousavons vu, en eftet, que la loi Pupia ermettait pas de réunir le Sénat les jours dits itiaux; mais ici la question n'offrait aucune tulté, car la loi Pupia visait surtout l'hypothèse
Pro Mitrena. C. 3ii. En lisant ce chapitre et te suivant, on pression que l'orateur suit l'ordre chronologique et qae ui séances doivent se placer vers l'époque des élections.
OÙ il pourrait y avoir conflit entre le chef naturel du Sénats le consul, et les chefs de la démocratie, les tribuns. En pareil cas, nous l'avons dit, les dispositions de cette loi devaient être absolument respectées. Dans notre hypothèse aucun conflit n'était à redouter : le chef du gouvernement, après avoir convoqué les comices à un jour déterminé, croit devoir pour des motifs graves, contremander la convocation. 11 en avait incontestablement le droit et, comme dans toutes les circonstances importantes, il prend ici l'avis de son conseil. Voilà quelle est exactement la portée du sénatus-consulte qui, conformément à la demande du consul, diffère les élections de 691.
Donc le Sénat est convoqué le jour fixé antérieurement pour les élections ; Gicéron fait connaître officiellement le discours de Catilina aux conjurés et somme celui-ci de s'expliquer. Comme dans la séance où il prononça ce qu'on est convenu d'appeler la première Catilinaire, c'est une véritable interpellation que le consul adresse à un membre de l'Assemblée. La tactique de Gicéron se devine aisément : il veut, en donnant une grande publicité à cette harangue, inspirer des craintes à tous ceux qui possèdent quelque bien, démasquer Gatilina et faire apparaître aux yeux de tous le conspirateur qui se cache derrière le candidat. Le calcul paraissait très habile, car de deux choses Tune : ou Catilina nierait les faits qui lui étaient imputés et ses partisans perdraient alors toute confiance en ses paroles; ou bien, il les avouerait et, dans ce cas, non seulement il risquait de compromettre son élection, mais encore de fournir au consul une preuve incontestable du complot et par suite les moyens de le réprimer. Gatilina avait la réputation d'être très-franc, (û/^^r/m/mt/^) ou,
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si Ton veut, très impudent (1) ; il était dQnc à^upposer qu'il prendrait ce deniier parti. Il n'en fut rien ainsi qu'on va le voir. Sans .s*émou voir le moins du monde de cette attaque imprévue, Catilina riposta par une profession de foi très-crâne qui, quoi qu'en dise Cicéron, ne saurait être considérée comme un aveu : « La république, dit-il, est formée de deux corps, l'un débile avec une tète faible (le parti sénatorial), l'autre robuste, mais sans tête (le parti démocratique) ; à celui-ci, pour peu qu'ilveuille s'en montrer tligne, la tête ne fera pas défaut, tant que lui, Catilina, vivra ».
Le Sénat accueillit cette réponse. par des murmures, et ce fut tout. « Il ne prit pas la décision sévère que comportait une pareille offense » et Catilina s'échappa triomphant de la curie d'où il n^aurait pas dû sortir vivant (2). Evidemment Cicéron espérait que le Sénat, après cette révélation, allait l'investir, par décret, des pouvoirs dictatoriaux : mais il faut bien reconnaître qu'à ce moment, avec la tournure que son adversaire avait donnée au débat, rien ne justiflait cette mesure exceptionnelle de salut public. Sans rien désavouer, mais aussi sans se compromettre, Catilina avait su, tout en restant, comme nous dirions aujourd'hui, sur le terrain parlementaire, donner satisfaction et aux conjurés et à la masse de ses électeurs. Encore une fois, il avait eu l'habileté de dissimuler le conspirateur derrière le candidat, ou plutôt derrière le chef de parti. Le calcul de Cicéron avait été déjoué par une habile ma-
(1) Pro Murena 25, 51. Salluste, au contraire, la représente (c. 31) paratus ad dissimulanda omnia. Si ce n!est pas une erreur volontaire de sa part, il aura été trompé par ce passage du Pro Caelio : optimis se viris deditum esse simula fml.
(2) P}'o Murena C. 23.
nœuvre qu*il n*avait pas prévQe, et c'est sans doute par dépit, qa'au lieu d'avouer son insuccès, il accuseles sénateurs d'avoir manqué de courage en cette circonstance car, dit-il, « les uns ne craignaient rien, les autres craignaient tout (1) ».
Les deux séances que nous venons de rapporter ont eu lieu, nous Tavons dit^ la dernière le jour même où les comices devaient élire les consuls de 692, et la première quelques jours avant. Aucun auteur ancien ne fixe la date précise de ces élections ; en revanche aucun non plus ne donne à entendre qu'elles aient été retardées, ce qui nous permet de supposer qu'elles devaient se faire à l'époque ordinaire, c'est-à-dire vers le commencement de juillet.
Nous ne sommes pas mieux renseignés sur la date à laquelle ces élections furent ajournées par le sénatus consulte, mais peut-être pourrons-nous la préciser, grâce aux renseignements fournis par le plaidoyer de Cicéron en faveur de L. Murena, l'un des candidats, accusé de. brigue.
Nous apprenons tout d*abord que les comices consulaires ont été tenus au moment où L. Lucullus s'apprêtait à célébrer son. triomphe que le parti démocratique retardait depuis trois ans par son opposition : ses soldats accourus à Rome pour cette solennité avaient soutenu avec ardeur la candidature de Murera, ancien lieutenant de leur général (2). Cet événement historique est relaté dans une inscription d'Arrelium qui, malheureusement, n'indique ni le jour ni le mois du triomphe (3). Nous savons, d'autre part, que, le 21 octobre, après avoir investi les
(1) Pro Murena G. 25.
(2) Pro Murena 33,70: exercitum totum LuculUqui ad triitmphum per eos dtes venerat.
(3) Corp. L L. V.» et Orelli 545.
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consuls des pouvoirs dictatoriaux, le Sénat remit en activité certains généraux qui attendaient aux portes de Rome, que le triomphe leur fût accordé ; nous connaissons leurs noms, et celui de Lucullus ne s'y trouvant pas, on peut en conclure qu'il avait déjà obtenu cet honneur. Nous verrons plus loin que Lucullus figure parmi les sénateurs qui ont pris part aux délibérations du Sénat lors du jugement des conjurés.
Voilà donc une première preuve que les élections ont eu lieu avant le 21 octobre ; mais ce n'est pas la seule. Dans un autre passage du même plaidoyer» Gicéron rappelle dans quelles circonstances son client a été élu : la situation» dit-il, était des plus critiques et il cite à l'appui de sa thèse ce qui s'était passé au Sénat dans les deux séances rapportées plus haut (1). Ainsi, au moment de réfection» les graves événements qui amenèrent le Sépat à prendre des résolutions suprêmes, n'étaient pas encore arrivés. S'il en avait été autrement, le défenseur de Murena n'eût pas manqué d'en tirer argument. Nous arrivons donc par cette voie à la même conclusion que précédemment. Ajoutons que Plutarque confirme pleinement cette manière de voir ; il nous dit que Mallius et ses soldats se trouvent à Home le jour des comices (2J, nouvelle preuve qu'à ce moment la révolte n'a pas éclaté en Etrurie.
Pouvons-nous préciser davantage ? Le Pro Murena^ d'après les indications qu'on y trouve, a été prononcé après le 7 novembre et avant le 2 décembre, probablement vers le 15 novembre (3). En admettant que
H) Pro Murena C. 25.
(2J Plutarque Cic, U.
(3) Dans ce discours Ciceron nous dit que Gatilina est à la télé de son armée, mais il ne parle pas de l'arrestation des conjurés,
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cette affaire, comme c'est très vraisemblable, ait été menée vigoureusement, il est difficile de supposer qu'il n*€dt pas fallu un mois et demi ou deux mois (1) pour instruire ce procès et rassembler les preuves. Si ce calcul est exact, Télection remonterait donc au moins au milieu de septembre.
En résumé, les élections consulaires de 691 se placent sûrement entre le commencement de juillet et le 21 octobre et vraisemblablement en septembre (2).
Depuis la dernière séance du Sénat, du mois de juillet jusqu'au mois de septembre, Cicéron ne renouvela pas contre Gatilina Tattaque qui avait si mal réussi; mais il ne renonçait pas pour cela à son projet. Voici le moyen qu'il imagina pour perdre le chef de la conspiration et en tout cas pour faire échouer sa candidature. Il fit adroitement répandre le bruit que Gatilina avait résolu de tuer le consul et ses concurrents, Silan us et Murena, le jour même des comices. Pour donner plus de poids à cette accusation, Gicéron affecta de venir ce jour-là au Ghampde-Mars, revêtu d'une cuirasse, placée de telle façon que chacun pouvait l'apercevoir sous sa toge.
Il est difficile de démêler ce qu'il y avait de fondé dans cette nouvelle accusation ; on peut se demander si ce n'était pas une simple manœuvre électorale. On
bien qu'il semble connaître leur plan (37, 80). La date du 15 novembre s'accorde bien avec cette phrase : in exitujam est consulatus meus,
(1) Exemple : le procès de P. Sestius en 698. Entre l'accusation et le jugement, il y a juste Tintervalle d'un mois. Cicéron, Epist. ad Quintum II, 3, 5 ; II, 4, i.
(2) Suétone {Aug, 5, 94) nous apprend que le 24 septembre 69i , au moment de la naissance d'Auguste, le Sénat tenait une séance au sujet de la conjuration ; mais ce renseignement très vague ne nous permet pas d'identifier cette séance avec aucune de celles que nous connaissons.
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ne s'explique pas bien pourquoi Catilina aurait médité tous ces assassinats, puisque, d'après Gicéron lui-même, il espérait être élu consul. En outre, il ne faut pas oublier que, dans cette période, on use saas scrupule de ce moyen pour rendre odieux un adversaire politique (1). Nous verrons, dans les chapitres suivants, que Pompée ne craint pas de porter cette accusation contre P. Glodius et Grasâus, et César contre Bibulus, Lucullus et Gicéron, 11 y a donc lieu, ànotre avis, de n'accueillir qu'avec une extrême réserve de pareilles insinuations.
Grâce à ces manœuvres plus ou moins loyales et à la corruption effrénée que pratiquèrent largement ses concurrents, ainsi que le prouve surabondamment la lecture du plaidoyer de Gicéron pour Murena, Gatilina échoua encore une fois : D. Julius Silanus et L. Licinius Murena furent élus consuls pour 692.
•Jusque là on n'avait vu à Tœuvre que le candidat ; maintenant c'est le conspirateur qui va entrer en scène. Cruellement blessé dans son orgUQil^ désespérant désormais de cotiquérir par les voies légales le pouvoir et la fortune, Catilina n'eut plus qu'une pensée : préparer l'exécution du projet criminel qu'il avait conçu peut-être depuis longtemps et s'emparer du pouvoir par la violence* Ce qui semblerait prouver que jusque là les préparatifs de cette fameuse conspiration n'avaient pas été poussés très-loin, c'est qu'il s'écoule un assez long espace de temps entre réleclion et les premiers actes d'exécution.
(\) Exemple de Vettïus : AU. Il, 2i, (69j).
LA SÉANCE DU 7 NOVEMBRE : PREMIÈRE CATILINAIRE
Malgré toute sa vigilance, Gicéron n'avait pu découvrir, depuis la séance du mois de juillet, aucune preuve, aucun indice grave de la conspiration qu*il ne cessait pourtant de dénoncer. Ce ne fut que le 21 octobre qu'il fut en mesure d'apporter au Sénat quelques faits précis.
Il avait été informé que l'armée des conjurés, commandée par un ancien centurion de Sylla, C. Mfillius, prendrait les armes le 27 octobre, que le lendemain, dans la curie, on massacrerait les chefs de la noblesse, et que, le 1* novembre, Catilina devait tenter un coup de main sur Preneste. Des personnages considérables, entre autres Crassus, étaient venus trouver le consul et lui avaient remis des lettres à eux adressées qui confirmaient ces renseignements (1). Notons en passant que cette intervention de Crassus, dans un pareil moment, prouve de la façon la plçs claire que les chefs du parti démocra-
(l)Plutarque (Cic. io, Crassus, 13). ajoute que c'est là Torigine de rinimitié entre Gicéron et Crassus ; nous verrons au chapitre suivant quelle fut I^ véritable cause de la brouille.
que avaient tenu à séparer leur cause de celle de latilina et que, s'ils avaient soutenu énergiquement i candidat hostile à la noblesse, ils n'entendaient as pour cela le suivre dans la voie de la révolte à lain armée où il venait de s'engager.
Le Sénat cette fois n'hésita pas; il ne s'agissait lus de paroles plus ou moins fidèlement rapportées, e rumeurs vagues recueillies on ne sait par quelle oie : le consul lui dénonçait des actes criminels ien caractérisés et attestés par des témoins dignes e foi. Aussi le jour même rendit-il le décret enjoi- :nant aux consuls de « veiller au salut de la Répu- 'lique(l). » Kn vertu des pouvoirs exceptionnels, dont e décret les investissait, les chefs du gouvernement irennent aussitôt des mesures énergiques : les généaux Q. Marcius Rex et Q. Metellus Greticus, qui atendaient le triomphe aux portes de Rome, sont reais en activité et envoyés, le premier en Ëtrurie, te econd en ApuHe ; d'un autre côté, les préteurs f. Pompèius Rufus et Q. Metellus Geler reçoivent ordre de se rendre l'un à Capoue, l'autre dans le 'icentin et d'y lever des troupes.
A Rome même, on met sur pied tes forces de police ont on pouvait disposer et les magistrats inférieurs )nt, avec leurs auxiliaires, des rondes de nuit. Mais i défense de la capitale est surtout assurée par les itoyens eux-mêmes qui forment autour du chef du ouvernement une véritahle armée de volontaires,
(I) Cf. Salluste, Caiil. C. 39, qui se trompe maairestement sur 1 date du décret. Voici comment il définit les pouvoirs exceptionels que ce sénatus consulte confère : ea potestas per setMium, \ore romano magistratui maxima permittitur, exerciluin pnrare, ellum gerere, coSrcere omnibus modis socios atque civis, domi milixque imperium alque judicium summum habere ; aliter sine populi issu nullius earum rerum consutijus est. Plutarque {Cicer. 13-14} onne la cUiouologie eiacte des événements.
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composée priDcipalement de chevaliers et d*un grand nombre de jeunes gens venus des municipes italiens.
Pendant ce temps Gatilina, contre qui toutes ces dispositions sont prises, aflecte de ne pas s'en apercevoir et continue tranquillement ses préparatifs. Accusé de violence devant la commission chargée de juger ce genre de crimes [qumsiio de vi), par L. Âemilius PauUus, il oiîre spontanément de se placer, durant Tinstruclion du procès, sous la garde d'un magistrat^ de Gicéron lui-même ou d'un sénateur^ aûn de bien montrer qu*il ne conspire pas et qu'il ne songe point à fuir. Celte manœuvre n'eut aucun succès.
Les pouvoirs publics avertis et armés, la défense ainsi organisée, les conjurés étaient perdus. Catilina ne rignorait pas, mais il n'était pas homme à reculer et à abandonner ses partisans. Plus le danger devient pressant, puis il redouble d'activité et d'audace. Ses préparatifs terminés, il convoque les princîpaux conjurés dans la maison de l'un deux, M. Porcins Laeca, dans le quartier des ouvriers qui fabriquent les faulx [inier /alcarios) ; il leur donne ses dernières instructions, leur promet la victoire et enfin leur annonce qu'il va quitter Rome le lendemain pour se mettre à la tète de Tarmée de Mallius. Avant de partir, il déclare qu'il faut, au plus tôt, se débarrasser de Gicéron : deux des conjurés, L. Vargunteius, un sénateur, et G. Cornélius, un chevalier, s'en chargent et acceptent la mission d'aller assassiner le matin même, dans sa maison, le consul, à son lever.
Gicéron, informé immédiatement par Fulvie, maîtresse de Curius, l'un des conjurés, garde sa porte, échoppe au poignard des assassins et s*em
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presse de convoquer le Sénat, dans le temple de Ju-
piler Stator,, pour. lui communiquer ces importantes nouvelles. C'est dans cette séance qu'il prononça la* 'première Catilinaire.
Quelle est la date de celte séance ? Bien que Cicéron ait pris soin de la préciser à deux reprises (1), on n'est pas encore parvenu à se mettre d'accord* sur ce point. La première GatilinairQ a été prononcée le dix-huitièm« jour après le décret qui a investi les- consuls des pouvoirs exceptionnels ; ce décret ayant été rendu le 21 octobre, c'est donc le 7 novembre qu*a eu lieu notre séance. Dans le plaidoyer en faveur de P. Sylla, nous lisons qlie la réunion chez Laeca a été tenue « la nuit qui a suivi le lendemain' des nones de Bovefnbre », c'est-à-dire évidemment dans la nuit du ô au 7, les nones étant le 5. Or, la séance du Sénat a eu lieu le lendemain de cette réunion, puisque Cicéron, dans la seconde Catilinaire, prononcée le jour qui a suivi cette séance, dit formellement que c'est la veille que les conjurés .ont tenté de l'assassiner chez lui (2). Cette indication est donc absolument conforme à la première et nous conduit à Qxer au 7 novembre la date de la séance du Sénat et de la première' Catilinaire (3).
(1) Cat, I, 2, 4 : i4f nos vicesimum jam diem patimur hebescere adem tiorum auctoritatis. Ainsi la l'* Catilinaire a été prononcée le 20* jour ou plutôt le i8« selon le témoignage formel d*Asconius (in Pisonem 4) après le di'îcret de salut public rendu le 2i octobre. Pro Sylla i8, 52 : de illa nocle dicit cum inter falcarios ad M, Laecatn nocte ea, qux consecuta eut postcrum diem nonavum novembrium . ' L'interprétation la plus naturelle de ce passage est que la réunion chez Laeca a eu lieu dans la nuit du lendemain des nones, c'est-à-dire dans celle du 6 au 7.
(2; Cat, II, 6, 12: u^ hestcrno die cum domi meœ pœne interfectus essem.
(3) Il est juste de reconnaître que la distinction que Cicéron établit entre la nuit proxima et superior n'est pas très claire, et
Nous possédons sur cette séance du 7 novembre, comme sur les suivantes, celles des 3, 4 et 5 décembre des renseignements sufQsants pour nous" permettre d'en tenter la reconstitution.
Le Sénat avait été convoqué, nous Tavons dit, dans le temple de Jupiter Stator^ qui était situé sur le point culminant de la yoie sacrée, c'est-à-dire près de l'endroit où s'élève l'arc deTitus (Cons. la Vue du forum). C'est évidemment à dessein que le consul avait choisi cet eridroit, parce qu'il était facile à défendre et que les personnages les plus considérables habitaient ce quartier de la ville. La nuit, le Palatin, qui était un point stratégique important (1), avait été occupé solidement par les partisans du gouvernement. La place était fortement gardée ; les chevaliers notamment étaient venus en très grand nombre et entouraient Ib temple ppur protéger le consul et le Sénat contre toute tentative d'attaque de la part des conjurés.
Gatilina, sans s^émouvoir, se rendit comme d'habitude à la séance. Oq devine l'accueil que dut lui faire sur son passage cette foule qui était au courant de ce qui se passait. Il entre dans la salle; bontrairemeat à l'usage^ personne ne le salue; il va s'asseoir, et immédiatement une manifestation imposante autant que spontanée se produit : tous les consulaires se lèvent et changent de place, laissant vides tous les bancs qui l'avoisinent (2). C'est alors
e^est là-dessus qu'on se fonde pour avancer ou retarder d'un jour la date de la !'• Catilinaire.La question reste donc obscure, probablement parce que le discours a été rédigé longtemps après ; nous nous en tenons à la solution qui nous paraît la plus rationnelle.
(1) Cat, I, 1 : hic muniUssimus habendi senatus locus.
(2) Cat. I, 7 ; ii, ô.
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que Gîcépon, renouvelant la tentative du mois de juillet, interpella encore une fois Catilina et prononça le discours connu sous le nom de première Catilinaire. L'orateur, apostrophant le chef de la conjuration avec la véhémence que l'on sait, lui déclare que son audace ne trompe plus personne, que ses actes, ses projets criminels sont dévoilés, ainsi qu'il peut en juger par les dispositions qui viennent d'être prises pour la séance. Gicéron révèle alors tout ce qui s'est passé dans la réunion de la nuit précédente chez Laeca, le complot formé pour assassiner, chez lui, le consul, etc. Puisqu'il en est ainsi, puisque ses desseins les plus secrets sont percés à jour, Catilina n'a qu'un parti à prendre, sortir de Rome et aller rejoindre l'armée de Mallius qui attend son chef.
Telle est la conclusion inattendue et un peu déconcertante au premier abord de cette vigoureuse harangue dont le début semblait faire prévoir un autre dénouement. Essayons d'expliquer et de justifier l'attitude prise par Gicéron.
Il n'est pas douteux que cette fois encore le consul espérait que son adversaire, violemment pris à partie par lui, ne saurait pas se maîtriser et laisserait échapper quelque parole imprudente.
Si Ton en croyait Salluste, Gatilina aurait prononcé un véritable discours dans le but de détruire rimpression produite sur l'Assemblée par la première Gatilinaire. Humble et suppliant au début, il serait bientôt devenu ironique en opposant à son adversaire, ce nouveau venu qui avait la prétention de sauver Rome dont il n'était qu'un hôte de passage, Tancienneté de sa race et les services éclatants rendus par ses ancêtres. Enfin, comme l'Assemblée accueillait cette défense par des clameurs hostiles.
Catilina aurait terminé en proférant cette menace : € Puisqu'on porte Tincendie dans ma maison, je réteindrai sous des ruines. » Or, nous avons vu que celte phrase avait été prononcée trois mois auparavant, en réponse à Caton, et cette observation suffirait à démontrer que ce discours banal et invraisemblable a été imaginé d'un bout à Tautre par Thistorien.
Cicéron va d'ailleurs nous dire exactement ce qui s'est passé. 11 déclare que Catilina se tut tout d'abord, ce qui lui permet de laisser entendre qu'il était confondu (1). 11 parla donc dans la suite, mais nous allons voir qu'il ne prononça pas un véritable discours. Pourquoi l'aurait-il prononcé? 11 lui était très difficile de répondre à cette attaque foudroyante, lui surtout qui, quoi qu'en dise Sallîiste, avait trop de fierté pour mentir. D'ailleurs dans quel but aurait-il présenté sa défense? 11 est bien évident qu'après les manifestations hostiles dont il venait d'être l'objet, ses paroles ne pouvaient avoir aucun effet sur l'Assemblée. C'est pourquoi il tenta une diversion dont nous retrouvons la trace dans la première Catilinaire.
Au moment où le consul l'exhorte à quitter Rome et à aller achever son existence dans l'exil et dans la solitude, Catilina fait une interruption que Cicéron reproduit en ces termes: « Fais en la proposition au Sénat (voilà ce que tu demandes), et si l'Assemblée décide formellement qu'elle est d'avis que tu partes en exil, tu déclares que tu te conformeras à son décret. » Nous ne savons pas à quel moment précis cette interruption s'est produite; Cicéron en Tincorporant dans son discours a dû la placer, selon son
(1) CaL II, 13 : cum ille homo audacissimus, conscientia convictus^ primo relicuissct.
habitude, d'une façon un peu arbitraire (i). Quoi qu'îJ en soit, on comprend bien Tintérêt qu'avait Gatilina à faire dévier le débat, afin de n'avoir pas à s'expliquer directement sur la réunion tenue chez Laeca. S'il portait en quelque sorte au consul le défi de soumettre au Sénat une proposition ferme au sujet de son exil, ce n'était pas qu'il comptât que cette proposition serait repoussée ; tout au contraire, il souhaitait qu'elle fût votée, car TAssemblée aurait alers commis uhe illégalité flagra/ite qui aurait justifié sa révolte aux yeux de l'opinion.
Mais Cicéron ne donna pas dans ce piège. Très adroitement il accorda à son adversaire la salisfaction qu'il demandait, et il le fit sans eqgager l'Assemblée dans la voie dangereuse où l'on voulait Tentraîner. Voici le moyen ingénieux qu'il imagina-.
€ Je ne ferai pas, dit-il, cette proposition qui est
contraire à mon caractère; cependant je vais agir de façon que tu connaisses le sentiment des sénateurs à ton égard. » Ici, une pause ; puis reprenant son discours, le consul poursuit en ces termes : « Sors de Rome, Gatilina, délivre" la République de ses craintes, pars en exil, si c'est là le mot que tu attends! Eh bien! Gatilina, n'observes-tu pas l'attitude' de TAssemblée,* ne remarques-tu pas son sileoce? Pourquoi donc attendre que les sénateurs prononcent de vive voix une décision que leur silence te fait ^suffisamment connaître?» Et le consul insiste longuement, souligne encore cette approbation tacftede l'Assemblée, qui assurément n'aurait pas toléré un seul instant un langage aussi inusité et aussi
(\) Nous verrons des exemples de ces transpositions arbitraires dans son altercation avec Clodias en 693 et dans son discours sur les provinces consulaires en 698.
< PREMIERE CATlLINAIRh;
"violent du consul contre tout autre , Si l'on peut ajouter foi au récit de Cic pas arrangé après coup cette scène c'est à coup sûr l'uD des plus inléressi orat(}ires qu'on ait jamais vus dans uc Les deux adversaire», en effet, y montr froid et une adresse que dos meillçu parlementaires pourraient leur euvier.
Cet incident expliqué, il nous sera p comprendre l'état d'esprit de Cicéron ai il prononçait la première Gatilinaire^D après le décret de salut public, aucun De permettait d'impliquer Gatilioa dan ment qui avait éclaté en liUrurie, loi avertit le consul de ce qui venait de st Laeca. Immédiatement il convoque le l'espoir que les révélations sensationni faire à l'Assemblée prendront Caliliaa et le forceront à avouer son crime. No comment son attente fut déçue.
Dès lors qUe pouvait faire jCicéron ? Il quer les précédents et prétendre que 21 octobre lui donnait le droit de met chef de ia conjuration; ce sont là des ; toiresqui ne pouvaient tromper person il ne lui était permis d'user de ce dfoil mort qu'à la condition de Faire déclarer, ; Catilina ennemi public. Mais, pour ( déclaration du Sénat, il fallait loutd'i sa culpabilité. Or, nous venons de voir avait eu jusque là l'habilelé de ne poin mettre. On avait bien des soupçons m preuves i les iurormations recueillies pu
(t) CeUe .scèse e^t t'galcmenl rappariée par D (ïL, \j ; elle est un peu déliyuri'e, mais le sens c
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de la police de Gieéron ne pouvaient en tenir Heu et Gioéron se garde bien de citer ses témoins. D'un autre côlé, c'est un fait digne de remarque que, dans cette conjuration qui nous est représentée comme l'œuvre d'un ramassis d'hommes sans foi ni loi, il n'y eut pas de traîtres- Bref, Gieéron ne pouvait rien contre Catilina jusqu'à ce qu'il se fût dénoncé lui-même par ses actes ou par ses paroles.
La conclusion de la première Catilinaire ne pouvait donc pas être plus rigoureuse qu'elle ne l'a été, d'autant plus que le consul avait à tenir compte de i'élat de l'opinion. La manifestation de l'Assemblée sénatoriale prouvait clairement que celle-ci était maintenant convaincue, comme le consul, de la culpabilité de Catilina, mais il n'en était pas de même delà population de Rome qui refusait encore d'y croire (1). La première Catilinaire eut tout au moins pour résultat de la faire réfléchir. Mais oe n'est pas là le seul effet produit par ce discours. On a prétendu que Gieéron avait enfoncé une porte ouverte en chassant de Home Catilina qui, la veille, avait résolu de partir. Nous avons, par avance, répondu à cette critique. Sans doute, ce n'est pas la première Catilinaire qui a déterminé Gatitina à partir, mais ce départ, ainsi annoncé publiquement à l'avance par le consul, était en quelque sorte un aveu qui venait confirmer d'une façon éclatante son rapport sur la réunion chez Laeca.
Parce discours « brillant et utile à la République », selon l'expression de Salluste, le consul complétait la démonstration laborieuse qu'il avait entreprise pour convaincre l'opinion publique et l'éclairer sur )es desseins criminels de celui qui, malgré tout, était resté son favori. Le lendemain, le 8 novembre, il
monte à la tribune et prononce la seconde catilinaire dans laquelle il Tait le récit de la séance de la veille et annonce au peuple le grand événement de la nuit précédente, le départ de Calilina. 11 laisse entendre que son adversaire a eu peur de lui et a fui, ce qui dut singulièrement amoindrir le prestige d*un homme réputé pour son courage.
En vain, voulant jouer jusqu'au bout son personnage, le chef de la conjuration avait-il essayé en s'en allant de répandre le bruit qu'il parlait pour l'exil ; Cicéron affirme que c'est là un mensonge audacieux destiné à exciter le peuple contre la prétendue tyrannie du gouvernement et qu'en réalité Calilina, au lieu de gagner Marseille, s'est dirigé vers le camp de Mallius. En effet, la vérité ne tarda pas à être connue; Catilina, revêtu des insignes du Consulat, va prendre le commandement de l'armée de la révolte. Il en informe lui-môme le chef du parti conservateur, Q. Lutatius Catulus. Dans la lettre qu'il lui adresse, il déclare qu'en butte aux persécutions et aux attaques de ses ennemis, qui voulaient le priver de la légitime récompense de fies services, il a pris publiquement en main la cause des malheureux, non pas parce qu'il était ruiné, mais parce qu'il était outré de l'indignité des gouvernants. Il termine en priant Catulus d'accorder sa protection à sa femme Ôrestilla et aux filles de celle-ci (1).
(1) Cette lettre reproduite par Salluste est-elle authentique ? On l'a soutenu récemment (Voyez Thiaucourt, Op. laud.y p. 70). On ne peut nier qu'elle ne soit absolument conforme au caractère du personnage que nous avons essayé de représenter ; néanmoins, le document nous parait suspect parce qu'il n'est pas dans les habitudes de Salluste dVinsérer, sans y rien changer, des textes authentiques dans son ouvrage. Nous en fournirons la preuve à propos du billet de Leutulus à Catilina en racontant la séance du 3 décembre.
s'abstint de toale immixtion personnelle dans les opérations militaires; sans quitter la toge (togaius) en sa seule qualité de magistrat civil, entouré, non 'de soldats, mais de citoyens groupés spontanément > autour du chef du gouvernement, il tient tête à ses ennemis. Il n'a recours ni à l'appel aux armes Uiimultus) ni à la suspension de la justice (jusiiiitan)^ .mesures complémentaires qui accompagnent généralement le décret de salut public; Salluste et Pla- (arque ne font aucune allusion à ces mesures et Gicéron, plusieurs fois,. affirme qu'il ne les a point prises (1). C'est qu'en effet il savait fort bien que, Catilina parti, il aurait facilement raison de ^es lieutenants, rindolent Lentulus, Tépais Gassius et le foug'ueux Gethegus, qui n'avaient ni le prestige, ni Tau- 'dace, ni l'habileté de leur chef.
Des députés Altobrpges se trouvaient alors dans la capitale où ils étaient venus se plaindre des exactions des magistrats romains. Peu satisraits de l'accueil qu'ils avaient reçu du gouvernement, ils étaient sur le point de retourner dans leur pays, lorsque les chefs de la conjuration les sollicitèrent d^entrer dans le complot. Eblouis par les promesses qu'on leur faisait, les Allobroges hésitèrent quelque temps avant de prendre un parti ; finalement, ils révélèrent toute l'affaire au patron de leur nation» le sénateur G. Fabius Sanga, et lui demandèrent conseil. Celui-ci alla immédiatement prévenir Gicéron. Le consul tenait enfin cette preuve si obstinément recherchée, et Ton pouvait s'en fier à lui dut soin d'en tirer tout le parti Imaginable. 11 fait dire
(I) Pro P. S^llay II, 33 ; Catil. ii, 10, 23. Wih^ems, Le Sénat, ir, p. 253 note 1 (Cf Momi^ExX, Staatsrechlj m, 243) affirme le contraire, mais sans preuves. Comment concilier d^ailleurs le procès de Marena (vers le 15 uoTembre) avec le jmtitium ?
Kg. I
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naire où H raconte au peuple tout ce qui vient de se passer. EnQn, le compte rendu est reproduit à des milliers d'exemplaires et répandu dans toute l'Italie (1).
Revenons maintenant à la séance du 3 décembre. 01e fut tenue au temple de la Ck>ncorde situé sur la , pente du Capitole, près du Forum (fig. 8, n..4). Il subsiste encore des restes de deux bases de statues ainsi que le seuil en marbre portant l'empreinte d'un caducée. Sa cella, très vaste, mesure 23 mètr^ de profondeur sur 42 de largeur (2).-
Voici le résumé de cette fameuse séance d'après la troisième Gatilinaire. Ce récit offre toutes les garanties d'impartialité que ron peut souhaiter, car il ne faut pas Toublier, ies.contemporains de Gicéron avaient, pour contrôler les faits avancés par lui, un document authentique, le procès-verbal de la séance dont nous avons parlé plus haut.
Vulturcius est introduit le premier. Le consul lui garantit TimpunitiB par ordre du Sénat et l'exhorte à déclarer sans crainte ce qu'il savait. Après s'être remis de sa frayeur, il raconta que P. Lentulus lui avait donné des lettres et des instructions pour en-, gager Catilina à faire appel aux esclaves et à se< hâter de marcher sur Home avec son armée afin d'être là au moment fixé pour le massacre et l'incendie.
Les Gaulois^ introduits à leur tour, affirmèrent qu'ils avaient échangé des serments avec Lentulus, Gethegus et Statilius, qui leur conflèrent des lettres
<1) Pro P. Sf/Ua C. 14.
(2) Voy. Thedenat, p. 338 et suiv. et notre vue du forum. Le plan du forum que nous reproduisons ici et la vue qui se trouve à la tm du volume sont tirés du Lexique des antiquités rom. de MM. Gagnât et Goyau (Fontemoing).
pour leur nation et qu'en outre ceux-ci, avec L. Cassius, leur recommandèrent d'envoyer au plus tôt de la cavalerie qui leur faisait défaut. Ils ajoutèrent que Lentulus leur avait assuré, surîa foi d'un oracle sibyllin, qu'il était le troisième membre de la gens Gornelia {après Cinna et Sylla) qui devait régner à Rome. Enfin, ils déclarèrent qu'une discussion s'était élevée entre les conjurés sur la date de Texécution des massacres et de l'incendie de Rome, que Lentulus et les autres avaient choisi l'époque des Saturnales (IQdécembre) , tandis que Cethegus voulait un terme plus rapproclié.
Les lettres sont ensuite apportées; elles étaient intactes. Avant de couper le fil qui les attachait, le consul fait reconnaître par chacun des conjurés son sceau et son écriture, puis il en lit le contenu. Slatilius avoua tout. Lentulus garda d'abord le silence^ puis il demanda aux Gaulois quels rapports il avait eus avec eux. Ceux-ci donnèrent des détails précis sur chacune de leurs visites et rappelèrent la prédiction de la Sibylle. Lentulus convint du fait et Cicéron en conclut qu'il avoua son crime. Alors Vulturcius demande qu'on apporte et qu'on ouvre la lettre dont, disait-il, Lentulus l'avait chargé pour Catilina. Lentulus reconnaît son cachet et son écriture. La lettre n'avait point d'adresse ; en voici les termes : « Qui je suis, tu le sauras par celui que je t'envoie. Tâche d'être un homme, songea la situation où tu te trouves et vois ce que la nécessité réclame de toi. Fais en sorte d'accepter tous les secours* même ceux des gens les plus infimes (1). » Cicéron ne nous dit pas si Lentulus fournit une explication quel-
(1) CatiL III, 5, 12. Cf. Salluste, Cat. 44, qui reproduit bien le sens du billet mais non les termes eux-mêmes.
conque à ce sujet. Gabinius, introduit le dernier, répond d'abord avec impudence, mais à la fin il ne nia aucun des faits qui lui étaient imputés par les Allobroges.
Tel est, Qdèlement résumé, le récit de cette enquête criminelle qui est contenu dans la troisième Gatilinaire. Assurément, et nous avons dit pourquoi, il est impossible de douter de la matérialité des faits ; mais qui ne voit que Gicéron, très habilement, n'expose que ce qui est favorable à sa cause? Geût été vraiment ici Toccasion pour Salluste, s il avait été animé des sentiments qu'on lui prê r, de faire une critique sévère de celte fameuse enquête. 11 aurait pu montrer qu'elle reposait tout entière sur le témoignage de ce Vulturcius, entré depuis quelques jours à peine dans l'aHaire, tout exprès, semble-t-il^ pour y jouer le rôle de ce qu'on appelle de nos jours « un agent provocateur ». Il aurait pu aussi, à juste titre, récuser comme témoins ces Gaulois, trop intéressés à satisfaire le gouvernement, pour qu'on pût les croire sur parole. Salluste n'a pas fait ces réflexions ; il se contente de résumer la troisième catilinaire, qu il avait certainement sous les yeux en écrivant, et d'adopter la version de Gicéron en l'aggravant encore dans le sens de la culpabilité des conjurés (1). Malgré les réserves que l'on peut faire à cet égard, malgré l'exagération manifeste du langage de Gicéron lorsqu'il parle de l'aveu formel des accusés, et bien que nous ignorions les moyens de défense de Leutulus et de ses complices, il nous paraît difGcile de ne pas partager le sentiment des contemporains qui trouvèrent cette démonstration
(t) Cat, 46. l\ semble qu'ils n'aient même pas tenté de se dérendre,' tellement les charges étaient accablantes.
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décerné à un magistrat qui n'avait pas quitté la toge.
La séance levée, Gicéron monte à la tribune et prononce devant le peuple la troisième Catilinaire qui nous a fourni tous les renseignements sur cette journée. Cette fois il gagne son- procès devant Topinion publique. Les derniers événements, grâce à l'habile mise en scène du chef du gouvernement, avaient vivement impressionné la foule dont la sympathie se chaïige soudainement en une véritable fureur contre les auteurs de cet abominable projet de meurtre et de destruction (1). Deux choses surtout durent contribuer à amener ce revirement : Tappel à la révolte des esclaves, à une époque si rapprochée delà guerre servile, et le pacte conclu avec Tennemi séculaire, le Gaulois encore indompté et dont le nom seul inspirait Teffroi aux Romains.
(i) Salldstb, Cat. 48 : interea plebs conjuratione patefacta, çiia? primo cupida rerum novariim nimis belle favebàt^ mutata menU^ CatilihaB consilia execrari^ Ciceronem ad cœlwn tôlier e.
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DÉNONCIATION DE CRASSUS
dation. Gicéron, déférant au vœu de l'Assemblée, lui soumet l'affaire et le Sénat décide que la dénonciation est mensongère, qu*on s'en tiendra là et que L.Tarquinius sera retenu en prison jusqu'à ce qu'il ait révélé le nom de celui qui lui a inspiré ce mensonge.
C'était évidemment là un coup préparé d'avance. Par qui? On soupçonna P. Autronius, un partisan de Catilina, d'avoir imaginé ce moyen de compromettre Crassus et de le pousser à la révolte. Cette hypothèse ne soutient pas l'examen. D'ailleurs Salluste rapporte qu'il a entendu Grassus lui-même accuser Gicéron d'être l'auteur de la manœuvre et il ajoute que c'est de Kl que date leur brouille. Cette version est certainement la plus sûre; elle a Tavantage d'expliquer, bien mieux que ne le fait Plutarque(l), l'animosité de Grassus contre Cicéron. Cependant nous croyons que les soupçons de Grassus n'étaient pas fondés^ car Cicéron était trop avisé pour s'ipaaginer qu'il réussirait à atteindre, par la simple dénonciation d'un comparse, un homme aussi riche et aussi puissant. Tout au plus laissa-t-il agir, en cette circonstance^ les ennemis de Grassus, en se réservant d'arrêter l'affaire si la manœuvre ne réussissait paa.
Salluste est amené tout naturellement à parler, à propos de Grassus, d'une tentative analogue faite auprès du consul par Q. Catulus et G. Pison pour impliquer César dans la conjuration; mais Cicéron, ^oas dit-il, refusa de se prêter à leur dessein. Toutefois beaucoup de gens crurent à la complicité de César, surtout parmi les partisans du gouvernement, et c'est ainsi que Salluste, faisant selon son habitude bon marché de la chronologie, rapporte la manifestation hostile dont il fut l'objet de la part des
{{) Salluste, Cat. 48, Cf. Plutarqce, Cic. io,Crassiis^ 43.
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cembre ; Cicéron ne les accusa jamais (1) et '. éloges qu'il adresse à César dans sa quatrièma Cali nairo prouvent bien qu'il ne croyait pas à sa coi plicité. ,
Une accusation formelle futportée.il est vrai, coni César ; mais ce fut environ deux mois plus tard, loi qu!il était déjà en possession de sa nouvelle char^ la préture. L. Vettius prétendit qu'il avait une letl de lui à Catilina etQ. Gurius, l'amant de Fulvie, d clarait tenir de Catilina que César était du compl< César protesta énergiquement contre ces attaque en appela au témoignage de Cicéron et aux bo offices qu'il lui avait rendus; finalement, il je Vettius en prison et fit refuser à Curius la récompen promise aux dénonciateurs. Tel est le récit circon tancié qu'on lit dans Suétone (2). Cet épisode i plutôt cet épilogue' ne nous fournit aucun éléme nouveau pour résoudre le problème. 11 est à rema quer en effet que Suétone ne nous donne pas se opinion sur la valeur des preuves alléguées, mais ( peut croire que, si elles avaient eu quelque poid les adversaires de César n'auraient pas attendu, poi les produire, que le coupable fût à l'abri des pou suites par suite de son élévation à la prélure.
L'attaque n'était donc pas sérieuse. Nous connai S0D9 L. Vettius, l'un des accusateurs et, par la scèi que nous allons raconter, on pourra juger ce qi vaut son témoignage (3).
En 695, quatre ans après, sous le consulat i
[<) Platarque (Crassus, 13) nous dit que Cicéron attendit qu'i rnssent morts tous les deux pour tes accuser rormellemeu n'est-ce pas la meilleure preuve que l'accusation n'avait pas ■ bases bien solides ?
(2) SUÉTOMR, Cxs., 17.
l3)Voy. sui- ce personnage r Cicéron, In Vatin., !0 et 11. P Seitio 63, 132. Seot. Bob., p. 308, 320.
César, il y eut au Sénat romain une séance tout à fait semblable à celle du 4 décembre 691. Il y fut question d'un complot, des conjurés furent dénoncés, et L. Veltius joua dans cette affaire un rôle facile à apprécier.
On sait qu'à ce moment César, qui avait formé avec Crassus et Pompée ce qu'on a appelé le premier triumvirat, gouvernait en maître, ne tenant aucun compte de l'opposition de son collègue L. Galpurnius Bibulus et de celle du Sénat. Cette attitude avait fait des mécontents et les chefs du parti sénatorial, entre autres Lucullus et Gicéron, manifestaient hautement leurs sentiments contre cette tyrannie.
Arrivons maintenant à la scène telle que la raconte Cicéron, non pas dans un ouvrage destiné à la publicité et qui pourrait être suspect comme le sont tous les plaidoyers, mais dans une lettre privée adressée à son ami Atticus, c'est-à-dire dans un document qui offre toutes les garanties de sincérité désirables.
<c Voici une affaire qui, je l'espère, ne fera pas tant de mal que de bruit. Vettius, le fameux dénonciateur que j'avais à mon service (au temps de la conjuration) a promis à César, ainsi que nous l'avons découvert, de compromettre le jeune Curion dans quelque machination criminelle. S'étant donc insinué dans son intimité, à la suite de plusieurs entretiens, comme il a paru plus tard, cet homme lui fit cette confidence, qu'il avait résolu de se précipiter avec ses esclaves sur Pompée et de le tuer. Curion rapporta la chose à son père et celui-ci à Pompée.
« L'affaire fut portée au Sénat. On introduisit Vettius qui nia d'abord (comme Vulturcius et Tarquinius) qu'il eût aucun commerce avec Curion, mais il ne garda pas longtemps cette attitude, car
rwv-i
paravant averti Pompée., Le sénatus-consulte fut lu ensuite au peuple (i). »
Le lendemain César osa faire monter Vettius aux rostres et répéter devant le peuple la comédie qui avait si mal tourné au Sénat. Là, le dénonciateur modifia son premier récit ; il ne parla plus de Brutus mais, en revanche, il prononça des noms nouveaux, ceux de Lucullus, de L. Domitius, de Gicéron et de son gendre. La mèche était éventée ; L. Vettius, après avoir été Tinstrument de tous les partis, n'était plus guère bon qu'à compromettre ceux qui avaient retours à ses services. César le comprit et s'empressa de faire disparaître cet agent discrédité; peu de jours après cette scène on le trouva mort dans la prison (2).
(1) EpisL ad Attic. Il, 24 (Vers le milieu de 695).
(2) Plutarque, LucuL 42. Dion, Cassius, xxxyiii, 9. Suétone, Caes. 20.
5 décembre 691 mais qui ne Tut rédigée et répandue dans le public que trois ans après, dans tous les écrits publiés postérieurement à celte date, il s'elTorce d'atténuer, autant qu'il peut, le rôle qu'il a joué dans ce jugement. Il s'efface modestementderrière le Sénat qui a tout fait ; quant à lui, il a été simplement le président {qUtBsùor) qui dirige les débats et qui fait exécuter la sentence prononcée par les juges (I). Ne croirait-on pas entendre un ministre de notre époque déclinant toute responsabilité personnelle, sous prétexte qu'il est couvert par une décision formelle du parlement? Ce langage nous explique pourquoi Cicéron a fait appel au Sénat en cette circonstance ; c'était évidemment avec l'espoir de se décharger sur l'Assemblée d'une responsabilité qui devait retomber . et qui, en réalité, retomba sur lui.
Essayons maintenant de nous représenter ce qu'a pu être cette séance des nones de décembre, la plus mouvemenice et la plus instructive de toutes celles que nous connaissons. Outre les récits détaillés des historiens, nous avons un document du plus haut prix, la quatrième Catilinaire, que le consul prononça en sa qualité de président, au moment le plus critique de la discussion. Chez Salluste, nous retrouvons les discours de César et de Caton, mais quelle en est la valeur au point de vue historique? Elle est à peu
(1) In Pison. IL Catil. iv jinx.iim. Maiâ dans sa correspondance privée, il lient un lout autre langngft. Dans une lettre à Atlicua (xii, 1,1 il se plaint vivement que Rnitus, lians un ouvrante qu'il venait d'écrire sur ce sujet (700), ait trop loué Caloii aux dépens du consul : me antem hic laiidat, quod relulertm, non quod patefecerim, cohoftalus sim, quod dcniqiic, anlequam consulcrem. ipse jtidicarerim. Ou voit qu'il avoue ici, maintenant que le danger est passé, et in^me qu'il exagère pcut-Atre un peu la part décisive qu'il a eue dans le jugement. Il va jusqu'à se vanter d'avoir outrepassi; son droit de président en se prononçant pour la condamnalion ; imlequam consulerem, ipse jiidicaverim.
près nulle à notre avis. En effet, il paraît démontré que le discours de César n*a jamais été publié, car aucun historien ne le reproduit; quant à celui de Caton, Plutarque affirme, il est vrai, que c'est le seul qu'on eût conservé de lui, mais il ajoute qu'il avait été recueilli parles soins de quelques sénateurs investis par le consul de cette mission exceptionnelle. Ce dernier détail prouve qu'il y a une confusion dans l'esprit de Plutarque : il aura pris la séance du 5 décembre pour celle du 3. Le 5, Cicéron n'avait pas les mêmes raisons que le 3 pour faire dresser un compte-rendu ; encore moins dût-il songer à recueillir le discours de Caton qui, on le verra, ne pouvait être prévu à l'avance. Enfin, s'il en était ainsi, pourquoi n'aurait-il pas fait recueillir en même temps le discours de César et le sien ?
Cela ne veut pas dire qu'il n'ait pas existé, au temps de Plutarqup, un discours de Caton regardé comme authentique; mais ce discours, en tout cas, aurait été rédigé après coup, soit par Caton luimême, soit peut-être par Brutus qui écrivit, en 709, une biographie de son oncle (1). De toute façon il est impossible de reconnaître le discours cité par Plutarque dans celui que Salluste attribue à Caton. Fidèle à la méthode que nous avons signalée, Salluste aura donc vraisemblablement profilé de l'occasion pour composer lui-même les discours de César et de Caton qui n'existaient pas ou n'étaient point connus à l'époque où il écrivait. En revanche, il passe complètement sous silence la harangue de Cicéron que tous ses contemporains avaient pu lire.
Salluste d'ailleurs possédait les éléments suffisants pour mener à bien son travail sans trop s'écarter de
(1) Cicéron, Ad Attic, xii, t.
la vérité ; cette fameuse discussion des nones de décembre avait eu un gi^nd retentissement et beaucoup de personnes, à cotte époque, auraient pu reproduire au moins en substctnce ce qu'avaient dit les deux orateurs. Il avait surtout' un guide très sûr dans la qua- t trième Catilinaire qui résume fidèlement le discours de César ; ce dernier reconstitué, il était possible de refaire la harangue de Caton, à supposer que, comme le veut Salluste, elle réfute point par point l'argu- ,mentation de César. Si telle est comme nous le pensons^ la véritable genèse des discours que Salluste met dans la bouche de César et de Caton, on voit que, quelle qu'en soit la valeur littéraire, ils ne sauraient présenter qu'un bien faible intérêt au point de vue historique. C'est pourquoi nous nous attacherons surtout à reconstituer la fameuse séance des nones de décembre avec les données plus sûre^ que nous fournit la quatrième Catilinaire.
Le 5 décembre, comme le 3, le Sénat fut convoqué dans le temple de la Concorde. Cet édifice avait été ^choisi parce qu'il était facile à protéger et qu'il se trouvait à proximité de la prison (fig. 8). Toutes les précautions avaient été prises pour mettre l'Assemblée à l'abri d'un coup de main ; plus tard on repro* cha même à Cicéron d'avoir dépassé la mesure et exercé une véritable pression sur TAssemblée. Un nombre considérable de citoyens, des chevaliers romains pourlaplupart^gardaient les abordsdu temple, non seulement du côté du forum, mais encore du côté . delà montée du Csipilole {Clivus Capilolmus).En outre, les employés du trésor (scribœ) qui se trpuvaienf à ôette date réunis au temple de Saturne, situé tout près de là (fig. 8, n°15), à cause de l'entrée en fonctions des nouveaux questeurs, étaient disposés, ea cas de besoin, à prêter main forte au gouvernement*
Entrons dans le temple. Du haut de sa chaise curule, placée sur une estrade au fond de la salle vi^à-vis de la porte d'entrée, Cicéron préside rassemblée. De là, il voit non seulement ce qui se passe dans la salle, mais même dans le forum. Près de lui, sur leurs chaises curules, mais non sur Testrade, on remarque les préteurs L. Valérius Flaccus et C. Pomptinus qui ont arrêté les Âllobroges, ainsi que leurs collègues G. Sulpicius et G. Gosconius ; deux d entre eux sont absents, Q. Metellus Celer et Q. Pompéius Rufus, qui commandent les troupes avec Tautre consul G. Antonius.
Parmi les édiles curules^ nous voyons P. Lentulas Spinther qui avait en garde l'un des conjurés, P. Lentulus Sura; il est également assis sur la chaise carule. Sur le banc des tribuns ont pris place P. Servilius Rullus, T. Labienus et T. Ampius Balbus, etc. Gicéron nous donne la liste des sénateurs consulaires siégeant sur les premiers bancs^ mais il ne les nomme pas par ordre d'ancienneté (1). G'est dans cet ordre que nous allons les citer, sans distinguer parmi eux les censoriens qui, nous l'avons dit, ne Torment pas à cette époque une catégorie à part. En tête, nous , trouvons Q. Lutc^tius Gatulus, consul en 676 et censeur en 689, le chef du parti conservateur. Après lui viennent P. Servilius Vatia Tlsaurique, consul en 675 et censeur en 699 ; L. Gellius Publicola, consul en 682 et censeur en 684 ; G. Scrihonius Gurion, consul en 678 et peut-être censeur en 693; L. Lioinius Lucullus, consul en 680, le triomphateur de la guerre contre Mithridate, devenu légendaire par son luxe et son
(1) Ad AUic, in, 1 (en 709). L'année suivante, rédigeant sa deuxième Pbilippique (5, 12), il énumère encore le:» consulaires qui Tant approuvé et il cite deux noms nouveaux : M. Crassus et Q. Uortensius.
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pour la bonne chère ; son frère, M. Tereotius Lucullus, consul l'année suivante ; G. Calpur- Pisôn, consul en 6S7 et son collègue Manius isGlabrion;Maniu3.^Cmilius Lepîdus, consul en L son collègue L. Volcatius Tollus; L. Manlius latus, consul en 6<S'J et son collègue L. Aurelius , censeur l'année suivante ; C. Marcius Figulus Julius Cœsar, oncle de Marc-Antoine, consuls
it consulaires dont l'existence est prouvée à date manquent sur la liste de Cicéron : M. Per- ,, consul en 662 et censeur en 668; D. Junius 15, consul en 677 ; C. Cassius Varus. consul 1 ; Cn. Cornélius Lentulus Clodianus, consul en t censeur en 684; M. Ltcinius Crassus Dives, il en 684 et censeur en 689; Q. Marcius Hex, il en 68ii. Nous savons par Salluste que deux re eux étaient hors de Rome, Junius Brutus et lus Ilex, Perperna était probablement empêché ster à la séance par son grand âge ; Hortensias trop attaché au parti conservateur (1) ainsi que anus qui, pendant sa censure, avait chassé tonius et Lentulus du Sénat, pour être suspects mpathie envers les conjurés. Il en est de même ssius Varus qui Tut proscrit et mis à mort en 711 es triumvirs. Reste donc Crassus, le seul des ilaires dont la présence à Rome est certaine et dû volontatrement s'abstenir de venir au Sénat
In ne s'explique pas romissioii de son nom dans la 1** liste, loute Hortensins avait défendu Catilina, poursuivi pour isioii, mais cela ne pi-ouve pus qu'il ait eu une aUilude ■ se au S décembre ; son intimité avec Cicéron à qui il se , pour défendre Itabiriu?!, Murena et P. Sylla ne permet pai ^^oire. Il faut donc supposer ou qu'il était malade ce 1, ou que Cicéron a oublié de le nommer.
^mmm
le 5 à raison de la scène de la veille que nous avons racontée plus haut. Celte observation nous permettra de comprendre le sens d'une phrase volontairement obscure de la quatrième Gatilinaîre.
Aux quatorze consulaires, il faut ajouter les deux consuls désignés pour l'année suivante, D. Jullus Si> lanus et L. Licinius Murena qui votaient au premier rang.
Immédiatement après eux siégeaient les sénateurs prétoriens, parmi lesquels nous citerons Tiberiua Claudius Néron, le grand-père de Tibère, Q. Cornificius, chargé de la garde de Gethegus, P. Sulpicius Galba et tes préteurs désignés : G. Julius CeBsar, Q. Tullius Cicéron, le frère du consul, M. Calpurnius Bibulus, L. Marcius Philippus, M. Attius Balbus, etc.
Puis Tenaient les tribunîtiens : P. Nigidius Figulus, G. Aldus Flavus, Cornélius Gethegus, frère de l'un des conjurés, U- Fabius Sanga, patron des Allobroges et les tribuns désignés : M. Porcins Caton, Q. Minucius, Nonius et peut-être les deux ennemis acharnés de Cicéron, Q. Metellus Nepos et L. Calpurnius Bestia.
Parmi les sénateurs du dernier rang nous nommerons : Ap. Claudius Pulcher.frère de Publius et M. Valerius Messala.
Nous bornerons là notre énumération, qui pourrait être plus complète si nous voulions y faire entrer tous ceux qui figuraient sur la liste sénatoriale de cette époque, sans nous préoccuper de savoir s'ils étaient ou non à Home le 3 décembre (1). On peut voir par cet aperçu que l'Assemblée comptait dans son sein les plus grands noms de l'aristocratie ro<
Cl) Voyei cette liste dans Wjlluis, Le S-Znat i, p. 427 et suiv.
et les généraux, les orateurs et les écrivains ts .illustres de ce temps. A. ce point de vue, kssemblée peut soutenir hardiment la compaavec tous nos parlements modernes, ron, après avoir ouvert la séance, avec lesfors d'usage, dut se borner à poser brièvement la )n sur laquelle il allait consulter l'Assemblée : convient-il de décider à l'égard de ceux qui i mis en état d'arrestation (1). u II n'avait pas ïr dans de longs développements, car i! s'agisfaits récents et connus de tous, remier interrogé fut, selon la coutume, le consigné, D. Junius Sïlanus. Nous ne savons pas nent les termes qu'il employa; d'après Sal- 1 fut d'avis d'infliger aux conjurés le dernier îe [sumendum sitpplicium) et tout le monde it qu'il voulait dire la peine de mort. L. Lîcilurena, l'autre consul désigné, se rallia à cet ; tous les consulaires, sans exception, firent ne (2).
onsul passe alors aux sénateurs prétoriens, us César, préteur désigné, se lève et prononce cours que Salluste a essayé de reconstituer, Eis dans sa forme, mais dans sa substance, et vons dit à l'aide de quels éléments il l'avait se. En s'en tenant aux renseignements précis parla quatrième Catilinaire et par le discours utarque prête à Caton, on peut deviner l'attile prit César et la thèse qu'il soutint, ue-là, ceux qui avaient opiné semblaient conque le Sénat, siégeant en cette circonstance I cour de justice, avait pour unique mission Qoncer la peine applicable à des criminels
.LUSTE, Cat. 50.
ÉBOH, Ad Attic. III, 1 PLUT*noua Caes. 7,
avérés, pris en flagrant délit. Cette banale cause judiciaire, César la transforme en une question politique de premier ordre. En Tabsence de Crassus, il n'hésite pas à assumer le rôle de chef de parti et à prendre en main la cause populaire, celle qu'il avait soutenue déjà au début de cette année, en suscitant le procès de Rabirius. Il met en question le système des mesures dictatoriales, la suprême ressource du parti conservateur ; il l'attaque, non pas dans 6on principe, mais dans ses conséquences. Rappelant la dernière des lois protectrices de la liberté individuelle, la loi Sempronia (fe C. Gracchus (Q32) (1), il conteste au Sénat et aux consuls le droit de prononcer contre des citoyens la peine de mort. Mais là où, d'après les historiens, il fit le plus d'impression sur TAssemblée, c'est lorsqu'il parla du danger qu'il y avait à sortir ainsi de la légalité. Il cita les exemples récents, montra les excès commis sous Sylla ; puis, portant ses regards vers l'avenir, il laissa entrevoir que la fortune capricieuse pourrait ramener au pouvoir le parti vaincu qui, naturellement, mettrait à profit de tels précédents pour user de représailles. C'est là, sans doute, la menace dont parle Caton, lorsqu'il reproche à César d'avoir terrifié le Sénat. L'orateur, d'après Salluste et Cicéron, conclut à la confiscation des biens des conjurés, à leur détention dans les municipes les plus sûrs avec interdiction pour toute personne de revenir jamais sur cette décision sous peipe d'être considérée comme ennemie de la République (2).
(1) SAI.HJSTB, (CatiL 51) au lieu de lex Sempronia dit lex Porcia probablement dans le but de dépister le lecteur et de dissimuler son emprunt à la 4* Cati lin aire.
(2) Salluste, Cat, 51. Cicébon; Catil. iv, 5, 10. Plutarqub, Caes, 7, Ctc. 20.
Quel que soit le mobile qui ait poussé Gésar à prendre la parole en cette circonstance, soit qu'il ait considéré que les traditions et Thonneur du parti auquel il appartenait exigeassent une protestation formelle contre la doctrine conservatrice qu'on allait mettre en pratique, soit qu'entrevoyant dans un avenir assez prochain le rôle historique qu'il serait appelé à jouer, il n'ait pas été fâché de profiter de cette occasion pour se poser en chef du parti démocratique, il faut reconnaître qu'il a fait preuve d'un rare courage, en se jetant ainsi en travers du courant populaire, en bravant l'opinion surexcitée jusqu'à la fureur contre les auteurs de la conjuration. Non seulement il s'exposait à heurter les sentiments de l'Assemblée et à aboutir à un échec lamentable, mais ce qui était plus grave, il avait la certitude, en opinant pour la clémence comme il était obligé de le faire avec la thèse qu'il soutenait, d'attiser la haine de ses ennemis et de leur fournir un nouvel argument pour l'accuser de complicité avec les conjurés.
Mais cette tâche n'était pas au-dessus de ses forces ; il manœuvra avec une telle habileté, il déploya une telle éloquence que son discours impressionna vivement l'Assemblée et eut un succès inespéré. Quand on lit sans prévention ce discours dans Salluste, on a quelque peine à comprendre qu'il ait pu produire un pareil effet ; n'est-ce pas la meilleure preuve que rhistorien, malgré tout son talent, n'a pu nous don- ' ner qu'une idée bien imparfaite de l'éloquence de César 7
Lorsque César eut achevé son ' discours, le consul interrogea les autres préteurs désignés et les sénateurs prétoriens ; tous, sans en excepter le frère de Cicéron, adoptèrent le nouvel
avis (1). Nous verrons même, dans un instant, qi l'auteur lui-même de la première opinion émis< Sîlanus, fut entraîné par le mouvement irrésistib qui menaçait de gagner l'Assemblée tout entière.
C'est alors que les chefs expérimentés du par conservateur, qui avaient gardé leur sang-froid, tei tërent un suprême effort dans le but d'effacer l'in pression produite par l'éloquence de leur adversain Ils ne pouvaient songer k prendre eux-mêmes la pa rôle pour le réfuter puisque leur droit était épuisé d'instinct ils se tournèrent vers le président du Se nat qui, n'étant pas soumis à la règle commune avait la faculté d'intervenir dans le débat quand il 1 jugeait à propos. Ils quittèrent leur place, graviren l'estrade, entourèrent la chaise curule du magistrat (S et le prièrent de rallier à sa voix la majorité ei pleine déroute. Quelle que fût l'éloquence du consul l'entreprise était hasardeuse, d'autant plus qu'eu m qualité de président il n'avait pas ses coudée, franches pour répondre à l'orateur. On pourrai comparer son rôle à celui de nos présidents de cour d'assises avant la suppression du résumé. En effet, l président du Sénat devait non seulement se garde d'exercer une pression quelconque sur les sénateurs mais encore il était tenu, dans une certaine mesure de ne pas indiquer d'avance son opinion personnelle Dès lors il ne faut pas s'attendre à trouver dans h harangue de Cicëron une véritable réfutation de l'ar gumentation de César.
(1) S*LLU9TE, Cat. 50 Suétone, Cae$. 14. Appien. B. Civ. il, 8.
(2) CiciRON. Cat. IV, i, 3 : nec tamen ego sum ille ferreus qu fratrii caHstimi alque amanttssijni prxsentis mxrore non movea\ kortimque omnium lacrimia a quibtis me circumaessum videtts. C'est de ces derniers mots qu'on aiaît conclu à tort ^ue les magistrats siégeaieat en demi-cercle autour du président ; OD Toit qu'il U( s'agit pas d'eux ici, mais des sénateurs amis.
Il était nécessaire de bien préciser cette situation pour porter un jugement équitable sur la quatrième Gatilinaire qui est pour nous un document d'autant plus précieux qu'il est unique en son genre. L'orateur, obéissant à des préoccupations personnelles que nous avons indiquées plus haut, s'efforce de démontrer que, dans cettre grave circonstance» il ne s'est pas départi un seul instant de la mesure et de la correction que lui imposaient ses hautes fonctions; c'est vraisemblablement pour ce motif que ce discours est le seul où il ait laissé subsister les formules parlementaires qui, dans son esprit, étaient destinées à prouver qu'il n'avait rien changé à ses paroles et que cette haran/|;ue était absolument authentique. C'est donc, en somme, le discours-type d'un président du Sénat que représente pour nous la quatrième Gatilinaire.
A quel moment précis du débat a-t-elle été prononcée? L'orateur dit : « Il y a eu jusqu'ici deux avis, celui de Silanus et celui de César; » or, nous verrons qu'il y en aura bientôt un troisième, celui de Tibérius Néron. C'est donc avant ce moment que Cicéron avait pris la parole. D'autre part, Tibérius, ayant émis son opinion après César, préteur désigné, mais avant Caton tribun désigné, siégeait certainement sur les bancs des prétoriens. C'est donc au cours de l'interrogation des sénateurs de cette classe que Cicéron a parlé.
Voici son exorde qui s'adapte admirablement à la situation qui vient d'être exposée. « Je vois, pères conscrits, que tous vos regards sont tournés vers moi ; je vois que vous êtes préoccupés, non seulement du danger qui vous menace vous et la République, mais encore de celui que je cours moi-même. » Et plus loin, après avoir déclaré qu'il mourrait sans regret
et sans faiblesse, il ajoute : « Ce n'est pas que j'aie un cœur de fer qui me rende insensible à la tristesse manifestée par un frère tendrement aimé et aux larmes que versent tous ceux dont vous me voyez entouré. » 11 parle de tous les siens et il dit qu'il a devant ses yeux son gendre, Cn. Calpurnius Pison, qui attend anxieusement Tissue du débat. Pison n'ayant géré la questure qu'en 696, ne pouvait être sénateur en 691 ; il était donc hors de la salle, c'està-dire dans le vestibule réservé aux jeunes gens des familles sénatoriales.
L'orateur rappelle sommairement les faits : il s'agit, dit-il, d'incendiaires, d'assassins coupables du plus abominable attentat, « nous avons leurs lettres, leurs cachets, leurs aveux. Tout cela vous l'avez affirmé par vos décisions répétées : en me votant des félicitations, en forçant Lentulus à abdiquer la préture, eu décrétant l'arrestation des conjurés, en décernant au consul le grand honneur des supplications et en accordant des récompenses aux dénonciateurs. Ces actes indiquent clairement que le Sénat a déjà condamné Lentulus et ses complices. Cependant j'ai décidé de soumettre l'affaire à vos délibérations comme si elle était encore entière et de vous demander votre avis et sur le fait lui-même et sur la peine à prononcer. Mais auparavant je parlerai comme il convient à un consul » (1). 11 insiste alors sur la gravité de la situation ; le péril est imminent et il faut prendre une décision avant la nuit; le moindre retard serait désastreux.
Après cet exorde où Cicéron s'efforce, on le voit,
{{) IV, 2, 6 : Sed ego institut referre ad vos P. C. tamquam integrum et de facto^ quid judicetis^ et de pœJia, qitid cemeatis. — lUa prœdicam quae aunt consuUs. Voilà des formules parlementaires qu'on ne retrouve. nulle part ailleurs.
!16 SÉANCES HISTOniQl'ES
le bien montrer qu'il n'empiète pas sur les droits de .'Assemblée et qu'il remplit scrupuleusement les dei^oirs de sa charge, il aborde ainsi la véritable question : « Je vois que jusqu'à présent deux avis ont été exprimés : celui de D. Silanus qui juge que ceux qui ïnt tenté de détruire l'Etat méritent la mort et celui je C. César qui, écartant la peine de mort, adopte toutes les rigueurs des autres supplices, a
II faut lire dans le texte ces trois chapitres (IV i VI) qui contiennent le résumé des deux opinions. A notre avis, on n'a pas jusqu'ici appréciée sa juste valeur ce morceau capital où l'orateur déploie des qualités qu'on ne retrouve nulle part au même degré : le tact, la mesure et la (Inesse. G'estqu'on n'a pas assez réfléchi à la difficulté de la tâche qui lui incombait. Il devait combattre l'argumentation de César, détraire l'efTetde son discours, — car c'était bien là le but réel de son intervention ; mais, d'un autre côté, il n'était pas libre de ses mouvements ; par les devoirs de sa charge, il était obligé de tenir la balance égale entre les orateurs et de résumer fidèlement, impartialement, leurs opinions sans les discuter. Cicéron, dans cette conjoncture délicate, accomplît un véritable tour de force : il trouva moyen de juger les deuxopinions en présence et d'indiquer à l'Assemblée de quel côté étaient ses préférences, mais il le ttt si habilement qu'on ne saurait lui reprocher de s'être départi un seul instant de la réserve qui lui était imposée.
Dans le résumé du discours de César — où.pourle dire en passant, l'on retrouve toute la trame de la harangue composée par Salluste, — on sent percer la critique sous la louange; mais avec quel art, quelle discrétion il sait en dévoiler les parties faibles 1 César, par un artifice de langage, avait prétendu que la
peine qu'il proposait était plus rigoureuse que la mort; Gicéron, très adroitement^ feint de le prendre au mot et de croire qu'il a dit vrai. Ne voyez-vous pas l'argument indirect qui s*en dégage en faveur de l'opinion de Silanus ?
Plus loin, après avoir laissé entrevoir que la proposition de César serait d'une exécution bien difficile, il arrive à l'ar'gument décisif: la loi Sempronia. Voici comment il s'y prend pour y répondre : < Quant à G. Gésar, dit-il, s'il sait que la loi Sempronia fut établie en faveur des citoyens romains, il sait aussi que l'ennemi de la République ne peut pas être considéré comme un citoyen romain ; enfin il n'ignore pas que l'auteur de la loi lui-même fut frappé par ordre du peuple >. G'estGicéron qui parle^ mais ne croirait-on pas que ces paroles émanent de Gésar ?
Sans doute nous voyons bien ce qu'on peut objecter au raisonnement subtil de l'orateur ; ce sont là des arguments de tribune, comme on dit aujourd'hui, et ces arguments là ne doivent pas être examinés de trop près ; mais ne sait-on pas aussi que ce ne sont pas toujours ceux qui ont le moins d'effet sur une Assemblée ? Ge qu'il faut admirer, c'est que Gicéron, dans sa situation, ait pu produire des arguments — bons ou mauvais, peu importe — sans sortir de son rôle.
G'est à ce moment que le Consul, faisant Téloge de César qui, par son jugement sévère, s'est montré dans la circonstance, un véritable ami du peuple, ajoute : « tel autre, au contraire, s'est abstenu de venir à la séance pour n'avoir pas à prononcer sur la vie de citoyens romains. Celui-là, cependant, en votant les mesures décrétées par le Sénat dans les deux séances précédentes, avait incontestablement jugé la cause elle-même. » A ce signalement, on reconnaît
aisément Grassus qui, à la suite de la dénonciation dont il avait été Tobjet la veille, ne voulut pas reparaître au Sénat. Il est probable que le 5 décembre 691, Cicéron n'avait pas hésité à le désigner par son nom ; mais lorsqu'il publia son discours, trois ans après, au moment de la formation du premier triumvirat, il jugea prudent d'user de plus de ménagements vis-àvis de ce personnage tout puissant. -
Mentionnons encore un autre incident qui a son intérêt. Ce résumé des deux avis terminé, le Consul ajoute : c< Mais, pères conscrits, je ne puis me taire sur ce que j'entends dire. Certaines paroles arrivent à mon oreille ; on semble craindre que je n'aie pas à ma disposition des forces suffisantes pour mettre à exécution la décision que vous allez rendre aujourd'hui ». Et il s'empresse de rassurer l'Assemblée en lui montrant l'union de tous les ordres, la bonne volonté de tous les citoyens disposés à prêter leur con^ cours au gouvernement; quant au Consul, il est décidé à sacrifier sa vie s'il le faut pour exécuter les ordres du Sénat et sauver la République. On serait tenté de croire que ces paroles n'ont pas été réellement prononcées le 5 décembre, car elles répondent à un troisième avis qui n'a pas encore été émis, et que Cicéron les a ajoutées après coup, lors de la rédaction de son discours. Cependant l'opinion contraire est très défendable ; il est possible, en effet, qu'au milieu de ce désarroi de l'Assemblée, désemparée, sans direction, cette objection soit venue tout naturellement sur les lèvres de quelques sénateurs avant que Tibérius Néron ne l'ait précisée sous forme d'avis, et l'on comprend très bien alors que le consul ait tenu à en dire un mot pour écarter cette demi mesure.
Quoi qu'il en soit, une chose est certaine, c'est que la harangue du président n'efTaça point l'impression
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profonde qu'avait produite le discours de César. Même en supposant que Gicéron ait réellement pu improviser, au milieu du trouble, un morceau d'une si belle ordonnance et d'une forme aussi impeccable que cette quatrième Gatilinaire (1), cet échec ne doit pas trop nous étonner. Pour agir efficacement sur l'Assemblée et modifier ses sentiments, il aurait fallu au moins tenter une réfutation en règle des arguments présentés par César et c'est ce que CicéroUy nous l'avons dit, ne pouvait pas faire.
Le Consul reprend donc la consultation au point où il l'avait laissée (2) ; il interroge lés sénateurs prétoriens. L'un d'eux Tibérius Néron ouvre un nouvel avis. Bien que les textes ne soient pas très clairs à ce sujet, on devine, d'après le passage précité de la quatrième Catilinaire, reproduit textuellement par Salluste, que cet avis consiste à ajourner la décision jusqu'à ce que les mesures de sécurité indispensables aient été prises. C'est, on le voit, un moyen terme entre les deux opinions déjà émises ; c'est l'ajournement, uiie solution qui, dans les moments difficiles, a toujours de grandes chances de rallier les timides, les hésitants, ceux qui redoutent de prendre une responsabilité. Il est permis de croire que Tibérius Néron, en proposant cette solution, avait l'intention de venir au secours du parti conservateur. L'avis de Silanus, après le discours de César et celui de Cicéron, étant voué à un échec certain, il fallait empê*
(1) La question a été examinée, paraît-il, par Chambald, Dos Verhàltniss der 4 katilin. Rede zu dent von Ciceron in der Senatssitzung des 5 Dec. 63 wirklich gehaltenen Rede, (Neuwied, 1888), mais n'ayant pas pu nous procurer cet ouvrage, nous ignorons dans quel sens Tauteur s'est prononcé.
(2) Encore ici nous trouvons la formule parlementaire suivante : Jfune, P. C. antequam ad sententiam rcdeo. Cat. iv, 10, 20.
cher à tout prix Tadoption de celui de César qui serait considérée comme une victoire remportée par le parti démocratique ;. c'est pourquoi, croyons-nous, Tibérius Néron émit cette opinion qui joignait, aux avantages de celle de César, le grand mérite d'émaner d'un conservateur, ce qui permettait aux deux partis de l'adopter.
Llncident qui survint à la suite du discours de Tibérius Néron semble confirmer notre conjecture. Silanus demanda la parole pour expliquer l'avis qu'il avait émis ; il déclara que par ces mots « le dernier ^ supplice » il avait entendu dire la peine la plus rigoureuse qu'on pût infliger à un citoyen romain, c'est-à-dire la prison (1). Il ajouta qu'au vote, il se rallierait au dernier avis qui venait d'être exprimé. En réalité, c'était là un expédient dont il usait pour abandonner sa première opinion, et cette refculade de la part d'un pareil personnage montre quelle impression profonde et durable avait produit le discours de César, puisque ni l'intervention du Consul ni celle de Tibérius Néron n'avaient pu l'effacer.
11 ne restait donc plus que deux avis en présimce, celui de César et celui de Tibérius Néron, et le premier allait infailliblement l'emporter, lorsque M. Porcius Caton, tribun désigné, interrogé à son tour, prononça un discours qui modifia complètement la situation. Ce jour-là le hasard du tour de parole mit en présence les deux véritables champions des deux grands partis politiques de Rome, et l'on comprend très bien que Salluste, pour mieux les opposer l'un à l'autre, ait éliminé tous les incidents secondaires qui
(1) Suétone, Caes. 14 : ut D, Silanus, consul designatus, non piguerit scntentiam, quia nïutare turpe eratj interpretatione lenire, velut gravius alque ipse sensisset, exceptam, Salluste, CaU SO. Plu- TARQUE, Cic, 21. Cato min. 22. Cf. Appien B. c. U, 6.
JUGEMENT DES CONJUUÉS 221
auraient pu affaiblir Tintérêt que présentait cette grande seène historique. C'est probablement l'un des motifs qui lui a lait passer sous silence la quatrième Catilinaire, et il a pu le faire sans causer un grand préjudice à Gicéron, puisque nous venons de voir que ce discours avait été sans effet sur TÂssemblée. Salluste a composé avec beaucoup d'art et de ta* lent le discours de Gaton, qui répond point par point à celui de César ; mais cette œuvre, qui lui fait le plus grand honneur au point de vue littéraire, a, pour nous, le grand défaut d'appartenir tout entier à rhistorien (1). Plutarque, nous Tavons dit, nous donne la substance d'un discours de Caton qu'il pré* tend authentique et qui est d'un ton bien différent. Que cet auteur se soit manifestement trompé quand il affirme que Cicéron avait chargé, avant la séance, un certain nombre de sénateurs de recueillir les paroles que -Caton devait prononcer, c'est une démonstration que nous n'avons plus à faire après le récit de cette journée si mouvementée et où l'imprévu a joué un si grand rôle. Tout ce qu'on peut retenir de l'affirmation de Plutarque, c'est qu'il existait^ de son temps, un discours de Caton, un seul, qui passait pour authentique et que ce discours est bien celui qui nous occupe en ce moment. Avait-il été rédigé après la séance par Caton lui-même ou beaucoup plus tard par Brutus ou un autre de ses amis? Nous l'ignorons, et c'est ce qui nous empêche de nous prononcer sur la valeur historique de ce discours, tout en reconnaissant cependant qu'il convient mieux à
(1) R. Lallier a prouvé que le but que Salluste s'était proposé, dans ce discours, c'était de donner un portrait achevé de Caton (Annales de la faculté des lettres de Bordeaux^ 1881, p. 221 et suiv.) En ce sens Thiaugourt, Etudes sur la conjuration de Catilina p. 37.
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l'orateur et à la situation que celui de Salluste.
Voici l'analyse qu'en donne Plutarque : « CatoD laissa éclater sa colère dès le début; il blâma l'inconstance de Silanus ; s'attaquant ensuite à César, il lui reprocha, sous prétexte de clémence et de popularité, de renverser la République et de terrifier le Sénat par son discours. Dans une afTaire ofi il avait tout à craindre pour lui-même, il aurait dû s'estimer heureux d'être traité avec une faveur particulière, d'échapper à la suspicion et à la répression au sujet des faits qui venaient de se passer, lui qui tentait ouvertement de sauver des ennemis de la République et qui, sans aucune pitié pour la patrie menacée de ruine, réservait toute sa bienveillance à des hommes qui n'auraient pas dû naître et dont la mort délivrerait l'Etat du plus grand péril (i). «
Il semble résulter de cette analyse que le discours (le Caton ne répond pas, point par point, comme nous le voyons dans l'histoire de Salluste, à celui qu'avait prononcé César. C'est une attaque personnelle très violente qu'il dirige contre son adversaire ; il ne discute pas ses arguments, mais il les affaiblit singulièrement en rendant l'orateur suspect. Quant à lui, pour justifier la peine de mort, il paraît se borner à invoquer sans hésiter la doctrine traditionnelle du salut public {2).
(1) Cat. min. 23 VELLr.iiis Patebculus (ii, 3;i| résume ce discours à peu près dans les marnes termes.
i2) Nous ne connaissons pas la formule employée par Caton pour exprimer son avis, mais à coup silr, ce ne peut être celle que nous trouvons dans Salluste (C. !i2) oi'i la peine capitale est jnstilîée par des considérations juridiques plus subtiles que solides, par l'assimilation des conjurés à des criminels qui ont avoué et qui ont ûté iSris en flam-aut délit. C'est bien là, nous le Terrons, la tli^se de Cicéroii ; ce n'est certainement pas celle de Caton.
Cette harangue enflammée, eourageuse, d'un homme de trente ans, d'un tribunitien, c'est-à-dire presque d'un débutant dans la carrière sénatoriale, qui n'hésita pas à relever le drapeau abandonné par les chefs de son parti, fut acclamée par le Sénat et rintervention décisive de Caton sauva le parti conservateur d'un désastre.
Nous ignorons si Tib. Néron maintint son avis ; ce n'est guère probable ; en tout cas, le président, en vertu de son droit, accorda naturellement la priorité à celui de Caton qui, mis aux voix le premier, fut adopté à une grande majorité. Ce fait, attesté par tous les historiens et par Cicéron lui-même (1), montre bien que la reculade de Silanus n'a pas été inventée par les écrivains postérieurs, car s'il n'avait pas changé d'opinion, c'est évidemment sa proposition qui aurait été mise aux voix et non pas celle de Caton.
César subit le contre-coup du triomphe de son adversaire : non seulement le Sénat s'associa par ses applaudissements aux attaques de Caton, mais il paraît qu'au dehors il fut en butte aux injures et aux menaces des chevaliers romains et même que sa vie fat en péril (2).
(1) Pro Sest, 28, 61 : dwa:, auctoVy actor rerum illarum fuit. Cf. Epist. ad Attie. xii, 1.
(2) Plctabque, Caes. 8 Suétone Caes. 8. Cf. p. 198.
CHAPITRE VII {suite
CONCLUSION
La séance levée, Cicéron alla prendre Lentulus, confié à la garde de l'édile Spinther et le conduisit, par la voie sacrée et le forum, à la prison publique située tout près du temple de la Concorde (fig. 8) ; les préleurs y amenèrent bientôt les quatre autres condamnés. Le Consul avait hâte d'en finir, car on craignait que, dans la nuit, les partisans de Catilina ne fissent une tentative poiir enlever les prisonniers.
Les cinq condamnés furent livrés aux triumvirs chargés des exécutions capitales ; on les jeta dans la partie souterraine de la prison appelée Tulliaoum dont les restes subsistent encore (fig. 9)(1]. Là, ils furent étranglés par le bourreau. Cicéron, s' avançant alors sur le seuil, prononça le mot fameux : « Vixerunt, ils ont vécu. » La foule répondit par une longue acclamation et, à la lueur des flambeaux, accompagna le Consul jusqu'à sa demeure.
(1) Voy. la figure 9, où Ton remarque le trou de la voûte par lequel communiquait avec le cachot souterrain dont parle Saîluste. La gravure est tirée du Lexique d'antiquités rom. de MM. Gagnât et Goyau.
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Ainsi, en trois jours, les complices de Gatilina furent saisis, jugés, exécutés. Cette énergique et prompte répression fît sentir à tous que Rome avait un chef résolu à remplir jusqu'au bout la mission exceptionnelle qui lui avait été confiée et à sauver à tout prix la République. Les grands ne ménagèrent pas leurs éloges au Consul : Q. Catulus l'appela c père de la patrie » et L. Gellius le déclara digne de recevoir la couronne civique, la pius haute récompense qu'un Romain pût ambitionner. Du côté des
conjurés, ce fut une véritable débandade : ceux qui étaient restés à Rome, frappés de stupeur et d'épouvante, s'enfuirent de tous côtés ; l'armée de Catilina, déjà bien réduite, eut de nombreux déserteurs. La partie était définitivement perdue. Catilina, entouré de quelques milliers de fidèles, voulut du moins soutenir sa réputation militaire et sauver son honneur de soldat. Au commencement de janvier 692, il livra bataille à Pistoia à l'armée du consul G. Antonius, commandée ce jour-là par son lieutenant, le vaillant Petreius ; tous, chefs et soldats, se conduisirent en braves et moururent à leur poste de combat.
SEANCES HISTORIQl ES
Après cette défaite prévue, certaine, la répression régulière suivit son cours. Comme il n'est pas d'in-
* culpation plus vague que tîelle d'avoir pris part à un complot* tous les Romains qui avaient été en relation avec Càtilina, et leur nombre était considérable, pouvaient craindre d'être accusés. Dans ces temps troublés, le dénonciateur apparaît au premier plan ; il se fait rinstrument des passions politiques et des ve;igeances privées et se plaît à semer partout la défiance et la terreur. Tel paraît avoir été le rôle que joua en cette circonstance L. Vettius, un triste per-
' sonnage dont il a été question au chapitre précédent.
i II avait, nous dit Dion Caâsius, une tablette sur laquelle était gravée la liste des suspects; mais, en homme qui sait son métier, il ne livrait son secret que par séries, et sa liste n'était jamais arrêtée définitivement, en sorte qu'il pouvait, selon les nécessités du moment, l'allonger ou la raccourcir. Mais ce manège lassa le public ; le gouvernement y mit fin en obligeant le dénonciateur à lui remettre sa tablette (1). Suétone, de son côté, raconte, nous l'avons dit, que L. Vettius ayant eu l'audace de s'attaqueç à César, qui était alors préteur^ celui-ci le fît jeter en prison. Après cette mésaventure, Vettius et ses émules cessèrent d'exercer leur métier. En tout cas, nous ne connaissons parmi les hommes poursuivis que les chefs dont les noms- avaient été déjà prononcés au Sénat dans la séance du 3 décembre ; ce sont : L. Vargunteius, Servius et P. Cornélius Sylla, P. Autronius, de l'ordre sénatorial et C. Cornélius, chevalier. Ceux-là furent traduits devant les tribunaux ordinaires pour violence publique et condamnés à l'exil. Cicéron, descendu du pouvoir, ne voulu accep-
(1) Dion Gassius, xxxyii, 41.
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ter la défei'se d'aucun de ces accusés. Il fit cependant une exception en faveur de P. Cornélius Sylla, celui qui avait été élu Consul en 089 avec P. Autronius (1). Si; conduite fut généralement "blâmée et avec raisop ; uoub voyons dans son plaidoyer que l'accusateur Torquatus lui reproche d'avoir falsifié le compte-rendu de la séance du Sénat du 3 décembre et de s'être constitué le juge souverain des accusés. Son intervention dans cette affaire a eu, selon nous, une conséquence plus fâcheuse encore; en mettant hors de cause P. Sylla, l'un des dem principaux auteurs présumés de la première conjuration, Cicéron ébranle singulièrement notre confiance dans sa parole et nous empêche de prendre au sérieux ce complot qui nous paraissait déjà bien invraii^^mbla'ble.
Mais ce n'est 1& qu'une peccadille ; ses adversaires avaient bien d'autres griefs contre l'attitude du Consul de 69i. Assurément on était obligé de reconnaître que ses qualitésd'avocat et son talent oratoire l'avaienl admirablement servi pendant la crise et que nul n'aurait été" capable de mener avec le même suceès cettf campagne si habile qu'il inaugura par la brillante attaque de ta première Catilinaire et qu'il acheva par la confrontation accablante du 3 décembre. Sui la vigilance du Consul, sur l'adresse avec laquelle il avait déjoué les manoîuvres des cons; irateurs, sui l'éloquence déployée pour dévoiler leurs projets, il n'y avait qu'une voix. Où les dissidences se manifestaient, c'était sur la fameuse journée des nones de décembre, sur la sentence de mort rent'ue contre les cinq accusée et sur son exécution. Tandis qUe les
(1) 11 parait avéré que Ciciîroii payait ainsi le service que ve nait de lui rendre ce riche et peu estiniable spi'culaleur, en lui Cournissant l'argent n'^ce^saire pour acUtler sa nouvelle maison du Palatin.
conservateurs triomphaient bruyamment et portaient aux nues Cicéron pour avoir accompli cet acte sauveur, les chefs du parti populaire lui reprochaient de s'être rendu coupable d'un crime et le menaçaient d'une expiation prochaine. Le 31 décembre, au moment où Gicéron, en quittant le consulat, s'apprêtait à prononcer devant le peuple le discours d'usage, un tribun, Q. Caecilius Metellus Neposlui imposa silence en disant qu'il refusait la parole au Consul qui n'avait pas permis aux accusés de se défendre. Cicéron dut se contenter de prêter le serment accoutumé ; on sait qu'il en modifia cependant la formule traditionnelle et qu'il s'écria : « Je jure que Rome et la République ont été sauvées par mes soins. » L'Assemblée tout entière acclama le Consul (1).
L'opinion publique lui restait encore fidèle, mais nous verrons qu'il n'en fut pas de même quatre ans plus tard lorsqu'il dut prendre le chemin de l'exil.
Que devons-nous penser du rôle de Cicéron dans la journée des nones et du châtiment qu'il a subi dans la suite ? Pour répondre à cette question, très discutée encore de nos jours, il faut l'envisager exclusivement au point de vue romain en se gardant bien de se laisser influencer par nos idées modernes.
Le droit public de Rome, ainsi que nous l'avons établi, admettait franchement la raison d*Ëtat et en réglait l'application. Cicéron, investi, conformément aux précédents, de la mission de veiller au salut de la république par le sénatus-consulte du 21 octobre, avait le droit d'exercer contre les ennemis de l'Etat le pouvoir militaire en même temps que la juridic-
(1) In Pison 3, 6 et 7.
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tioQ criminelle qui faisait de lui le juge suprême et souverain de tous.
Il est vrai de dire que, depuis le meurtre de Tib.Grac-. chuSy le parti populaire n'avait pas cessé de protester contre cette doctrine. Il soutenait que le sénat us-consuite, en cette circonstance, ne donnait pasaux chefs du gouvernement des pouvoirs illimités, qu'ils étaient tenus de respecter les lois protectrices de la liberté des citoyens, notamment celles qui interdisaient de frapper d'une peine capitale un Romain sans l'intervention du peuple au jugement, et qu'enfin cette mission exceptionnelle ne les empêchait pas d*être res^ pensables, comme tous les magistrats^ à l'expiration de leur charge. Telle est la thèse que défendaient les chefs de ce parti, en 691, lorsqu'ils mettaient en cause Rabirius et que César lui-même. ne craignit pas d'exposer le 5 décembre en plein Sénat.
On n'a pas oublié la réfutation qu'opposait Cicéron à ses adversaires : en premier lieu, disait il, les en* nemis de l'Etat ne sont pas des ^citoyens et par suite les lois garantissant la liberté individuelle ne leur sont pas applicables ; ensuite la loi Sempronia, la dernière en date qui ait réglé cette question, n'a pas empêché son auteur, C. Gracchus, de subir la peine suprême : ce précédent permet donc de considérer la loi comme inapplicable en pareil cas.
Il faut croire que Cicéron n'attachait pas plus d'importance qu'il ne fallait à cette argumentation, car il n'y conformait point sa conduite ; il imaginait, au contraire, une procédure qui pouvait être considérée comme une concession faite au parti populaire. En effet, au lieu déjuger lui-même Lentuluset ses complices, ainsi que les précédents l'y autorisaient, il préféra instituer devant le Sénat une sorte de débat judiciaire, ce qui avait^dans sa pensée, le double avan-
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ge de sauver ies apparences et, en tout cas, de reter sur cette assemblée ta responsabilité de la conimnalion.
Très ingénieusement, il s'efforçait de faire enten- ■e qu'il avait simplement appliqué, en cette cirtnstance, la procédure ordinaire en usage à Home, iDS toute affaire criminelle où les accusés avouaient ur culpabilité. A l'égard de ces confessi, la procéire se trouvait en effet très simplifiée ; la discussion ait supprimée, il ne s'agissait plus, pour le magisat compétent, que de prononcer la peine applicable IX coupables avérés (1).
Mais cet expédient ne pouvait tromper personne ;
procédure devant le Sénat ne constituaitqu'un siulacre dejugement criminel. Se trouvait-on en prénce de criminels avérés? Malgré tous les artifices î la rhétorique mis en œuvre par Cicéron dans la oisième Catilinaire, il est impossible d'interpréter ura réponses comme des aveux formels et d'adlettre qu'ils aient vraiment <■< plaidé coupable ». Et i fût-il ainsi que la plus grosse difficulté n'en substerait pas moins. A supposer qu'ils eussent vériiblement reconnu leur culpabilité, la peine qui délit les frapper ne pouvait être autre que celle qui ,ait inscrite dans la loi £ufa(ia ou Platitiade vi puica ; or cette peine n'était point la mort, mais l'exil, îl fut, on l'a vu, le châtiment infligé à ceux des mjurés qui eurent la bonne fortune d'être jugés )ur le même crime un peu plus tard, au commentment de 692. A notre avis, c'étaient là des sub-
(I) C'est la procédure suivie contre les chrétiens sous l'empire, Qsi que t'a prouvé L. Guf.rin dans son intéressant mémoire. 'ude sur le fondement juridique des persécutions dirigées contre ■ premiers chrétiens {Nouvelle revue hisi- du droit, t. LXEV, p. 389 fuÎT.) Voy, supra, p. 201 , le cas de Veltius.
lilités d'avocat plutôt qae table homme d'Ctat. Gicén une tâche impossible en e des arguments de légalité une cause criminelle ordii lut public. Il commit en moins excusable qu'il obé server M. Mommsen, à une la crainte des responsabili de la séance du 5 Décemt aux hasards d'une délibérE née du Sénat, il railUt tout cette solution bâtarde ne ( saires : c'est en vain qu'il \ la responsabilité de la conda n'était pas encore venue où vemements parlementaires ter derrière le vote d'une ast contraire à l'esprit de la coi laquelle, nous l'avons dit, nelle des magistrats était a On peut donc reprocher i outrepassé son droit, mais ' cbise et de décision. S'il av:
il Taffirme, qu'il était néce mesures extrêmes et de Tre estimait que le salut de la ] le droit public d'alors l'aul même la condamnation ci jugeait coupables: mais alo ment, sans détour et en rc responsabilité de ses ni tes.
jusqu'au bout celte attitude sonne n'eût osé le poursuiv lût point trouvé un juryron
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grand scandale s'était produit (1). Un jeune homm( imberbe, déguisé en joueuse de harpe, de connivenct sans aucun doute avec la maîtresse du logis, \t femme de César, Pompéia, s'était glissé dans l'assistance. Trahi par sa voix, il fut reconna par la mèrt de César, Aurélia, mais il réussit à s'échapper grâcf au dévouement d'une servante. La chose s'ébruits bien vite parmi les femmes qui assistaient à cette cérémonie et la fête fut aussitôt interrompue. La rumeur publique dénonçait nettement comme auteui de ce scandale le jeune patricien P. Clodius dont la réputation était détestable. C'est lui, nous l'avons vu^ qui en 688 avait accusé Catilina de concussion. 11 était alors questeur désigné pour 693 et devait entrer en charge le 5 décembre 692.
César n'hésita pas, en présence d'un pireit scandale, à répudier sa femme. Mais ce n'était pas là une simple affaire d'ordre privé, bonne tout au pluE -à défrayer la chronique scandaleuse; en réalité un intrus avait jeté le trouble dans une cérémonie religieuse accomplie au nom de l'Etat {pro populo) et s'était rendu coupable d'un véritable sacrilège qui ne pouvait pas rester impuni. Mais qui oserait prendre l'initiative des poursuites au risque de s'attirer l'inimitié de la puissante famille Glaudieane et de ses alliés, en même temps que celle de César? Les consuls hésitèrent et les consulaires gardèrent prudemment le silence au Sénat. Ce fut un ancien préteur, Q.Gomiricius, l'un des compétiteurs de Gicéron aux élections consulaires, qui porta l'affaire devant cette assemblée
(l)9nr cette alTaire, vay. Cicérom, Epist. ad Attie, i, iZ;i3 ; U ; 16 ; 1*7. Fragments du discours tn P. Clodium et Curionem, p. 329 et suiv., éd. Orelli.
SKANCES HISTORIQUES
Gonformémei^t à la procédure suivie en pareil cas^ il dut, au début de la séance» demander au président l'autorisation de prendre la parole pour faire une communication au Sénat. L'autorisation accordée, il raconta Tévénement qui avait si vivement ému l'opinion publique et réclama la punition du cba-» pable. Les sénateurs appuyèrent l'orateur et le consul président, prenant alors TafTaire en main, mit la question en délibération. Le Sénat décida que les consuls procéderaient aune enquête pour rechercher si les cérémonies du culte public avaient été, troublées par quelque attentat (1). Ceux-ci consultèrent l'autorité compétente, le collège des pontifes. Les pontifes estimèrent que la cérémonie avait été souillée par la présence d'un profane et que cet acte était une violation de la loi religieuse (nefas).
11 fallait maintenant donner une sanction civile à cette décision du collège des pontifes. Il n'y avait pas à Rome de délits religieux : on ne songea donc pas à poursuivre l'auteur de ce scandale comme coupable de sacrilège ; on assimila cet acte à celui d'un homme qui aurait eu, avec une vestale, des rapports illicites. C'était assez naturel, puisque, ainsi qu'on l'a vu, la femme de César, dans cette cérémonie, était une sorte de prêtresse ; de même que dans le cas où il s'agissait d'une vestale, l'aoté fut considéré comme un adultère aggravé par le caractère religieux de la femme et qualifié pour cela d'inceste. 11 n'existait pas de tribunal permanent [qiuestio perpétua) chargé déjuger ce crime fort rare ; il était donc
(1) AscoNius, p. 329: omni diligentia consulum pervestigandum $i qiiod esset pitblicis religionibus inlatum flagilium, Gicéron, Ad Ai tic. I, 13 : rem ex senatus- consulta ad pontifices relatam, idque ab ils nef as esse decretum.
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indispensable d'en créer un pour la circonstance {extra ordinem) . ' •
Le Sénat, pour sanctionner l'avis émis par les pontifes^ décida qu'un tribunal serait institué à Teffet de juger l'inceste commis pendant la fête de la Bonne Déesse et chargea les consuls Messalaet Pison de porter la proposition au peuple et de la faire voter. Cette loi, pour atteindre plus sûrement le coupable, était, paraît-il, très rigoureuse : les jurés composant le tribunal, au lieu d'être choisis par l'accusé et l'accusateur, comme c'/était l'usage, devaient être désignés par le préteur-président.
P. Clodius, qui n'était pas nommé officiellement, mais qui se savait seul visé, fit naturellement tous ses efforts pour empêcher cette loi d'aboutir. Il pouvait compter sur l'appui des nombreux et puissants amis de sa famille. Nous savons, en outre, qu'il avait pour lui l'un des consuls, M. Pupius Pison. Cicéron nous apprend que ce consul n'était pas du bon parti ; il lui reproche de ne pas lui avoir demandé son ^vis le premier au Sénat et d'avoir fait passer avant lui C. Calpurnius Pison, le pacificateur des Allobroges, qui avait été consul en 687; Q. Catulus et Hortensius furent interrogés après Cicéron (1).
L'autre consul, M. Valérius Messala ainsi que tous les autres magistrats, sauf un tribun, Q. Fufius Calenus, sont du parti du Sénat. Pison, selon l'usage, ne se met pas personnellement en avant ; il se sert du tribun Fufius Calenus pour faire de l'opposition.
Chacun des deux partis cherche à avoir pour lui le héros du jour, Pompée, qui venait de rentrer à Rome
|2) Ad Attic, 1, 13. Ceci prouve bien qu'à cette époque le consul choisissait librement parmi les consulaires ceux qu'il voulait interroger en premier lieu.
après sa glorieuse campagne contre Mithridate. Fufius présidait la première assemblée populaire où parut Pompée ; il profita de l'occasion pour lui demander s'il était d'avis que le préteur, président d'un tribunal, choisît lui-même les jurés qui devaient le composer. Telle était, on Ta vu, la décision prise par le Sénat dans TafTaire de Clodius. Pompée répondit « qu'il faisait et avait toujours fait le plus grand cas de l'autorité du Sénat en toutes choses (1).»
Alors l'autre parti s'empresse de prendre acte officiellement de cette précieuse adhésion. Quelques jours après, dans une séance du Sénat, le consul Messala, adversaire de Clodius, interroge à son tour Pompée sur la même proposition de loi. Pompée confirme sa première réponse : il déclare qu'il approuve tout ce qu'a fait le Sénat en son absence^ ce qui comprend l'acte le plus important de cette période, la répression de la conjuration de Gatilina. L'orateur, qui siégeait ce jour-là à côté de Gicéron, dit à son voisin, en se /rasseyant, qu'il pensait s'être clairement exprimé.
Crassus se lève ensuite et renchérissant sur ce qu'avait dit Pompée, il fait l'éloge le plus pompeux du Consulat de Gicéron. On sait que depuis le 4 décembre 691, les rapports étaient très tendus entre ces deux hommes ; il est probable que ce discours les rapprocha. Cicéron prit ensuite la parole et fut intarissable, selon sa coutume, sur les^actes de son gouvernement.
Cette séance méritait d'être signalée. On y voit d'abord avec quelle facilité toutes sortes de questions pouvaient être portées devant le Sénat. Ici rien ne laisse supposer que le consul se soit proposé d'obte-
{i)AdAttic. I, 14.
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nir du Sénat une décision sur un objet, quelconque ; il voulait simplement constater publiquement quelle était Topinion d'un sénateur sur une affaire antérieurement réglée par le Sénat. D'autre part, cette scène est très significative, car elle prouve qu*à cette époque, certaines personnalités^ comme Pompée et Grassus, avaient conquis dans l'Etat une situation tellement prépondérante qu'il était prudent, pour les chefs du gouvernement, de s'assurer de leur concours avant de rien entreprendre. C'était là le signe manifeste d'un profond bouleversement de la vieille hiérarchie et d'une transformation complète de Tesprit républicain.
Peu après, à la fin de janvier, les comices sont enfin convoqués pour voter la loi que le consul Pison avait été chargé de porter devant le peuple. Gaton monte à la tribune et dénonce les manœuvres auxquelles se livre le consul pour faire rejeter la loi qu'il avait mission de défendre. D'autres orateurs prennent la parole dans le même sens; les partisans de Clodius s'agitent et parviennent à jeter le trouble dans l'Assemblée. La réunion est dissoute et le Sénat se réunit immédiatement pour délibérer sur la situation (1).
Nous avons vu plus haut que la loi Pupia n'interdisait pas au Sénat de se réunir un jour comitial, après la levée des comices, et nous en avons ici la preuve formelle. Mais qui a convoqué le Sénat et présidé cette séance? Ce n'est pas certainement le consul Pison, puisque c'est contre lui que la manifestation est dirigée ; nous sommes donc en droit de suppK>ser que ce rôle a été rempli par son collègue Messalla. Voyons maintenant quelle va être au Sénat
(1) Ad Attic, I, 14, 5. comitia dimittuntur, senatus vocatur :
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ïttituide des deux consuls qui, évidemmeat, sont
I désaccord sur cette atTaire.
Le parti conservateur, afin de vaincre la résistance
II consul Pison, crut qu'il fallait préciser nettement [telle devait être son attitude devant l'Assemblée du îuple, c'est-à-dire lui rappeler courtoisement, sen l'usage, quel était son devoir. Un de ses orateurs t donc la proposition suivante ; t Que les consuls lient invités à exhorter le peuple à voter la loi. »
Une pareille décision du Sénat, après ce qui veiiit de se passer, devait naturellement être inirprétée comme un blâme indirect de la conduite 3 Pison. Celui-ci ne s'y trompa pas et combattit la roposition.
Curion, consulaire, qui devait plus tard défendre lodius en justice, fut d'avis a de ne faire aucun séatus-consulte », ce qui équivalait à laisser les [loses en l'étal, ou, comme nous dirions aujourd'hui, ■ passer à l'ordre du jour >. On arrive au vote et, lalgré les démarches actives de Clodius, la première rc position est adoptée par 400 sénateurs contre 15 ui se rangèrent du côté de Curion. Oela ne slgniGe ullement que la proposition de ce dernier ait été lise aux voix ; en effet, elle était la contradiction irecte de la première et nous avons montré qu'une alution négative ne faisait jamols l'objet d'un vote.
On voit que, dans cette affaire, il n'y eut pas ou* ertement de conflit entre les deux consuls, bien u'ils fussent en complet désaccord sur la proposiion soumise par l'un d'eux aU' Sénat. Ainsi que nous vons eu l'occasion de le faire remarquer à diverses éprises, il est très rare qu'un consul exerce contre on collègue son droit d'opposition. Pison estima ans doute que le nouveau sénatus-consulte n'aurait las un grand elfet pratique, car il se bornait à rap-
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peler une vérité élémentaire, à savoir que les consuls étaient moralement tenus de soutenir devant le peuple les propositions de loi que le Sénat avait approuvées. Non seulement il ne voulut pas se départir de la courtoisie traditionnelle entre consuls en faisant opposition lui-même à ce sénatus-consulte, meus encore il jugea inutile de se servir, en cette circonstance, du veto du tribun Fufius qui soutenait la même cause que lui. Il préféra atteiidre les événe* ments afin d'intervenir, s'il y avait lieu, au moment décisif.
Glodius^ en sa qualité* de questeur, continua la lutte dans les assemblées populaires. Le Sénat, par la manifestation toute platonique à laquelle il venait de se livrer, n*ayant obtenu aucun résultat, a re cours à sa tactique habituelle; il déclare qu'il ne statuera ni sur les provinces prétoriennes, ni sur les affaires extérieures, qui se traitaient en février, en vertu de la loi Gàbinia, jusqu'à ce que sa proposition ait été votée. En un mot, il menace d'arrêter, autant que cela est en son pouvoir, la marche de toutes les affaires publiques, si on ne lui donne pas satisfaction.
Le débat menaçait de s'éterniser car, d'une part, le Sénat s'obstinait à exiger le vote de la loi qu'il avait ^prouvée, et, d'autre part, le tribun FuQus était bien décidé à user de son droit en faveur de Glodius, c'està-dire à opposer son veto à cette loi qu'il trouvait trop rigoureuse. La difficulté paraissait insurmontable; mais l'esprit politique des Romains était plein do ressources et, comme toujours en pareil cas, une transaction intervint entre les deux partis. Fufius offrit lui-même de se charger de faire voter la proposition du Sénat, sous la forme d'un plébiscite, mais à une condition, c'est que le Sénat renoncerait à
confier le choix des jurés au préteur et appliquerait le droit commun en la matière. Un des chefs les plus émînents du parti conservateur, l'orateur Q, Hortensius, fit comprendre au Sénat que, s'il voulait que Glodius fût jugé, il devait accepter cette transaction : il finit par s'y résigner.
Le plébiscite Fufîen voté, Glodius fut aussitôt poursuivi devant le nouveau tribunal par L. Lentulus ; il eut pour défenseur le consulaire G. Scribonius Gârion, le père.
Glodius se défendait en alléguant un alibi; le jour de la fête de la Bonne Déesse^ il était, prétendait-il, à 90 milles de Rome, à Interamna. Un témoin , du nom de Gassinius, confirmait cette allégation. Malheureusement elle fut formellement contredite par un homme considérable, Gicéron, qui déposa que, ce même jour, Glodius était venu lui rendre visite chez lui, à Rome. Glodius ne pardonna jamais à Gicéron cette déposition qui pouvait le perdre ; de là cette inimitié fameuse dont nous verrons les effets en racontant les événements qui suivirent le procès. César, mieux avisé, refusa de charger son heureux rival ; il dit que s'il avait répudié Pompéia, ce n'était pas qu*il la crût coupable, mais qu'il estimait que la femme de Gésar ne devait pas être soupçonnée.
Le public se passionna pour ce procès. Les juges demandèrent au Sénat une garde afin de les protéger contre la pression de la foule, ce qui fit croire à une condamnation. Gontrairement à toutes les prévisions, Glodius fut acquitté par 31 voix contre 25 ; la décurie des sénateurs l'avait condamné, mais les deux autres, celle des chevaliers et celle des tribuns du trésor furent plus indulgentes. On ne se cacha pas pour dire que Glodius avait acheté ses juges. De là le mot plaisant que Ton prêta au chef du parti conservateur,
Q. Gatulus : « Pourquoi, demanda-t-il aux juges, avez- vous donc réclamé une garde? C'est sans doute pour veiller sur votre bourse I »
Voici une séance tenue le 15 mai dont nous trouvons le récit dans une lettre que Gicéron adresse à Atticus immédiatement après Tévénement (4). Ce jour-là le Sénat n'était pas appelé à délibérer spécialement sur rafiaire de Glodius qui légalement était close depuis le jugement; mais en fait cette question préoccupait toujours les esprits et il ne faut pas trop s'étonner qu'elle ait été de nouveau soulevée dans cette séance du 15 mai où, d'après l'ordre du jour, on devait traiter « des intérêts supérieurs de la République (2). » En réalité la délibération porta sur la situation faite aux pouvoirs publics par l'acquittement scandaleux de Glodius.
Gicéron traita ce sujet d'abord dans un discours suivi [oratio perpétua) et ensuite dans un dialogue très vif ou altercation qui s'engagea entre lui et Glodius; sa lettre nous donne un résumé de l'un et de l'autre. Ce compte-rendu des débats, rédigé immédiatement après la séance par l'un des orateurs, est un document précieux ; tout au plus pourrait-on soupçonner le rédacteur d'avoir un peu exagéré son triomphe sur Glodius.
Dans son discours, Gicéron exhorte le Sénat à ne point se laisser abattre parTéchec qu'il vient d'éprouver. P. Cornélius Lentulus Sura, le lieutenant de Gatilina, Gatilina lui-même avaient été acquittés deux fois; P. Glodius est donc le troisième ennemi que les jurés lancent contre la République. Puis, s'adressant à ce dernier : « Tu te trompes, Glodius, les jurés, en
(1) Ad Attic. I, 16.
(2) Eod : de summa republica,
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te gardant à Rome, ont voulu te réserver pour la prison ; en te retenant dans la cité, ils font simplement privé de la faculté de Vexiler. L'entente des bons citoyens persiste, les honnêtes gens sont affligés mais non découragés. Il n'a pas été causé de nouveau dommage à la République, celui qui avait été causé est révélé, voilà tout : dans le jugement rendu au sujet d*un seul homme perdu, plusieurs se sont rencontrés semblables à lui. »
Voilà le langage qu'un consulaire pouvait tenir à rencontre d'un prévenu acquitté et de ses juges! Mais nous allons voir que Cicéron va beaucoup plus loin dans son altercation avec Glodius.
Comment ce dialogue a-t-il pu s'établir entre le consulaire Cicéron et le questeur Glodius? 11 faut supposer que ce dernier, en vertu du droit de sa charge ou plutôt en vertu d'une autorisation du président, a pris la parole après le discours de Cicéron et que celui-ci, à son tour, a obtenu la permission de lui répliquer.
Arrivons à l'altercation. Glodius {pulchellus puer) se lève et reproche à Cicéron, qui avait parlé de sa vie efféminée, d'avoir lui aussi ses faiblesses et d'être allé à Baïes, la station balnéaire à la mode, en pleine saison, au mois d'avril. — Glodius. « Qu'y a-t-il de commun entre un Arpinateet les eaux chaudes? » — Cicéron. « Consulte à ce sujet ton défenseur (Curion) qui a convoité les bains d'eaux chaudes d'un Arpînate, je veux parler de ceux de G. Marius (bains acquis pendant les proscriptions de Sylla), » — Glodius. « Jusques à quand supporterons-nous ce roi ? (Jl joue sur le mot rexy tyran). » — Cicéron. « Tu veux parler sans doute de ce Roi (Q. Marcius Rex, beaufrère de Glodius) qui t'a oublié dans son testament? » — Glodius. o Tu as acheté une maison (allusion à la
maison du Palatin, achetée par Cicéron avec l'argent fourni par son client, P. Sylla, compromis dans la conjuration). » — Cicéron. « Tu as voulu dire sans doute : lu as acheté des jurés? » — Glodius. « Ces jurés ne t'ont pas cru malgré ton serment (allusion à la déposition de Cicéron contre Clodius). » — Cicéron. Vingt-cinq m'ont accordé leur confiance, trente et un te l'ont refusée (jeu de mots intraduisible sur le double sens de credercy croire et faire crédit) puisque tu as dû les payer préalablement. » — A ces mots, Glodius, dont la voix est couverte par les clameurs de l'assemblée, se tait et retombe accablé sur son siège. Telle est du moins la version de Cicéron; comme nous n'avons pas celle de son adversaire» noas sommes bien obligés de croire que c'est lui qui a eu le dernier mot et qu'il a remporté une victoire éclatante. Cependant, par ce qu'il nous dit, nous pouvons juger que Clodius ne se montra pas trop inférieur, dans cette lutte, au grand orateur qui, on le sait, était renommé pour son esprit.
Il est intéressant de rapprocher de ce compterendu contemporain de la séance les fragments du discours contre Clodius et Curion que Cicéron rédigea et publia deux ou trois ans après (1). Par les débris qui nous restent, on voit que l'orateur avait doune à cette œuvre une étendue considérable et
qu'il passait en revue toute la vie de ces deux per-
(1) Les succès oratoires ne suffisaient pas à Cicéron ; il a^ait la manie de recueillir et de répandre dans le public ses traits d^ esprit et ses raiUeries contre ses adversaires. C'est là un Jeu très dangereux pour un homme politique. Ou peut oublier des paroles un peu yives prononcées dans le feu de la discussion, mais il en est autrement des pamphlets rédigés froidement après la bataille. C'est ainsi que Curion fut très irrité contre Cicéron lorsqu'il publia, à un moment si inopportun, ce dernier discours. Ad AttiCt m, i5, 3 ; 20, 2.
2ii SÉANCES HISTORIQl KS
sonnages. En outre raltercation est fondue et pour ainsi dire noyée dans le discours de façon qu'elle perd sa forme si vive et si piquante. On peut juger, par cet exemple, des transformations que Cicéron faisait subir à ses discours avant de les publier, et cela nous permet d'apprécier toute la valeur, au point de vue historique, de la correspondance qu'il nous a laissée.
Cette scène nous montre que les Romains n'avaient pas, pour les juges et pour la chose jugée, un respect exagéré ; ils ne se contentaient pas de faire là-dessus des épigrammes^ ils s'en expliquaient crûment en tout lieu, même au Sénat (1). En cette circonstance on alla beaucoup trop loin dans cette voie. L'acquittement de Glodius avait porté une grave atteinte au prestige du Sénat; il eût été d'une sage politique de s'incliner devant la décision des juges après les avoir maudits. On préféra continuer la lutte, au risque d'aggraver la défaite; à la première occasion, ce procès était remis sur le tapis, on raillait Glodius et ses juges qu'on accusait de vénalité et on menaçait de les poursuivre en justice du chef de corruption. Un sénatus-consulte fut même rendu en ce sens, maison ne parvint pas à le transformer en loi (•2).
Le résultat de ces manifestations stériles fut d'irri-
(1) Le principe res judicata pro veritate kabetur ne s'appliquait pas hors des tribunaux. Dans ce régime de libre discussion, les décisions judiciaires, comme tout le reste, étaient livrées aux disputes passionnées des partis, ce qui n'était pas sans danirerà Home où la justice populaire n'avait pas les moyens de doli^nse dont disposent à notre époque les corpsjudiciaires.il faut tenir compte de cette observation quand on apprécie la valeur de la justice romaine ; il faut surtout bien se garder de prendre à la lettre, comme on le fait habituellement, les accusations de vénalité portées contre elle par les Romains.
(2) AdAtlic. 1, n, 8; i, i8, 3.
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ter profondément la classe des chevaliers à laquelle appartenaient les jurés qui avaient absous Glodius et de rompre l'union que Gicéron se vantait d'avoir scellée à jamais entre les deux ordres. Il faut dire aussi qu'en même temps qu'il mettait en doute la probité des chevaliers-juges, le Sénat, ou tout au moins une partie de l'Assemblée, dirigée par M. Caton, refusait d'accorder aux chevaliers-publicains les réductions qu'ils réclamaient sur le prix de leurs adjudications. Ainsi voilà la récompense que le Sénat réservait à Tordre équestre pour le concours si utile qu'il lui avait prêté Tannée précédente dans sa lutte contre Gatilina ; il le frappait à la fois dans son honneur et dans sa bourse. Get épisode caractéristique montre clairement la fragilité de cette fameuse union des deux ordres qui était le fond de la politique de Gicéron. La vérité, c'est qu'il y avait, entre la politique du Sénat et celle des chevaliers^ un antagonisme perpétuel et irréductible. Si, en présence d'un grave danger, comme celui de Tannée précédente, Tordre équestre avait prêté son appui au gouvernement, c'est probablement parce qu'il se sentait menacé luimême autant que TEtat. En tout cas, on voit que son concours n'était pas tout à fait désintéressé et que, le moment venu, il n'oubliait pas de présenter la carte à payer. Telle est la politique très pratique qu'a suivie en toutes circonstances ce parti qui était surtout un grand syndicat d'intérêts financiers ne perdant jamais une occasion d'exploiter la situation à son profit. Gicéron, dans son gouvernement de Cilicie, eut beaucoup de peine à éluder ses exigences et, dans toutes les crises politiques^ nous le verrons soutenir sans hésitation la faction qui lui offrira les plus grands avantages.
Gicéron raconte une autre altercation qui eut lieu
au Sénat, le 13 septembre 663, entre le consul L. Marcius Philippus et le consulaire L. Lic^nius Crassus, le célèbre orateur (1). A cette époque Cicéroh n'avait que seize ans ; il n'a donc pas assisté à la séance dont il nous fait le récit, mais il n*est pas douteux qu'il a recueilli les détails qu'il nous fait connaître de la bouche même des témoins qui ont entendu les deux orateurs.
Rappelons brièvement les faits auxquels nous avons déjà fait allusion plus haut. Le consul Philippe, qui s'était toujours montré hostile à la politique du parti conservateur, avait prononcé, dans une Assemblée du peuple, des paroles offensantes pour le Sénat : ce il avait besoin, disait-il, d'un conseil plus sage ; avec un pareil Sénat il lui était impossible de diriger les affaires publiques ». Le tribun, M. Livius Drusus, son adversaire, s'empressa de convoquer l'Assemblée sénatoriale afin de lui permettre de se prononcer sur Tattitude incorrecte du Consul. La séance est donc présidée par un tribun, bien que le Consul soit à Rome et assiste même aux débats. On en comprend aisément la raison ; il est bien évident, en effet, que ce n'était pas au Consul à provoquer une délibération à ce sujet et à s'interpeller lui-même.
Laissons maintenant la parole à Cicéron. « Le matin des ides de septembre, L. Crassus se rendit au Sénat ; l'Assemblée fut très nombreuse. Drusus qui l'avait convoquée, après s'être plaint vivement de Philippe, demanda qu'on délibérât sur le violent outrage que le Consul venait de faire au Sénat devant le peuple.
a Crassus, cette fois, se surpassa ; il déplora le
(1) De oratore^ m, 1, 2. L'ouvrage a été composé 36 ans après, en 699. Ad Attic. iv, 13.
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malheur et le triste abandon du Sénat ; il s'emporta contre l'audace du Consul qui, au lieu de remplir à l'égard de cet ordre le devoir d'un bon père ou d'un fidèle tuteur, venait, comme un infâme brigand, le dépouiller de sa dignité héréditaire. Il ne fallait pas s'étonner si celui, dont la politique funeste avait bouleversé la République, ne voulait plus maintenant pour elle des conseils du Sénat.
< Philippe était violent, habile à manier l'art de la parole, surtout à riposter avec vigueur. Les attaques de Grassus enflammèrent sa colère ; il n'y put tenir et alla jusqu'à exercer contre lui son droit de coercition en ordonnant de saisir des gages.
« Grassus prononça alors des paroles admirables. Il déclara qu'il refusait de voir un consul dans celui qui ne voyait pas en lui un sénateur. » Il continua en disant que ses menaces ne l'effrayaient point, que pour imposer silence à Grassus, c'était sa langue qu'il fallait lui arracher et non ses biens et que, même alors, son âme libre combattrait encore le tyran.
Finalement, l'avis exprimé par Grassus prévalut et fut transformé en sénatus consulte. 11 portait « que pour servir les intérêts du peuple romain, jamais ni les conseils ni la fidélité du Sénat n'avaient fait défaut à la République ». Et Cicéron qui avait sans doute ce texte sous les yeux ajoute que, dans le préambule, le nom de Grassus figurait parmi les témoins.
Nous avons là l'image parfaite d'une interpellation moderne dirigée contre le chef du gouvernement et se terminant par un véritable ordre du jour de blâme. Nous ne reviendrons pas sur les renseignements que cette scène historique nous fournit au sujet du pouvoir des magistrats vis-à-vis des sénateurs. Ainsi
».^»1iai';'un'^R«';j^*i':';'*«'ir«'"JT«;r"^i«5'» «n^ip.iwi m.r*'^ -■-'« - • ■-" w'y:w^<^f. *-!t*'
que nous l'avons déjà fait observer, ce n'est pas eomme président mais comme consul que Philippe menace Grassus de prendre contre lui des mesures coercitives. La réponse de celui-ci montre clairement qu'en fait les sénateurs se considéraient comme investis d'une sorte d'immunité à cet égard, et cet exemple semble justifier leur prétention, puisque le Consul, malgré la violence du langage de son adversaire, ne mit pas sa menace à exécution.
L'altercation s'est produite à la suite de l'intervention du Consul au milieu d'un discours qu'il a jugé offensant pour sa dignité. Le tribun Drusus a naturellement maintenu la parole à l'orateur, et le Consul, devant l'hostilité de l'Assemblée, n'a pas cru devoir aller jusqu'au bout de son droit. Telle est en résumé cette scène qui, on le voit, diffère profondément de la précédente.
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P. Glodius, depuis son acquittement ne cessait de répéter qu'il tirerait une vengeance éclatante de la déposition que Cicéron avait faîte contre lui, et l'on savait qu'il était homme à tenir parole. Mais, pour mettre ses projets à exécution, il fallait qu'il se rendît maître du pouvoir ; or, il ne pouvait espérer de parvenir au consulat avant dix ou douze ans, sans compter le chapitre des accidents toujours à redouter ainsi que le montrait l'exemple de Catilina. Clodius était pressé ; il se rejeta sur le tribunat, magistrature plus accessible que le consulat et tout aussi redoutable, lorsqu'elle était entre les mains d'un homme éloquent, audacieux et sans scrupule. Les plébéiens seuls ayant le droit d'aspirer au tribunat, Clodius, qui était patricien, fut obligé de renoncer au patrieiat et de passera la plèbe. L'entreprise n'était pas d'une exécution facile ; il y eut plusieurs tentatives infructueuses en 694 et il fallut pour aboutir, l'année suivante, l'intervention de César, consul tout puis-
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sant qui se fit assister dans cet acte par l'augure Pompée (1).
Cicéron, ainsi que nous le voyons dans sa correspondance (2), observait attentivement les menées de son ennemi, cherchant à deviner quels pouvaient bien être ses projets pour Tavenir. Quand il le vit en 695, devenir plébéien et, peu de temps après, être élu tribun du peuple pour Tannée suivante, il manifesta de vives inquiétudes. Mais ses amis le rassuraient ; Pompée en particulier lui disait: a Clodius m'a promis formellement de ne rien entreprendre contre toi, et d'ailleurs s'il veut t'atteindre, il faudra qu'il tne passe sur le corps ».
D'un autre côlé, César paraissait bien disposé en faveur de Cicéron ; il lui offrit successivement de le nommer commissaire pour l'exécution de sa loi agraire, puis lieutenant en Gaule et en On il l'engagea à demander une mission libre [legaiio libéra) qui lui permettrait de s'éloigner de Rome pendant la durée du tribunat de Clodius. Cicéron déclina toutes ces propositions. Il ne pouvait guère faire autrement; après avoir combattu en ô91, à la tête des conservateurs, la politique du parti démocratique, il lui était bien difficile, sans se déshonorer, de passer ouvertement dans le camp de ses adversaires triomphants et de ratifier, après coup, les violences et les illégalités dont César s'était rendu coupable pendant son consulat.
Cicéron résolut donc de rester à Rome et d'attendre les événements ; il avait d'ailleurs pleine confiance dans les promesses de son ami Pompée. Mais
(1) Ad Attic, VIII, 31 : xlle (Pompeius), in adoptando P. Chdio, augur: ii, 22, 2.
(2) Livre H des Lettres à Atlicus (694 et 69o).
ses illusions ne devaient pas être de longue durée. César, n'ayant plus aucun intérêt à ménager Gicéron après son refus, avait laissé le champ libre à Clodius ; d'ailleurs il n'était pas fâché, en quittant le consulat, de mettre aux prises les deux adversaires et de créer ainsi une agitation qui ferait une heureuse diversion aux attaques dont il était lui-même menacé. Le récit des faits qui vont se dérouler sous nos yeux prouve qu'il y avait, entre César et Clodius, une entente préalable et que celui-ci n'a fait qu'exécuter le programme arrêté d'avance.
Au début de son tribunat, Clodius ne s'occupe pas du tout àfi Cicéron. Il songe d'abord à s'attacher les deux consuls : L. Caipurnius Pison et A. Gabinius, créatures, le premier, de son gendre César et le second de Pompée, en leur attribuant, par un plébiscite, les riches provinces de Macédoine et de Syrie avec tous les subsides et toutes les troupes qu'ils pouvaient désirer. 11 fait ensuite voler d'autres propcsition^ démocratiques qui devaient lui permettre d'atteindre plus sûrement son but (1).
Ces mesures prises, il propose une loi portant que « quiconque aurait mis à mort sans jugement un citoyen romain fût exilé (2) ». Bien que le nom de Cicéron ne fût pas prononcé, tout le monde comprit que ce texte visait personnellement le Consul qui avait fait exécuter les complices de Catilina. Cette attaque pouvait être prévue depuis longtemps ; elle paraît pourtant avoir surpris Cicéron et ses amis. Cicéron, se considérant déjà comme accusé, revêt le costume de suppliant et implore la pitié de ses con^ citoyens. Ses amis, les nobles et les chevaliers, adres-
(1) AscoNiTTs, p. 9, en donne la liste.
(2) Vellkius, Pat. ii, 45. TiteLîye, EpiL 103.
yirsar^f
252 SÉANCES HISTORIQUKS
sent un pressant appel à leurs partisans à Rome et dans toute Tltalie et les invitent à faire une manifestation imposante en faveur du grand orateur. Ils nomment des délégués qu'ils envoient auprès des deux Consuls pour les prier de prendre Taffaire en main et de marcher à leur tête.
Les Consuls, qui sont à la dévotion de Glodius, refusent naturellement de prendre cette initiative. Alors on se tourne du côté des tribuns du peuple qui, tous, étaient du parti du Sénat, sauf Clodius et un autre qui fit défection plus tard. Les Italiens étaient accourus en foule à Rome ; le tribun L. Ninnius convoque le Sénat au temple de la Concorde, qui rappelait la gloire de Cicéron, et, au refus du consul Gabinius présent à la séance, il ouvre la délibération sur la situation générale de la République {de summa republica). L'Assemblée décrète le deuil public, comme c*est Tusage lors d'un grand désastre ou d'une calamité nationale. Gabinius sortit furieux de la salle, mais on ne nous dit pas qu'il ait rien fait pour s'opposer au décret (1).
Tous les magistrats, sauf les consuls, quittent leur toge prétexte et les sénateurs leur laticlave ; les sim* pies citoyens, au nombre de plus de 20 000 d'après Cicéron, revêtent la toge brune. Mais les consuls, par un édit, ordonnent aussitôt à tous de reprendre leur costume habituel (2).
A cette manifestation des partisans de Cicéron, P. Clodius en avait opposé une autre : dans une assemblée populaire, convoquée à dessein hors de l'enceinte, au cirque de Flaminius, on entendait les déclarations des deux consuls et surtout celle de Gé-
(1) Pro SestioC. 11.
(2) Eod. Il semble, en eflTet, que les chefs du gouvernement avaient seuls le droit de décréter le deuil public.
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sar, prêt à partir pour la Gaule avec son armée rassemblée aux portes de la ville : tous approuvaient ouvertement sa proposition de loi. En outre, Glodius annonçait publiquement qu'il avait aussi l'adhésion de Pompée et de Crassus, et ceux-ci se gardaient bien de le démentir. Gicéron tenta une démarche auprès de son ami Pompée qui, peu de temps auparavant, lui avait formellement promis son appui : il fut éconduit.
La partie était perdue et les conservateurs, qui s'étaient engagés dans cette affaire avec plus d'ostentation que de prudence, couraient à un nouvel échec. La loi de Glodius fut votée. Le vote de cette loi, après l'attitude prise par Gicéron et ses amis, équivalait à une condamnation.
Glodius, en attaquant Gicéron, exerçait sans doute une vengeance privée, mais du même coup il accomplissait un acte politique d'une haute portée : il mettait en question tout un système de gouvernement, celui des mesures de salut public prises en vertu d'un décret du Sénat ; en un mot il donnait une sanction pratique à la thèse qu'avait soutenue Gésar, le 5 décembre 691, au nom du parti démocratique. Le parti conservateur avait donc le plus grand intérêt à s'opposer à l'exécution de cette entreprise. Pourtant, ses chefs les plus autorisés, après la démonstration inoffensive dirigée contre la première loi clodienne^ estimèrent qu'il fallait s'en tenir là et conseillèrent à Gicéron de céder à la nécessité, de partir pour l'exil, d'où on le rappellerait bientôt.
Assurément, le parti conservateur ne se fût pas résigné à cet effacement si la résistance eût été possible. Il ne faut pas oublier quelle était à ce moment la situation politique. Gésar venait de quitter le consulat après avoir gouverné contre le Sénat et les
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conservateurs qu'il avait réduits à Timpuissance ; il était encore aux environs de Rome, organisant son armée qu*il devait emmener en Gaule» et Clodius ne se gênait pas pour déclarer publiquement qu'au premier signal il viendrait à son secours avec ses troupes (1). En tout cas, le départ de César n'eut lieu que le 20 mars, après le vote de l'exil de Gicéron, ce qui permet de croire que ces menaces de Clodius n'étaient pas vaines (2).
Voilà dans quelles conditions le parti conservateur renonça à une lutte trop inégale pour qu'il pût espérer la victoire. Gicéron, qui n'était pas un homme d'action, se laissa facilement convaincre par ses amis et partit pour Texil au commencement du mois de mars. Conformément à la pratique suivie en pareil cas (3), Clodius fit voter une nouvelle loi sanctionnant l'exil (4). Gicéron était banni de l'Italie et de la Sicile ; il était interdit à toute personne, sous les peines les plus sévères, de le recevoir et de lui donner asile dans un rayon de 400 ou de 500 milles de Rome.
Pour rendre cette condamnation irrévocable, on avait ajouté cette sanction « que nul ne pourrait, sans s'exposer à des peines très graves, revenir sur celte loi, en faire la proposition au Sénat, y prendre la parole ou émettre un vote sur cette question >. Ces mesures furent exécutées sur-le-champ : la maison de Gicéron, au Palatin, fut rasée et sur son empla-
(1) Ad Attic. II, 22. 1. Post redit, in scn. C. 12.
(2) César dut partir vers le 20 mars ; le 28, il est à Genève. B. G. 1,6 et 7.
(3) En 654, Q. Mctellus le Numidique s*étant exilé volontairement, C. Marius lit confirmer Texil par une loi. Tite-Live, Epit. 69.
(4) Plutarque, Cicer, 32, Dion Cassius, xxxviii, 17.
des plus difficiles ; la loi de Glodius avait été rédigée avec un tel soin qu'elle paraissait inattaquable; d'autre pa^rt, les consuls, soutenus par le triumvirat, étaient décidés à la défendre et enfin P. Glodius, auquel allait bientôt se joindre un de ses collègues» Aelius Ligur, devait naturellement déployer toute son énergie et tout son esprit d'intrigue pour repousser les attaques de ses adversaires.
Ces adversaires, c'étaient les huit préteurs, huit tribuns sur dix, le Sénat tout entier ainsi que l'ordre des chevaliers. Les agents les plus actifs du rappel de Gicéron furent son ami Atticus, son frère Quintus, rentré à Rome de son gouvernement d'Asie peu après de départ de Mardis, et Pîson, son gendre.
On se heurtait tout d'abord à cet obstacle qui paraissait insurmontable : comment ouvrir un débat sur le rappel de Gicéron puisque la loi clodienne l'interdisait formellement sous des peines très sévères ? Gelte difficulté écartée, il s'en présentait une autre non moins délicate : quelle procédure suivrait-on ? Abrogerait-on régulièrement cette loi par une nouvelle ou bien se contenterait-on de la déclarer nulle par un sénatus-consulte ? Les deux opinions pouvaient être soutenues. La loi de Glodius, pouvait-on dire, étant dirigée contre une personne déterminée, Gicéron, viole le principe de la loi des XII Tables, qui interdit de porter des lois ayant un caractère personnel (privilégia ne sunto) ; dès lors elle est nulle et le Sénat n'a plus qu'à le constater ofQciellement. Gette thèse avait un grand défaut, c'était d'être une thèse de parti, qui aboutissait à donner au Sénat le pouvoir de briser, au gré de son caprice ou de son intérêt, les votes du peuple. Gelle qui admettait qu'une loi nouvelle était indispensable était plus conforme à la constitution et surtout aux précédents, comme
fi^'^A^- -'^^pw^pp^pjUpjlPHI^p
le prouve l'exemple de Q. Metellus leNumidique, auquel Cicéron se compare sans cesse.
Les partisans de Gicéron ne surent pas se décider nettement pour Tun ou Tautre de ces deux moyens, et Ton voit, par sa correspondance, qu'à la fin de 696, on continuait à discuter là-dessus. Leurs actes prouvent bien qu'ils n'ont pas de plan bien arrêté. Ils commencent par s'adresser aux consuls en les priant de soumettre la question au Sénat. Ceux-ci s'y refusent catégoriquement sous le prétexte que la loi clodienne le défend. Les sénateurs adoptent alors une tactique qui leur avait souvent réussi : ils refusent de délibérer sur toute autre affaire, fût-elle des plus urgentes, jusqu'à ce que celle-ci leur ait été soumise. Mais ce moyen extrême n'était pas de nature, dans cette circonstance, à exercer une grande pression sur les consuls Pison et Gabinius. Pourvus amplement de toutes les ressources nécessaires par le plébiscite Clodien, qui leur avait attribué leurs provinces, ils n'avaient plus rien à demander pour leur compte au Sénat.
Le i^' juin, malgré la défense formelle de la loi de Clodius qui, à titre d'avertissement, venait d'être gravée sur les murs de la curie, le tribun L. Ninnius, le même qui avait fait décréter le deuil public, ne craignît pas de soumettre au Sénat la question du rappel de Gicéron. L'Assemblée se prononça à l'unanimité en faveur de cette proposition (1). Cependant la décision n'eut aucun efTet par suite du veto tribunitien. Mais Clodius se garda bien d'intervenir lui-même dans une aflaire où il était
(i) Pro SestiOf 31, 68 : nuUo dissentiente. Cela prouve bien que les magistrats ne votaient pas, car les deux tribuns hostiles n'auraient pas manqué, en ce cas, de se prononcer contre le décret.
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trop engagé personnellement; il eut Thabileté de charger de ce rôle délicat un de ses collègues, Aelios Lîgur, dont il s'était assuré le concours à prix d'argent si Ton en croit Gicéron.
Cicéron ne nous donne aucun détail sur cette délibération; mais il est probable que Ninnius voulait rappeler l'exilé par un simple sénatus-consulte.
Après cet échec, il était évident qu'on n'arriverait à aucun résultat tant que les deux consuls et Glodias seraient en fonctions, c'est-à-dire pendant toute l'année 696. Gicéron, qui, dans cette crise douloureuse, manqua de fermeté d*âme à un point qui paraîtrait invraisemblable, si nous n'avions pour en témoigner sa propre correspondance, conservait cependant assez de clairvoyance pour discerner la vérité et sentir combien étaient vaines les espérances que son ami Atticus essayait de faire luire à ses yeux. Attîcus lui dit d'attendre avec confiance l'époque de l'élection des nouveaux magistrats. En quoi cette élection pourra-t-elle modifier la situation, demande Gicéron ; et il est certain qu'on ne voit pas très bien comment les nouveaux élus, qui n'entreront en charge que le !•' janvier suivant, auront raison de la résistance des deux consuls et de Glodius. Atticus ajoute que L. Domitius, préteur, a promis de soumettre l'affaire au Sénat. Mais, objecte Gicéron^ comment s'y prendra-t-il, puisque la loi clodienne, affichée sur les murs de la curie, l'interdit formellement?
G'était fort juste. D'ailleurs était-il permis d'espérer que, là où les tribuns du peuple avaient échoué, un préteur réussirait? Evidemment non, car la puis-* sance du préteur était beaucoup plus limitée que celle du tribun, puisqu'elle pouvait être contenue, non seulement par l'opposition tribunitienne, mais
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encore par celle des consuls, ses supérieurs hiérarchiques. Remarquons enfin que l'offre de Domilius était inacceptable pour une autre raison : c'était un ennemi déclaré de César, et il eût été souverainement imprudent de lui laisser diriger cette affaire qui, de l'avis de tous, ne pouvait aboutir qu'avec l'assentiment des triumvirs (1). Telles sont les considérations qui durent faire abandonner ce projet,
Gicéron, dans cette même réponse à Atticus, insiste particulièrement sur la question de procédure; il signale les fautes commises et indique très nettement la voie à suivre. Un des tribuns, Culéon, avait entretenu Atticus de son projet de faire casser par le Sénat les deux lois de Clodius, comme ayant ua caractère personnel. Cicéron fait observer qu'il est préférable, à tous égards, de procéder à une abrogation formelle portant uniquement sur la seconde, celle qui sanctionne son exil. Il n'est pas plus malaisé de faire voter une loi qu'un sénatus consulte, car si un tribun du peuple s'oppose à la première, il n'est pas douteux qu'il s'opposerait au second. Et revenant sur le passé, il s'écrie : < La première loi ne me nuisait en rien, et si, lorsqu'elle fut publiée, j'avais voulu l'approuver, ou, comme je le devais, la négliger, on ne pouvait en aucune façon la tourner contre moi. Ce fut là de ma part une erreur de jugement. Oui, nous fûmes aveugles lorsque nous prîmes l'habit de deuil et que nous suppliâmes le peuple. » Seule, la seconde loi, celle qui le visait nominativement, était dangereuse, et il conclut en demandant qu'on ne touche pas à la première à cause de son caractère populaire.
Celte lettre, écrite le 17 août, de Thessalonique,
(1) Ad Attic, m, 13.
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nous montre qu à cette époque, ou du moins à la date où avait été expédiée celle d'Atticus à laquelle Gicéron répondait^ les partisans de Texilé étaient dans un complet désarroi et n'avaient pas réussi à adopter un plan bien étudié et à unir leurs efforts pour le faire triompher. Chacun agissait un peu selon son inspiration personnelle et TafTaire en restait au même point. Une nouvelle tentative dut être faite le 1" août au Sénat (1) et elle eut sans doute le sort des précédentes.
A cette date les consuls, qui devaient succéder cinq mois après à Pison et Gabinius, étaient élus. L'un était P. Gornelius Lentulus Spinther, édile curule sous le consulat de Gicéron et qui était resté un de ses plus chauds partisans, et Tautre Q. Metellus Nepos, celui-là même qui, étant tribun à cette date, avait empêché Cicéron, sortant de charge, d'adresser un discours au peuple sous prétexte qu'il avait condamné les complices de Gatilina sans vouloir entendre leur défense.
Au premier abord la situation ne semble pas s'être sensiblement modifiée ; mais, en réalité, les amis de l'exilé ne désespéraient pas de gagner à leur cause Q. Metellus, malgré son antipathie pour Gicéron et son penchant pour Glodius ^ ils comptaient sur l'influence de Pompée, dont il avait été le lieutenant en Orient.
Or, à cette époque, nous savons par un document officiel, un article du journal de Rome (Acta urbis) parvenu jusqu'à nous, que P. Glodius, grisé par ses succès et se croyant désormais seul maître, ne ménageait plus personne. Il avait osé s'attaquer à Pom-
({) Ad Aiiic, m, lo in fine : itaque expecto Thessalonicx acta Kal. sext.
pée. La querelle s'élait même envenimée à ce point qu'on avait amené au consul Gabinius, le 11 août, un esclave de Glodius, porteur d'un poignard avec lequel, disait-on, il devait frapper Pompée par l'ordre de son maître. A partir de ce jour, Pompée ne quitta plus sa maison où il fut assiégé par le fougueux tribun (1).
Dès ce moment Pompée dut songera rappelerCicéron ; il entraîna facilement de son côté le consul Gabinius ; mais ce n'était pas suffisant pour mener à bien cette délicate entreprise. Il fallait avant tout obtenir l'adhésion de César ; on dépêcha, à cet effet, auprès du proconsul des Gaules, P. Sestius qui venait d'être élu tribun pour 697. P. Glodius, averti de ces menées, redoubla d'audace et déclara que, si on le poussait à bout, il ferait casser tous les actes accomplis par César pendant son consulat (2).
Nous savons, par Cicéron lui-même, que César refusa longtemps son consentement. Ce n'était point certainement par inimitié qu'il prenait ce parti ; il est probable, comme nous l'avons dit plus haut, qu'un pacte était intervenu entre lui et Glodius et qu'il voulait tenir sa parole jusqu'au bout. Peut-être aussi estimait-il qu'il n'avait rien à perdre personnellement à laisser subsister le plus longtemps possible cette querelle qui passionnait tous les esprits à Rome et les empêchait de songer à autre chose.
Les huit tribuns favorables à Cicéron, voulant sans doute profiter des bonnes dispositions de Pompée et craignant un raccommodement toujours possible entre leurs adversaires, firent une nouvelle tenta-
(1) AscoNius, in Miloiif § 37, p. 47. Nous avons dit plus haut qu'il n'y a pas à tenir grand compte, dans cette période, de pareilles accusations entre adversaires politiques.
(2) De domo § 40. l'ro Seslio § 71.
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tive. Le 29 octobre, ils publièrent une proposition de plébiscite sur le rappel de l'exilé. Elle fut soumise au Sénat, et c'est probablement à cette occasion que le nouveau consul désigné,. P. Cornélius Spinther, émit Tin avis favorable (1). Le Sénat l'adopta, mais, comme toujours, la décision fut annulée par le veto du tribun ^lius Ligur. L'affaire en resta là et l'on attendit l'entrée en charge des nouveaux magistrats pour reprendre la campagne qui, cette fois, devait aboutir.
C'est peu de jours après le 29 octobre que nous voyons le Sénat se départir, pour la première fois depuis l'exil de Cicéron, de sa tactique qui consistait à refuser systématiquement de délibérer sur toute autre îaffaire avant que celle-ci ne fût vidée (2). Nous avons dit pour quels motifs cette tactique parlementaire était en cette circonstance inoffensive à l'égard des consuls. Elle n'avait qu'un effet moral et c'est probablement pour l'atténuer que Pison et Gabinius résolurent de faire cesser cette espèce d'interdit. Très habilement ils mirent en délibération la question des subsides en hommes et en argent à accorder aux consuls nouvellement désignés et, bien que, dans l'usage, cette formalité ne s'accomplît que plus tard, lorsque les élus étaient déjà en possession de leur charge, Spinther et surtout, semble-t-il, Metellus Nepos, qui n'avait aucune raison de sacrifier ses intérêts à ceux de Cicéron, firent bon accueil à ces offres et eurent la faiblesse d'accepter ce^ présents. Cicéron, qui nous apprend ce changement d'attitude, s'en plaint amèrement à Atticus ; il regrette que Ton ait perdu ainsi,
(1) Ad Attic. m, 23. Pro St$tio 32, 70.
(2) Ad Attic. III, 24 : senatum nihil decernere antequam de nolns actiim esse t.
en un seul jour, le fruit d'une longue et honorable résistance et il craint que les tribuns, qui n'ont pas été consultés, n'en soient piqués et ne se refroidissent.
L'année 696 s'achevait donc sans qu'on eût avancé d'un pas; les tentatives des amis de l'exilé pour le rappeler, soit par un sénatus-consulte soit par un plébiscite, avaient échoué : le veto tribunitien avait toujours annulé la volonté unanime des sénateurs et empêché tout sénatus-consulte d'aboutir.
RAPPEL DE CIGÉRON. SEANCES DE
Cette opposition basée sur un texte législatif, celui du plébiscite Clodien, paraissait insurmontable, du moins tant qu'il y aurait en charge un tribun hostile. Nous avons vu qu'à la fin de Tannée, le parti sénatorial, abandonnant son attitude intransigeante, avait consenti à traiter certaines affaires avec les consuls. On s explique très bien dans ces conditions que Cicéron, perdant tout espoir de retourner à Rome, se soit laissé aller à un profond découragement et ait songé un moment au suicide (1).
La nouvelle année allait-elle du moins s'ouvrir sous de meilleurs auspices? Les tribuns qui étaient entrés en charge le 10 décembre 69() étaient T. Annîus Milon, P. Sestius. C. Sestilius, M. Cispius, T. Fadius, Manius Curtius, C. Messius, Q. Fabricius, Sex. Atilius Serranus (ou Gavianus), Numerius Quintius Rufus. Tous paraissaient favorables à la cause de l'exilé, mais nous verrons que les deuxder-
(i) Ad Attic. m, 19 ; 25 ; 27.
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niers ne tardèrent pas à passer dans le camp opposé. Ainsi, bien que Glodius eût cessé d'être en fonctions, Topposition tribunitienne, qui avait tout empêché en 696, menaçait de s'exercer encore en 697.
Des deux nouveaux consuls, l'un, P. Lentulus Spinther, était tout dévoué à Gicéron ; l'autre, Q. Metellus Nepos, avait été son ennemi personnel, mais on assurait qu'il avait promis de rester neutre dans cette affaire.
Enfin sur les huit préteurs de cette année, L. Cœcilius, M. Calidius, G. Septimius, Q. Valérius, P. Grassus, Sex. Quintilius, G. Gsecilius Cornutus et Ap. Glaudius, le dernier seul, le frère de P. Glodius, est hostile.
Ainsi, tout compte fait, Gicéron aurait eu pour lui le Sénat tout entier. Pompée et tous les magistrats à l'exception d'un préteur et de deux tribuns obscurs. Gomment se fait-il que, malgré ces puissants appuis^ il n'ait été rappelé qu'après une lutte de six mois ? Pour éclaircir ce point, il faut faire la lumière sur le rôle qu'ont joué dans cette affaire le consul Nepos et César. Nepos, nous l'avons dit, avait promis sa neutralité ; en réalité, s'il n'intervient pas ouvertement pour s'opposer aux tentatives de son collègue Spinther, il encourage sous main la résistance de Glodius et des deux tribuns dévoués à sa cause. Gicéron, par reconnaissance du service que Nepos lui a rendu plus tard, ne parle jamais de son attitude douteuse pendant les six premiers mois ; il se borne à célébrer en termes pompeux l'assistance qu'il lui prêta après leur reconciliation en juillet et dont on retrouvera le récit un peu plus loin. Mais, malgré ses réticences, il n'est pas difficile de deviner la vérité. D'ailleurs, les historiens, qui n'ont pas les mêmes motifs que
lui d'oublier le passé, nous édifient pleinement à ce sujet (1).
Quant à César, nous avons déjà dit que c'était lui qui tenait tous les fils de cette intrigue; il était véritablement le maître de la situation et le dénouement n'intervint qu*au moment précis qu'il avait fixé luimême. On peut même supposer que Nepos ne fut en tout ceci que son instrument. On s'expliquerait alors très bien le double rôle qull a joué : ennemi personnel de Cicéron, il consent à faire à Pompée cette grande concession d'observer la neutralité ; mais, secrètement, pour obéir aux instructions de César, il favorise Glodius et ses partisans ; puis tout à coup» lorsque Theure du dénouement a sonné, toutes les oppositions s'évanouissent et le rappel de l'exilé ne rencontre d'obstacle d'aucun côté.
Tel est en deux mots le scénario de la comédie qui va se jouer pendant six mois sur le théâtre politique de Rome.
Le l'"" janvier 697, c'est-à-dire le jour même de son entrée en charge, le consul P. Lentulus Spinther réunit le Sénat, probablement dans le temple de Jupiter Capitolin; et, après avoir réglé les questions religieuses qui venaient toujours en première ligne, il met immédiatement en délibération le rappal de Cicéron. Son collègue Nepos, se conformant à ses engagements, ne fait aucune opposition, au moins ouvertement.
C'est L. Aurelius Cotta, consul en 689 et censeur en 690, qui donne le premier son avis. Il déclare que tout ce qui a été fait à l'égard de Cicéron est contraire à la justice, à la tradition et aux lois. A en juger, par le résumé de son discours, Cotta dut traiter la question
(1) Dion Cassius, xxxix, 7.
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de droit sous toutes ses faces (1). Il concluait ainsi : Puisqu'il n'existe réellement aucune loi qui ait banni Cicéron de Rome, il est inutile d'en voter une nouvelle pour le rappeler : un sénatus-consulte suffit. CTest l'opinion que Cotta avait déjà exprimée antérieurement : il avait dit qu'à ses yeux le plébiscite Glodien était nul et non avenu et que, s'il eut été encore censeur, il n'aurait pas hésité à maintenir le nom de Cicéron sur la liste des sénateurs.
Cette thèse était de tout point conforme à la doctrine du parti conservateur, mais précisément parce qu'elle était une thèse de parti, elle offrait en ce moment de gravçs inconvénients. En effet, elle soulevait cette question délicate : dans quelle mesure le Sénat avait-il le droit de casser, d'annuler une loi? D'autre part, en déclarant nulle la première loi Clodienne, n'auraît-on pas l'air de toucher à la loi sacrée de C. Gracchus dont elle était la reproduction? Enfin, n'était-il pas plus sage de procéder à l'abrogation formelle du plébiscite de Clqdius?Cette solution plus sûre que la première, n'offrait pas plus de difficultés pratiques car on n'aurait pas moins de peine à faire voter, un sénatus-consulte qu'une loi; elle avait en outre l'avantage de ne pas soulever, entre les deux partis politiques en présence, descontroverses irritantes que Clodius et ses amis n'auraient point manqué d'envenimer et d'exploiter à leur profit.
Telles furent sans doute les raisons qui amenèrent Pompée, interrogé après Cotta, à adopter la seconde solution. Cicéron résume ainsi son discours : « Cn. Pompée, tout en approuvant et en louant l'avis de Cotta, déclara que, dans l'intérêt de ma tranquillité, et pour ôter désormais tout prétexte à une agitation
fl) Pro Sestio C. 34, In Pison. 15, 34. De domo, 26, 68.
populaire, il estimait bon que je fusse redevable de mon retour à la bienveillance du peuple romain comme à Tautorité du Sénat. » C'est en résumé ce que nous avons essayé d'expliquer plus haut. Cicéron, d'ailleurs, malgré tout ce que l'avis de Cotta avait de flatteur pour lui, pensait là-dessus comme Pompée.
Cette opinion ne parait pas avoir rencontré de contradicteurs dans le Sénat. Le vote se faisait en ce sens, lorsqu'un des deux tribuns passé du côté de ClodiuSy Atilius Gavianus, se leva et demanda qu'on lui laissât une nuit pour réfléchir. C'était l'ajournement, une forme adoucie de l'intercession.
L'assemblée accueille le tribun par des clameurs ; on se fâche, on le prie; son beau-père Cn. Oppius Cornicinus se jette à ses genoux, rien n'y fit; Atilius^ tint bon, affirmant qu'il ne s'agissait que d'un retard d'un jour, et on leva la séance.
En réalité, l'objectif de Clodius et de ses partisans était de faire en sorte que la proposition de plébiscite des huit nouveaux tribuns, dont le vote était annoncé pour le 23 janvier, ne fût pas formellement approuvée par le Sénat avant cette date. Pour obtenir ce résultat, le veto du tribun n'était pas nécessaire, un simple ajournement suffisait, car, entre le 1" janvier et la réunion des comices, il n'y avait que six ou sept jours réservés aux séances du Sénat par suite des prescriptions de la loi Pupia qui ne permettait pas à ce corps de s'assembler les jours comiliaux. En fait, bien que le Sénat s'occupât exclusivement de cette affaire dans toutes les séances tenues avant le 23 janvier, il ne put parvenir à rendre son décret en temps utile.
La proposition n'en fut pas moins portée devant les comices par les tribuns le 23 janvier. Mais Clodius, dans la nuit de la veille, avait fait occuper le forum par les bandes qui étaient à sa solde et il réussit, après
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une collision sanglante, à en expulser Q. Fabricius, le tribun chargé de présider rassemblée, ainsi que ses collègues. La réunion fut dispersée et le vote encore une fois ajourné.
Quand on lit, dans les écrits de Cicéron, le récit de cette lutte violente soutenue par Glodius, on a quelque peine à comprendre qu'un simple citoyen ait pu si longtemps faire échec aux efforts combinés du gouvernement. Mais Cicéron ne nous dit pas tout; il laisse prudemment dans l'ombre ce qu'ont pu faire ses partisans pour mieux mettre en relief les méfaits de ses adversaires. La vérité est que, si Glodius et ses partisans ont poussé si loin la résistance, c'est qu'ils pouvaient se donner comme les défenseurs de la légalité; d'ailleurs il suffit de lire le plaidoyer de Cicéron en faveur de P. Sestius pour se convaincre que, des deux côtés, on ne se faisait aucun scrupule de recourir aux moyens violents. Enfin, ainsi que nous l'avons dit plus haut, Clodius n'était pas aussi sole que voudrait le faire croire Cicéron; il avait ouvertement pour lui deux tribuns et le préteur Appius, son frère; il avait surtout l'appui discret mais efficace de deux personnages considérables dont Cicéron ne parle jamais : le consul Nepos et le proconsul César (1).
Après l'échec du mois de janvier, les partisans de Cicéron à la tète desquels étaient Spintlier et surtout Pompée, résolurent de tenter un eflbrt suprême et de ne rien négliger pour exécuter leur projet bien mûri cette fois et où tout avait été prévu. Pour obliger Metellus Nepos à capituler, on revient à la tactique de l'année précédente : le Sénat refuse de délibérer sur toute autre affaire jusqu'à ce que celle-ci soit
(1) Pro Sestio C. 35.
tranchée (1) ; ensoîte, on décide que le rappel de Gicéron se fera sous la forme, non plus d'un plébiscite, mais d'une loi votée par les centuries. Avec la nouvelle procédure, on accroît les chances de succès, puisque ces comices ont un caractère plus conservateur que les autres et on se donne en même temps l'apparence de pousser à Textrême le respect des principes, puisque la compétence de ces comices en matière capitale était incontestable. Enfin, par ce moyen, c'est le consul qui, à la place du tribun, sera ofQciellement chargé de l'entreprise et dès lors c'est à lui personnellement que l'opposition devra s'attaquer.
En attendant le moment favorable de mettre ce projet à exécution. Pompée, Spinther et les chefs du parti conservateur provoquent à Rome et dans toute l'Italie un mouvement d'opinion en faveur de Cicéron, Â ce signal, un vaste pétitionnement s'organise sur tout le territoire : toutes les municipalités, toutes les corporations se réunissent et rendent des décrets en faveur de l'exilé (2).
Gicéron, dans les nombreux discours qu'il a prononcés en 697 et en 698, après son retour d'exil, s'étend avec complaisance sur cette dernière phase de la campagne entreprise en sa faveur; mais il n'est pas très facile de saisir, à travers tous ces développements oratoires, le sens exact ni l'ordre chronologie que des décisions qui ont abouti à son rappel (3).
Ge qui se dégage de tout ce verbiage, c'est qu'il y a eu trois sénatus-consultes rendus en son honneur ;
(1) Post redit, ad Quir. 5, 12.
(2) Eod 4, 10 ; 6, 16.
(3) Consultez là-dessus Ferratius, Epist. (i738), p. 212 et suiv. SuRiNGAH, M, Tullii Ciceronis Commentani (i85i), p. 685 et l'édition du Pro Sestio de Fr. Hofmann.
un dans le monument de Marins, c'est à-dire dans le temple de l'Honneur et du Courage, un autre dans le temple de Jupiter Gapitolin et le troisième dans la Curie. La seule donnée chronologique que nous trouvons dans ses écrite, c'est que le troisième a été rendu vingt-quatre heures après le second (1).
Essayons de reconstituer ces trois séances ou tout au moins de retrouver le texte et la date de ces trois sénatus-consttltes.
Pour résoudre le problème, examinons d'abord les deux sénatus-consultes qui sont le mieux connus. Le sénat us-consul te décisif, d^après les textes les plus certains, fut voté dans le temple de Jupiter au Gapitole (2). C'est là que, dans une séance présidée par P« Cornélius Spinther et à laquelle assistait également son collègue, 0- Metellus, un personnage qui jouissait d'une grande autorité, P. Servilius l'isaurique, le véritable chef du Sénat depuis la mort de Catnlus, fit un éloquent appel à la concorde. Il évoqua les ancêtres illustres de Metellus et supplia le Consul d'être fidèle aux nobles traditions de sa famille. Celuici touché jusqu'aux larmes se réconcilia publiquement avec Cicéron et donna son adhésion formelle à la proposition faite en faveur de l'exilé. Dès lors toutes les oppositions cessent. On passe au vote : 417 sénateurs étaient présents ainsi que tous les magistrats : un seul membre se prononça contre le rappel, P. Clodius (3). Quant à la teneur même du sénatus-consulte, il est facile de la deviner. Il suffit pour cela, de se re-
{{) Pro Sestio C. 60-62.
(2) Pro Sestio 6i. De prov» cons. 9, 22.
(3) Post redit, in sen. 10» 23. Post redit, ad Quir, 6, 15 : uno dissentiente, nullo intercedente . Voici une nouvelle preuve que les magistrats en exercice ne votent pas au Sénat, car le frère de Publius, le préteur Appius GlauJius, se serait naturellement prononcé dans le môme sens.
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porter à la séance du 1*' janvier, dont celle qui nous occupe, a dû être une simple répétition. Pompée formula de nouveau l'avis qu'il avait exprimé une première fois et tout le monde s'y rallia^ sauf Glodîus naturellement.
Le lendemain, nouvelle réunion du Sénat à la Curie. Là, on prit d'autres résolutions qui ne sont que la conséquence naturelle de la première; ce sont, à proprement parler, des mesures d'exécution. Avertis par les Italiens, accourus en grand nombre à leur appel, et par les habitants de Rome qui marchaient avec eux, les Consuls, après avoir remporté cette première victoire, sont décidés à agir avec vigueur et célérité et à écarter tous les obstacles. 11 parait certain que la proposition de loi à soumettre aux comices par centuries avait été lue et approuvée la veille par le Sénat. On avait dû annoncer en même temps le jour où l'affaire serait portée devant le peuple. Le bruit se répandit que Clodius et ses amis s'opposeraient au vote par tous les moyens. En prévision de cette éventualité, le Sénat décide, conformément à l'avis exprimé par Pompée : qu'aucun magistrat n'observe le ciel le jour fixé par les comices (pour éviter Vobnuntiatio qui aurait fait remettre le vote à un autre jour), que nul ne retardât d'aucune façon cette affaire : si quelqu'un agissait autrement (allusion à l'opposition des tribuns) on le considérerait comme un ennemi de la République et le Sénat le jugerait sévèrement et ordonnerait qu'il lui en fût fait rapport, séance tenante. Comme dernière précaution, on avait ajouté ceci : si dans les cinq jours comiliaux où la proposition pouvait être soumise au peuple, le vote n'avait pas eu lieu, on considérerait ce vote comme acquis et Cîcéron pourrait rentrer dans sa patrie avec tous les droits qu'il
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avait avant son expulsion. Enfin le Sénat vota des remerciements à tous ceux qni étaient accourus des diverses parties de Tltalie pour soutenir la cause de Gicéron et les engagea à revenir en nombre le jour des comices (1).
Il est facile, croyons-nous, de déterminer approximativement la date de ces deux décrets. En effet, nous savons que la loi du rappel de Gicéron a été votée le 4 août 697 ; ce même jour, Gicéron, exactement informé de la situation, s*embarque à Dyrrachium pour rilalie (2). On peut en conclure qu'il savait à ce moment que le premier sénatus-consulte (peut-être les deux) avait été voté et que la proposition de loi avait été publiée {promulgatio) . Or, on n'ignore pas que le délai entre la promulgation et le vote d'une loi était d*un triniindinum c'est-à-dire de l'espace de trois jours de marché^ soit de dix-sept jours au moins. D'autre part, nous voyons que les lettres de Rome mettaient habituellement un mois environ pour parvenir à l'endroit où était Gicéron, On peut admettre que, à raison des circonstances, ces délais ont été abrégés dans la mesure du possible et nous arrivons ainsi à fixer la date des deux sénatus-consultes entre le 4 et le 15 juillet 697. Gette échéance ne peut être retardée davantage, car» dans les deux sénatus-consultes, on ne mentionne pas le vote des nouveaux consuls; c*est donc qu'ils sont antérieurs aux élections consulaires.
Quelle est maintenant la place que nous devons assigner au sénatus-consulte rendu dans le temple de l'Honneur et du Courage (3) ? Il n*est guère admissi-
(1) Pro Sestio 61, 129. Po$t redit, in sen. 11, 27. Ajoutez Pro Sestio G. 62 : decre^vit eodem tempore senatus etc.
(2) Ad AUic. IV, 1.
(3) Pro Sestio G. 54, 5o. Pro Plane. 32, 78. De divinat. 28, 59.
ble qu'il ait été rendu après les deux que nous venons d'examiner, car on nç voit pas ce qu'on aurait pu ajouter à leurs prescriptions. Il faut donc nous reporter à la période antérieure, c'est-à-dire avant le mois de juillet. Or, le calendrier romain porte à la date. du 29 mai ces mots: Honos et VirtuSj avec la mention de jeux publics pendant trois jours consécutifs (1). N'est-il pas naturel de supposer que c'est à l'occasion de cette fête que le Sénat, conformément à un usage que nous avons constaté (2), a tenu sa séance dans ce local exceptionnel ? Ce qui confirme cette supposition, c'est le récit que nous fait Gicéron de ce qui s^est passé à la suite de cette séance. Le consul et les sénateurs, en quittant r.\ssemblée, se rendent aux jeux où le peuple tout entier, qui a appris le résultat de la délibération, leur fait une ovation. Le scoliaste de Bobbio constate d'ailleurs le lien qui existe entre cette fête de l'Honneur et du Courage, les jeux qui l'accompagnent et le sénatus-consulte en question (3). Enfin cette date répond assez bien à l'indication de Gicéron que « ce sénatus-consulte a été rendu longtemps avant son rappel (4) ». S'il remonte à la fin de mai, on voit, en effet, qu'il y a eu un intervalle de plus de deux mois entre ces deux dates.
Reste une objection. Gomment expliquer, s'il en
(1) Fa$ti Philoc, à cette date. On ignore où était situé ce monument qu'il ne faut pas confondre avec le temple du même nom hors de la porte Colline. Cf. Jordan, Topogr. i, 2 p. 44 ; ii, p. .-il?.
(2) Appien, B. C, I, 20 et infra chap. xix.
(3) Ad orat.pro Sest. p. 305 : ea scilicet die qua spectalum venerat ludos Honoris et Virtiitis qui célébra baniur in memoriam et honorem S. Marii.
(i) De domOy 32, 8o : denique iinivei^sus senatus multo ante quant est lata Icx de tic gratias agendas censuit civitatibus etc.
est ainsi^ que le Sénat ait pu se prononcer, sans opposition, sur le rappel de Gïcéron, avant la fameuse séance de la réconciliation dans le temple du Capitule, et comment peut-on supposer que Ton ait perdu inutilement tant de temps au lieu de mener rondement l'affaire comme on Ta fait à partir du mois de juillet?
L'objection tombe d'elle-même si Ton veut examiner de près les termes du sénatus-consulte. Ce texte, il est facile de le retrouver après avoir éliminé, comme nous Tavons fait, dans la Pro Sestio, ce qui appartient aux deux autres décisions du Sénat. Nous sommes ainsi amenés à attribuer à ce sénatus-consulte les dispositions suivantes : « Le Sénat recommande Cicéron aux cités alliées ou sujettes et les remercie d'avoir veillé sur lui ; il fait la même recommandation aux gouverneurs des provinces, à leurs lieutenants et à leurs questeurs ; il demande aux consuls de convoquer à Rome tous les Italiens qui ont à cœur le bien public (1). »
Ces dispositions sont placées, dans ce discours, en tête de celles que nous avons reconnu appartenir aux deux autres sénatus-consultes, ce qui confirme notre chronologie. En outre, la dernière de ces dispositions concorde parfaitement avec ce que nous savons déjà des séances du moisdejuillet. Nous avons vu, en effet, que les Italiens étaient venus en grand nombre à Rome et que c'est, à leur instigation, que fut rendu le troisième sénatus-consulte.
Si telle est bien la teneur du décret rendu dans le monument de Marins, on comprend très bien qu'il n'ait soulevé aucune opposition de la part de Clodius,
(1) Pro Sestio, § 128. Pro Plancio^ § 78 : illo sénat us-consulto, quod in monumenio Mariifactum est y quo mea salus omnihus est gentibus commendata. De même De domo^ 32, 85. hi Pison, 15.
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car il constituait une simple démonstration platonique en faveur de l'exilé, et l'on s'explique aussi que le consul Spinther, par une attention délicate, ait choisi pour la faire le jour de fête qui rappelait le souvenir glorieux de l'illustre compatriote de Cicéron. La vanité de Cicéron y trouva son compte et c'est pourquoi il se complaît à mentionner en termes si pompeux, qui ont pu faire illusion à quelques-uns, un acte sans réelle importance (1).
Tel est Tordre et le lien très-simple de ces trois sénatus-consultes,qui ont soulevé, parmi les critiques, tant de discussions. Grâce aux mesures comminatoires prises par le Sénat, la loi paraît avoir passé sans obstacle au jour fixé lors de la promulgation. Les bandes de Glodius furent impuissantes en présence de cette formidable armée d'électeurs résolus qui étaient accourus de tous les points du territoire.
Cicéron, nous Tavons dit, s'embarqua pour l'Italie le jour même du vote, le 4 août; il arriva à Rome un mois après, le 4 septembre.
Ainsi se termina cette campagne mémorable qui n'avait pas duré moins de dix-huit mois. On a vu au prix de quels efforts on était parvenu à faire rapporter enfin cette mesure imméritée prise contre un honnête homme, victime d'une vengeance privée. Bien qu'il eût pour lui les pouvoirs publics et l'immense majorité des citoyens, ce n'est qu'après une longue lutte qu'on réussit à briser la résistance de Glodius. Nous avons essayé d'expliquer que la toutepuissance de ce dernier venait de ce qu'il était soutenu d'abord ouvertement par les consuls Pison et Gabinius et ensuite secrètement par Nepos et César. Lorsque ceux-ci lui retirèrent leur appui, la victoire ne
(1) DedivinciL 28,59
RENTRÉE DE CICÉRON : CONTINUATION DE LA LUTTE
CONTRE GLODIUS (697-698).
Gicéron, < porté sur les épaules de Tltalie tout entière »^ fit son entrée triomphale à Rome le 4 septembre 697. Le lendemain, il assiste à la séance do Sénat où il prononce un discours pour remercier ce corps et nominativement tous ceux qui avaient pris part à son rappel (1). C'est la première de cette série fastidieuse de harangues où l'orateur ne cesse de ressasser les mêmes faits, de maudire ses ennemis et de porter aux nues ses partisans. Notons cependant que, dans ses invectives enflammées, il a bien soin de passer sous silence les noms de ses deux adversaires les plus redoutables : Nepos et César ; toute sa colère tombe sur Clodius et les tribuns qui l'ont soutenu, ainsi que sur les consuls Pison et Gabinius dont il censure la conduite avec la dernière violence.
Nous voyons, par ce discours du 5 septembre, que les événements, du jour avaient leur écho au Sénat et qu'il était facile d'y traiter toutes les questions,
(4) Ad Attic. IV, 1 .
religieux? Clodius, seposanl encore une fois en champion de la légalité, déclarait qu'il s*y opposerait par tous les moyens. 11 était difficile de lui donner tort, et Cicéron prévoit lui-même que la question peut être tranchée contre lui (1). C'est alors que, pour en finir une fois pour toutes, avec ces résistances incessantes, il déclare qu'il faut casser en bloc toutes les lois de Clodius, parce que l'acte qui lui a conféré la qualité de plébéien est radicalement nul. C'était excessif et, en tout cas, très impolitique, car on s'attaquait alors à César et à Pompée, auteurs de cet acte prétendu îrrégulier, ainsi qu'à tous ceux qui avaient intérêt à maintenir les lois de Clodius et à ne pas revenir sur le passé. De ce nombre était M. Caton ; il était fier de la mission qu'il avait remplie à Chypre en vertu d'un plébiscite "clodien et, dès qu'il fut de retour, en 698, il combattit énergiquement la thèse de Cicéron.
Le Sénat, appelé à délibérer sur cette affaire, décida, sur l'avis de Bibulus, d'en référer au Collège des Pontifes. C'est devant ce collège que Cicéron prononça, le 30 septembre, son discours Pro domo. Les pontifes rendirent leur décision en ces termes : « Si celui, qui déclarait avoir dédié le monument, n'avait été investi nominativement de cette mission ni par une loi, ni par un plébiscite, ou n'avait reçu l'ordre de le faire ni du peuple, ni de la plèbe, en ce cas, le Collège est d'avis que, sans violer les prescriptions de la religion, cette partie du terrain peut être restituée à Cicéron (2). »
Le décret des pontifes n'était pas très clair, et la preuve en est que Clodius et Cicéron s'en déclaraient
(i)AdAttic,\\', i, 7.
(2) Ad Atlic. IV, 2.
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prenait la parole, soit à la demande du président, soît lorsque son tour d'opiner était venu et portait officiellement à la connaissance de l'Assemblée les conclusions de cette Commission.
Après que M. Lucullus eut fini de parler, le consul continua à interroger les sénateurs en suivant Tordre hiérarchique et ceux d'entre eux qui étaient pontifes répondirent à leur rang sénatorial. Quant aux pontifes non-sénateurs, ils ne prennent aucune part à cette délibération.
' On arrive à P. Clodius qui, en sa qualité de tribun de Tannée précédente, occupaît un des derniers rangs parmi les sénateurs tribunitiens. Il essaye de faire de Tobstruction en gardant la parole jusqu'à la fin de la séance; mais, au bout de trois heures, ne pouvant tenir contre les cris et les manifestations bruyantes de l'Assemblée, il fut obligé d'arriver à sa conclusion.
On procédait au vote et l'avis de Marcellinus était adopté à Tunanimité moins une voix, celle de P. Clodius (1), lorsque le tribun Serranus, jouant le même rôle que dans la séance du !•' janvier, s'opposa au sénatus-consulte.
Les deux 'consuls, sans désemparer, appellent le Sénat à délibérer sur Tintercession du tribun. Le Sénat émet l'avis suivant : « Que la maison de Cicéron lui soit restituée ; que la reconstruction du iK)rtique de Catulus soit mise en adjudication; que la décision du Sénat soit défendue par tous les magistrats et que, si des violences étaient exercées;, la responsabilité en retomberait sur ceux qui se seraient opposés au sénatus-consulte. »
Ces menaces intimident Serranus ; son beau-père.
(1) Eod. : omnibus prao ter unum assenticntibus.
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dont rentrée en fonctions ne peut être antérieure au 10 de ce mois. Deux cents sénateurs étaient présents, ce qui permet à Gicéron de dire que l'Assemblée était nombreuse (frequens)^ bien que le nombre, en d'autres circonstances, ait dépassé quatre cents. 11 y a six consulaires, P. Servilius, M. Lucullus, Manius Lepidus, L. Volcatius, Manius Glabrion et Gicéron, ainsi que les deux consuls désignés, qui vont entrer en fonctions quelques jours après, Gn. Cornélius Lentulus Marcellinus et L. Marcius Philippus. On signale également dans l'assistance, les préteurs, qui étaient vraisemblablement au complet, et nous allons voir que les tribuns étaient présents puisqu'ils prennent une part active au débat.
Quant aux consuls Spinther et Metellus, on ne nous dit pas s'ils assistaient ou non à la séance. Gelle-ci offre cette particularité, qu'elle est présidée successivement par deux tribuns du parti du Sénat, qui lui soumettent l'un après l'autre deux questions distinctes. Ges deux questions, rentrant dans la compétence de ces magistrats, cela suffirait pour expliquer l'abstention des consuls. Peut-être se justifiaitelle aussi par une autre raison : il est très possible que ces magistrats ne s'entendissent pas au sujet de ces deux affaires et l'on comprendrait alors qu'ils eussent refusé de réunir le Sénat et laissé le champ libre aux tribuns.
Quoi qull en soit, ainsi que nous l'avons dit, le Sénat fut convoqué et présidé par les tribuns, Rutilius Lupus et L. Hacilius, tous les deux du parti du Sénat.
Dans la première partie de la séance, c'est Lupus qui préside. Il traite la question du domaine de Gapoue, c'est-à-dire de la loi agraire que Gésar, sous son consulat, avait fait voter en faveur surtout des
CONTINUATION DE LA LUTTE
soldats de Pompée. Nous ignorons comment la question était posée, mais l'analyse du discours de Lupus que nous donne Cicéron montre bien que le tribun était hostile aux vues de César et de Pompée. En d'autres termes, c'est là une harangue semblable à celle que Cicéron prononça en 691 contre le projet de loi agraire préparé par P. Servilius Rullus. Le tribun se contenta de critiquer le projet et déclara que l'attitude silencieuse des sénateurs lui faisait suffisamment connaître quels étaient les sentiments de TAssemblée. En conséquence, il renonçait à leur demander d'exprimer formellement leurs avis, ce qui aurait pu les exposer à des inimitiés. Et il allait lever la séance lorsque le consul désigné, Marcellinus, prit la parole en ces termes : « N'interprète, dit-il au Président, notre silence ni comme une approbation ni comme une improbation; pour ma part, et je pense qu'il en est de même des autres sénateurs, je me tais parce que j'estime qu'il ne convient pas de s'occuper du domaine de Capoue en l'absence de Pompée. » Cette intervention de Marcellinus fit échouer la tentative de Lupus qui espérait apparemment tirer parti du silence du Sénat en faveur de Topinion qu'il avait soutenue.
Au moment où Lupus prononçait la formule usitée pour lever la séance : « Je ne vous retiens plus, Pères conscrits », le tribun L. Racilius, usant du droit qui appartenait à tout magistrat ayant qualité pour réunir le Sénat, de saisir l'Assemblée convoquée par un autreque lui de ses propres propositions, se leva (1) c'est-à-dire prit la présidence et mit sur le tapis la question des poursuites contre Clodius.
Le consul désigné, Marcellinus, interrogé le pre-
(1) Surrexit. Voyez Livre II, chap. v.
mier, après s'être plaint amèrement des incendies, des meurtres et des violences de Clodius, émit cet avis : « qu'il fût chargé lui-même (lorsqu'il serait consul, c'est-à-dire dans quelques Jours) de faire opérer, par le préteur urbain, le tirage au sort des jurés; que« cela fait, les Comices fussent réunis pour les élections; que celui qui aurait empêché les jugements fût considéré comme ayant agi contre la République. » C'est, on le voit, Tavis qu'il avait déjà proposé le 14 novembre et que le consul Nepos n'avait pas laissé mettre aux voix. L'y\ssemblée manifeste son approbation.
Les tribuns C.Caton et Cassius combattirent l'opinion de Marcellinus et soutinrent que les Comices devaient précéder les jugements; l'Assemblée protesta. Puis l'autre consul désigné, Philippus, se rallia à l'avis de son collègue. Gicéron, interrogé le premier parmi les consulaires, parla longtemps des fureurs de Clodius, le traitant déjà en accusé, aux applaudissements du Sénat. Après lui, le tribun An* tistius Severus se prononça dans le même sens. Tous les autres sénateurs, consulaires et prétoriens, se ralliaient à l'avis de Marcellinus ; on arriva à Clodius, tribunitien. Les attaques de Racilius pleines de malice et d'esprit l'avaient exaspéré ; il essaya, selon son habitude, de faire de l'obstruction en gardant la parole jusqu'à la fin de lia. séance. Pendant son discours, ses partisans, qui se tenaient sur la Grécostase et sur les degrés de la Curie, poussent de grands cris dirigés, semble-t-il, contre Q. Sextilius et les amis de Milon. Ces clameurs jettent le trouble dans l'Assemblée, il se produit une véritable panique et subitement la séance est levée au grand mécontentement des sénateurs.
Cette séance est très instructive; elle montre bien
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que les magistrats au Sénat avaient une situation toute différente de celle des sénateurs et qu'ils prenaient la parole quand ils voulaient. D'autre part, du langage employé par Cicéron, il ressort que jamais l'opinion exprimée par eux ne constituait un avis proprement dit [sententia) destiné à être mis aux voix.
Nous n'en finirions pas si nous voulions raconter tous les épisodes de cette lutte entre Clodius et Cicéron. Nous verrons, en étudiant au chapitre suivant les séances du Sénat dans lesquelles fut discutée la question d'Egypte, que Clodius ne fût point poursuivi en justice et qu'il parvînt à Tédilité à la fin de janvier 698.
Pendant toute cette année, les mêmes scènes se renouvelèrent. Dans le courant du mois d'avril, le Sénat, à la suite de certains événements extraordinaires qui avaient ému la population, décida de consulter les haruspices. Ceux-ci répondirent que les dieux manifestaient par là leur mécontentement parce que « certains lieux sacrés et religieux étaient traités comme profanes. » Aussitôt Clodius s'empare de cette réponse pour agiter l'opinion et crier partout que cette profanation dont parlent les devins s'applique à la reconstruction de la maison de Cicéron sur un terrain régulièrement consacré. Son adversaire, lorsque la question fut portée devant le Sénat, répondit à ses attaques en prononçant le discours « sûr la réponse des haruspices !> qui est une nouvelle édition de ses harangues virulentes contre son ennemi.
Au début, il rappelle la scène violente qui s'était déroulée la veille à la Curie. Nous en parlerons au dernier chapitre (1).
(1) De Itarnspicum respon$is. Voy. chap. xx.
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Signalons encore le discours contre Pison où les mêmes faits sont rapportés; quant à celui des provinces consulaires, qui est aussi de cette année, nous y reviendrons plus loin avec quelques détails (1).
(1) Voy. chap. xv.
CHAPITRE XII
LA QUESTION d'kGYVTE AU SÉNAT EN 698.
Le rétablissement du roi d'Egypte, Plolémée Aulète, donna lieu en 698 à des incidents d'un grand intérêt, tant au point de vue historique qu'au point de vue parlementaire; on en trouve la relation détaillée dans les lettres adressées par Gicéron à son frère Quintus et au proconsul de Cilicie, P. Lentulus Spinther, qui joue un des principaux rôles dans cette affaire (1).
Les Romains, ainsi que les historiens modernes Tont remarqué, ne mirent aucun empressement à transformer en une occupation directe leur hégémonie ou, pour employer une expression aujourd'hui à la mode, leur protectorat sur ce riche royaume. L'Egypte est le seul pays, en Orient, qui ne fût pas encore, à cette heure, réduit en province romaine. Bien que, depuis de longues années, le peuple romain en eût été institué héritier et que les événements, à diverses reprises, eussent fourni d'honnêtes prétextes pour Tannexer, on avait jusqu'ici résisté à la tentation.
(1) Ad famiU i, 1 à 7. Ad Quintum fr. ii, 2.
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Le parti aristocratique ne se souciait guère d'envoyer dans ce pays, si grand par son passé et si renommé pour ses richesses, un générai romain qui aurait pu être tenté d'abuser de sa puissance. Les craintes de Tasistocratie, comme aussi les rivalités de ceux qui convoitaient cette riche proie, et enfin Thabile diplomatie de ces rois orientaux, qui savaient conjurer le danger en répandant l'or à pleines mains au moment psychologique, tout cela avait jusqu'alors concouru à maintenir le siatu quo (1).
On a vu cependant que, deux ans auparavant, en 696, P. Glodius, étant tribun, avait jugé habile de se débarrasser de Topposition gênante de M. Gaton, en le faisant investir, par un plébiscite, de la mission d'annexer l'île de Chypre, qui appartenait à ce royaume, et de rapporter à Rome les trésors de soa roi Ptolémée, frère d'Aulète. Gaton, disent les historiens, n'accepta cette mission qu'à son corps défendant. Cependant, il est permis de supposer qu'il ne fut pas insensible à l'éclatant hommage que ses adversaires rendaient ainsi à son intégrité et que, d'autre part, il n'était pas fâché d'empêcher que tout cet or ne tombât entre des mains moins pures que les siennes. En tout cas, nous savons qu*il était très fier d'avoir rempli cette mission et qu'il ne souffrait pas qu'on discutât la légalité du plébiscite clodien qui l'en avait chargé.
Gette annexion eut son contre-coup à la cour d'Alexandrie. On reprocha au roi de n'avoir pas su prévenir ce désastre et, comme il s'étsiit déjà rendu odieux à son peuple par sa rapacité et sa cruauté, on le chassa. Ptolémée vint à Home demander des secours contre ses sujets. Le nouveau roi, Archélaûs,.
(i) Voyez MoMMSEN, îlist, rom. Livre V, chap. iv.
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qdi avait épousé Bérénice, la fille de Plolémée, envoya à son tour des ambassadeurs à Rome pour combattre les prétentions du monarque détrôné. Il faut lire dans Dion Gassius le récit des intrigues de Ptolémée contre les ambassadeurs d'Alexapdrie. Comptant sur Tappui de César qui, en 695^ lui avait fait décerner à prix d'argent le titre d'allié et ami du peuple romain, et sur celui des hommes publics, dont il s'assura la complicité au moyen de la corruption la plus éhontée (1), il se débarrassa de ses adversaires par l'assassinat et finit par obtenir gain de cause. En effet, le consul P, Lentulus Spinther soumit l'affaire au Sénat. Celui-ci, pour mettre fin à ces intrigues scandaleuses, chargea le proconsul le plus voisin de l'Egypte, celui de la Cilicie, de ramener Ptolémée dans ses Etals lorsqu'il irait prendre possession de sa province. Le proconsul de Cilicie pour l'année 698 n'était antre que Spinther.
Cette solution mécontenta naturellement tous ceux qui convoitaient la direction de cette fructueuse expé* dition et en particulier Pompée et Crassus. Le roi Ptolémée et les créanciers romains qui, spéculant sur son rétablissement, lui avaient prêté de l'argent, désiraient que cet honneur fût réservé à Pompée, estimant sans doute que le prestige dont ce général jouissait en Orient ne serait pas inutile au monarque déchu pour remonter sur le trône et s'y maintenir. Tous les intéressés se coalisèrent donc pour ôter à Spinther sa mission. Comme on ne pouvait espérer que le Sénat reviendrait sans un motif grave sur
(f) Dion Cassius (XXXIX, 14) dit à ce sujet : « Le nombre de ceux qui s'étaient laissé corrompre était considérable, mais ils se soutenaient les uns les autres par la crainte que chacun éprouvait pour lui-même. »
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sa première décision, on s*ingénia à chercher un expédient qui permît d'atteindre ce but par les voies légales. La religion fournit le prétexte cherché. On fit courir le bruit que les livres sibyllins étaient nettement défavorables à l'expédition projetée en Egypte et un tribun hostile à Spinther, G. Porcins Caton, divulgua, dans les assemblées populaires, le texte de l'oracle qui, d'après Dion Gassius, était le suivant : « Si le roi d'Egypte vient vous demander du secours, ne lui refusez pas votre amitié, mais ne lui accordez aucune armée, sinon vous aurez à supporter des fatigues et des dangers ».
Cet oracle ne pouvait être connu que par une indiscrétion coupable ; il n'avait aucune autorité car^ selon la règle suivie en ces matières, les livres sibyllins^ confiés au collège des quindécemvirs sacrts faciundiSj ne devaient être consultés officiellement par ceux-ci qu'en vertu d'une décision du Sénat. Le Sénat aurait pu sans doute refuser cette autorisation et empêcher ainsi qu'on ne rouvrît la discussion sur cette affaire. Mais, en présence de l'agitation populaire et des intérêts puissants qui étaient en jeu, le Sénat céda et rendit le sénatus«consulte qu'on attendait. Aussitôt les quindécemvirs consultèrent les livres sibyllins et firent connaître au Sénat la réponse de l'oracle dans les termes que nous avons rapportés plus haut.
Les représentants de la religion avaient parlé, c*était maintenant au Sénat à tirer de ce texte les conséquences politiques qu'il voudrait. La situation, à ce point de vue, est exactement celle que nous avons décrite plus haut à l'occasion de la délibération sur la maison de Cicéron.
L'affaire, qui paraissait très simple, se compliqua singulièrement par suite des intrigues des candidats
I.A QUESTION d'ÉGYI'TE
et de leurs partisans. Les optimales, désireux ave tout de faire échouer les menées du roi Ptolémi soutenu par ceux qui spéculaient sur son rétablis) ment, et d'empêcher ta nomination de Pompée, le ennemi politique, n'avaient, semble-t-il, pour n 1er fidèles à leurs principes, qu'à prendre un de c deux partis : ou se prononcer contre toute restaut tioD du roi ou bien maintenir le décret antérieur < Sénat qui avait confié cette mission à l'un des )eui Mais ils ne surent pas rester unis ; obéissant à d considérations mesquines, ils se fractionnèrent trois groupes et proposèrent trois solutions dif rentes : le maintien de Spiother, la nominatii d'une Commission de trois membres elle refus de te secours à Ptolémée.
Oe l'autre côté, la confusion n'était pas moindi Tandis que Pompée, avec son manque de franchi habituel, évitait de se mettre ouvertement sur I rangs et soutenait en apparence Spinther, ses an intriguaient pour le faire nommer, et il n'avait gar de les désavouer. Quant à P. Clitdius, qui allait èl élu édilecurule le 22 janvier, il se prononçait ouvt tement contre Spinther et contre Pompée et metti en avant le nom de Crassus dont l'attitude n'^ti guère plus franche que celle de son rival.
Les magistrats en exercice étaient tout^aussi di^ ses : le consul Gn. Cornélius Lentulus Marcellint qui présidait te Sénat, ainsi que son collègue L. Me cius Philippus, sont favorables au groupe des Cat niens dirigés par Bibulus; le tribun L. Racitiusso tient Spinther; Pompée a pour lui deux autres tr buQs, P. Rutilius Lupus et L. Caninius Gallus, tand qu'un quatrième, C. Porcius Gaton, marche d'à cord avec P. Glodius et sa faction. Dans ces conc lions, il était facile de prévoir qu'on n'aboutirait
rien» aucun des partis en présence n'ayant la .majorité et chacun pouvant d'aUleurs opposer le veto d'un tribun à la décision qui lui déplairait.
Abordons maintenant le débat.
Nous n'avon3 pas de renseignements sur la séance dans laquelle le Sénat avait invité le collège des quindécemvirs à consulter les livres sibyllins ni sur celle où ces prêtres avaient fait connaître les termes . de l'oracle* Ces séances n'offrant aucun intérêt, puisqu'il s'agissait d'une pure formalité, Cicéron les passe sous silence. Tout ce que nous savons, c'est qu'elles ont eu lieu dans les premiers jours de janvier 698 (1).
■ C'est avant le 13 janvier {anie idus) que le Sénat est appelé à délibérer 6ur les suites à donner à l'oracle dont nous avons reproduit les termes. La séance est . présidée par le consul, Cn. Cornélius Lentulus Marcellinus, personnellement hostile à Spintheret favorable aux Catoniens ; son collègue, L. Marcius Philîppus, qui l'assiste, est dans les mêmes dispositions. Après que le Consul eut proposé au Sénat d'examiner la question de savoir quelle décision il convenait de prendre relativement à la réponse de la sibylle, les sénateurs furent interrogés successivement et émirent les avis suivants :
Hortensius, Cicéron (2) et L. LucuUus, consulaires,
(1) Cicéron (Ad fam. i, i , i), dans une lettre datée du 13 janvier au matin, dit du consul Marcellinus : quod hïstiinit referre de religione et swpc jam retulit, etc. La désignation aille idus est un peu vague ; elle ne peut signifier le 12 qui était comitial. G est vraisemblablement le 9, le 10 ou le 11.
(2) Mai a retrouvé des fragments d'un discours de Cicéron de reije ale^randrino. D'après le peu qui nous en reste, on voit que l'orateur combattait avec une extrême violence Topinion de Crassus et comme ce dernier a pris part effectivement ao débat qui nous occupe, on serait tenté de croire que ces fragments
LA QUESTION D EGYPIE
estiment qu'il faut s'incliner devant la religion et renoncer à employer la force armée pour rétablir le roi ; mais en même temps ils maintiennent à Spinther la mission que lui avait antérieurement confiée le Sénat, dans la mesure, bien entendu^ où elle peut se concilie^ avec la réponse de Toracle.
Sur le premier point tout le monde était forcément d'accord ; c'était sur le second que le débat allait s'engager. Grassus proposa de s'en remettre du soin de ramener Ptolémée dans ses États à une Commission composée de trois membres, et pour montrer qu'il n'avait aucune hostilité personnelle contre Pompée, il spécifia que les commissaires pourraient être pris parmi ceux qui étaient déjà pourvus d'un commandement. Or, nous savons que c'était le cas. de Pompée en ce moment, puisqu'il était chargé de l'approvisionnement de Rome avec des pouvoirs exceptionnels.
L.Calpurnius Bibulus, le chef du groupe des Catoniens^ en l'absence de Gaton qui n'était pas encore de retour de l'expédition de Chypre, propose aussi la nomination de trois commissaires, mais avec cette restriction qu'on ne pourra choisir ceux qui ont déjà un commandement, ce qui exclut formellement Pompée. En somme les deux propositions tendaient au même but^ avec plus ou moins de franchise. Il est certain en effet que si Pompée désirait être chargé de cette expédition, c'était à la condition de n'en partager l'honneur avec aucun autre ; le nommer dans ces conditions, c'était 1 écarter.
Tous les consulaires qui venaient après Bibulus se
appartiennent bien au discours de Cicéron dans Taffaire de Ptolémée Âuiète, mais le sujet qui y est traité parait tout différent et c'est ce qui nous empêche de nous* prononcer. En ce sens, Mommsen Uist. rom. loc. cit.
rallièrent à cette proposition, à l'exception de P. Servilius risaurique, qui émît Tavis « que personne ne fût chargé d'une telle mission ».
Nous arrivons ici à une nouvelle complication. Après la consultation des consulaires par le consul (ou les consuls), il est question de la relatio faite sur le même sujet, dans la même séance, par le tribun P. Rutilius Lupus. Gomme c'est le seul récit un peu détaillé que nous ayons d'une séance où un consul et un tribun exercent simultanément leur droit de soumettre au Sénat une même question, nous profiterons de l'occasion pour tirer de cet exemple tous les renseignements qu'il peut nous fournir.
Et d'abord, comment pouvait-il y avoir concurrence entre ces deux magistrats? Il n'est pas douteux que, cette affaire ayant un caractère religieux^ c'était bien le consul qui avait qualité pour la porter devant le Sénat, comme le prouve suffisamment la procédure suivie lors du procès de Clodius et de Is réédification de la maison de Gicéron. Si donc, un tribun intervenait ici, ce n'était nullement pour contester la compétence manifeste du consul ; il devait plutôt, ainsi que nous l'avons dit plus haut, invoquer son droit de soumettre au Sénat les propositions de loi qu'il avait l'intention de porter devant les comices. Et, de fait, nous savons par Plutarque qu'un tribun, Ganinius, publia une proposition de loi portant que Pompée serait chargé de reconduire Ptolémée dans ses Etats avec deux licteurs, c'est-à-dire sans armée (1). Voilà l'explication la plus naturelle
(1) Plutarque (Pomp. 49) a pu se tromper et confondre, dans cette affaire si embrouiUée, Ganinius avec Lupus, comme peutêtre aussi la proposition pouvait être faite au nom des deux tribuns qui la défendaient l'un devant le Sénat, l'autre devant le peuple. Les termes employés par Gicéron au suLet de la relatio
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rinterrogation, au moment du vote, et ceci vient encore à Tappui de notre manière de voir.
Reprenons maintenant la délibération au point où nous Tavons laissée. Au moment où le consul allait achever d'interroger les consulaires, il est question, pour la première fois, de la relatio du tribun Lupus \ mais cela ne veut pas dire que ce soit celui-ci qui ait pris la présidence et interrogé à son tour. C'est le consul qui continue, ainsi que nous venons de l'établir, et le récit de Cicéron se concilie très bien avec cette interprétation.
Le premier des sénateurs mentionné par Cicéron est Volcatius Tullus, ,consulaire ; interrogé par le consul, il répond à la relàtio du tribun et se prononce en faveur de Pompée. Afranius, prétorien, se rallie à cet avis ; Libon et Hypsaeus font une active propagande en faveur de Pompée qui, disent-ils, désire vivement être chargé de cette mission et il paraît que leurs démarches ne furent pas infructueuses. Mais il fallut lever la séance à Th&ure réglementaire avant qu'on eût terminé l'interrogation de tous les sénateurs. Il est permis de supposer que les consuls , aidés par les sénateurs de leur parti, ne firent rien pour hâter le vote qui menaçait de leur être défavorable. Cicéron, à la fin de sa lettre à Spinther, lui laisse pressentir un échec, en en indiqualnt les causes : il lui explique qu'il a contre lui les partisans de Pompée, ses ennemis personnels, le. groupe des Catoniens ou ultras qui ne lui pardonnent pas d'avoir^ pendant son consulat, favorisé la nomination de Pompée comme intendant des approvisionnements avec des pouvoirs très étendus.
Voilà donc le résultat de la première séance ; Timpression qui s'en dégageait, c'est que Pompée, bien
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qu'il 'çût contre lui tous les consulaires, sauf un, pourrait finalement l'emporter (1).
Le jour des Ides, c'est-à-dire le 13, npuvelle séance, mais sans résuUat. Une discussion {alterca^ Ho) entre le président, le consul Marccillinus et le . tribun Caninius, adversaire de Spinther et partisan de Pompée, prit beaucoup de temps; malheureusement, Cicéron ne nous donne aucun détail à ce sujet (2). Elle porta certainement sur la procédure parlementaire que venait compliquer la concurrence, en cette affaire, de deux magistrats. Les partisans de Spinther purent cependant prendre la parole en faveur de leur candidat, et Gicéron écrit à son ami quMl a plus d'espoir pour la séance suivante fixée au lendemain.
En principe, nous Tavons dit, toute affaire mise en délibération au Sénat devait se terminer dans la même séance ; on ne pouvait pas, comme aujourd'hui, renvoyer au lendemain la suite de la discussion pour la reprendre au point où on Tavait laissée la veille. (Néanmoins, nous voyons ici que, dans la pratique, on apportait certains tempéraments à cette règle. En effet, le 14, au lieu de recommencer tout ce qui s'était fait dans la séance antérieure au 13 que nous avons rapportée plus haut, il fut convenu, puisqu'on ne pouvait procéder autrement, que le consul interrogerait à nouveau tous les sénateurs, mais que ceux-ci se borneraient à résumer brièvement les avis qu'ils avaient émis. Cet expédient dut sans doute être employé très fréquemment, mais
(1) Ad famil. i, 1. Cette lettre nous a fourni tous les éléments de cette séance.
(2) Ad fam, i, 2. Peut-être Iç débat a-t-il roulé sur la question de savoir dans quelle mesure le consul tiendrait compte des avis émis en conformité de la relatio de Lupus.
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c'est là le seul exemple formel que nous en connaissions.
Grâce à cette méthode expéditive, la délibération proprement dite put être terminée dans cette séance du 14. Conformément à son droite le président, c'està-dire le consul Marcellinus, y énumère les avis qui ont été émis, ceux du moins qu'il est disposé à soumettre au vote. Voici Tordre qu'il adopte :
En première ligne {se?itentia prima pronuntiata)^ l'avis de Bibulus qui portait que, tout en tenant compte de Toracle, il fut nommé une commission de trois membres ; puis celui d'Hortensius qui confiait cette» mission à Spinther, mais sans armée; enfin» celui de Yolcatius qui, répondant à la relatio des tribuns, se prononçait en faveur de Pompée.
On peut s'étonner de ne pas trouver ici l'avis de Grassus. Il est difficile d'admettre que le consul ait pu exclure du vote l'opinion émise par un personnage de cette importance, alors surtout qu'elle s'adaptait très bien à la question proposée. Nous avons dit que Grassus, en l'émettant, n'avait pas eu vraisemblablement d'autre but que de ne pas se prononcer ouvertement contre Pompée, tout en cherchant à l'évincer. Gette manifestation faite, peu lui importait que son avis fût ou non mis aux voix. Il est probable^ ou qu'il l'abandonna, ou plutôt qu'il se rallia à celui de Bibulus, peut-être moyennant le retrait, par celui-ci, de la restriction que contenait sa proposition (1).
On arrive donc au vote de la proposition de Bibulus. Du côté des opposants, la division est demandée.
{{) Cicéron à propos du vote de l'avis de Bibulus ne rappelle pas cette restriction ; il dit simplement : de trihm legatis frequentes ierunt in alia omnia. Ad famil. i, 2, 2.
•>.-- rr
LA QUESTION d'ÉGYPTE 301
Sur la première partie, le respect de Toracie, c'està-dire la renonciation à l'emploi de la force armée, il y eut unanimité ; par contre^ la seconde, la nomination d'une commission de trois membres, fut repoussée à une grande majorité.
Le consul allait mettre aux voix l'avis d'Hortensius, lorsqu'une nouvelle difficulté de procédure fut soulevée par le tribun Lupus ; il prétendit qu'il devait, auparavant, lui, Lupus, faire voter le Sénat sur sa propre proposition. Nous touchons du doigt ici la seule question vraiment pratique qui était au fond de ce différend entre le consul et le tribun.
Au premier abord, il semble que la prétention du tribun soit très légitime, car, s'il est obligé d'attendre, pour faire voter sur sa proposition, que le Sénat se soit prononcé sur tous les autres avis exprimés au cours de la délibération, il ne peut guère avoir l'espoir d'user de son droit. Il y a plus : l'adoption de l'un de ces avis n'entraînerait-il pas nécessairement le rejet de sa proposition sans qu'il y ait eu de vote direct sur ce point?
Mais pour raisonner ainsi, il faudrait supposer que le consul et le tribun eussent au Sénat une situation ■ identique. Or, nous avons vu qu'il n'en était rien : le chef du Sénat c'est le consul, et le tribun, loin de lui disputer sa prérogative, s'incline, au contraire, devant elle et ne joue dans l'assemblée qu'un rôle subsidiaire. C'est vraisemblablement en se plaçant à ce point de vue que Gicéron a pu dire que la demande de Lupus était inique et contraire à tous les précédents. Gela prouve, en tout cas, que cette concurrence entre le consul et le tribun était un fait très rare, puisque de telles divergences pouvaient se produire. En fait, nous ne connaissons que cet exemple
et un autre, celui de 704, que nous examinons plus loin en détail.
Cette discussion entre Lupus et les consuls prit le reste de la séance, de telle sorte qu'on ne pût mettre aux voix l'avis d'Hortensius. Gicéroa insinue que les consuls résistèrent mollement à la demande de Lupus, afin de faire traîner le débat en longueur. La solution qu'ils désiraient étant repoussée, ils voulaient empêcher que l'une ou Tautre de celles qui restaient ne fût votée. Cependant, écrit Gicéron à soa correspondant, en guise de consolation, le Sénat était disposé ce jour-là, grâce à ses démarches personnelles et à celles de ses amis, à adopter la proposition d'Hortensius.
Le 17, qui était pourtant un jour comitial, on tint une nouvelle séance. La majorité du Sénat paraît toujours incliner en faveur de Spinther, mais ses adversaires, et notamment le consulaire Gurion, manœuvrent de façon que la proposition d'Hortensius ne puisse être mise aux voix. Cette fois, Gicéron juge que la partie est définitivement perdue et il en prévient son correspondant. En effet, tous les autres jours du mois de janvier (sauf le 29 et le 30) sont comitiaux et il faut s'attendre à ce que les tribuns hostiles invoquent la loi PUpia pour écarter toute délibération en janvier. D'autre part, le mois de février étant consacré, par la loi Gabinia, aux ambassades, l'affaire d'Egypte se trouve ainsi rejetée fort loin (1).
Dans une lettre adressée le lendemain de la dernière séance à son frère Quintus, Gicéron s'exprime
{i) Ad famil. i, 4, 1 : Senatus haberi ante kal, fébr.t id quod scis^ non potestf neque mense februario loto niii perfcctis ant rejectii legationibus. Ad Quint, fr. ii, 2, 3 : consecuti sunt dies coinitialei per quos senatus haberi non peter at.
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Les propositions des tribuns étant ainsi tombées, quelle était la situation légale au point de vue de cette affaire d'Egypte ?
Si le compte-rendu des débats, que Gicéron a rédigé en double pour son frère et pour Spintber, est bien complet, comme nous le pensons, il n'y aurait eu, en somme, dans cette affaire, qu'un seul vote positif du Sénat, le vote favorable à la première partie de Tavis formulé par Bibulus. Nous trouvons dans la lettre à Quintus le texte de ce sénaius-consulte : « Le Sénat estime qu'il serait dangereux pour la république de ramener à Alexandrie avec une armée {cum multitudiné) le roi Ptolémée (1) ».
Cette décision ne tranchait pas définitivement la question ; elle n'était incompatible avec aucune des solutions proposées par Bibulus, Hortensius et Volcatius. Il est vrai que la première avait été formellement rejetée et que, les deux autres n'ayant pu arriver jusqu*^au vote, on pouvait logiquement en inférer que le Sénat les écartait également. Par voie de conséquence, c'était donc l'opinion de P. Servilius proposant de ne charger personne de cette mission qui se trouvait adoptée.
Nous n'avons pas trouvé l'avis de Servilius dans la liste de ceux que le consul avait retenus pour les soumettre au vote. Pourquoi? Parce que, nous Tavons dit, pas plus au Sénat romain que dans notre parlement, on ne vote jamais sur une négation ; l'adoption d'une proposition négative résulte implicitement du rejet des propositions positives qui sont en contradiction avec elle.
C'est ainsi qu'en rejetant formellement ou simple-
(1) 11, 2, 3 : de rcge alexandrino factwn est senatvs-consuUum^ cum multidudine eiim reduci pericidosum rei puhliae viderL
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menten n'approuvant pas, aprèa un débat qui aurai dû régulièrement s'achever en une séance et qi avait en réalité duré plusieurs jours, le choix des pei sounages qu'on lui proposait, l'Assemblée était censt s'être prononcée au fond pour la solution négati\ présentée par Servilius.
Cette conclusion logique, qui nous est venue toi de suite à l'esprit, est absolument con6rmée, noi seulement par ce que nous savons de l'attitude d( consuls qui dirigeaient les débats, mais encore pt le témoignage très précis de Cicéron.
Les consuls, nous l'avons dit, étaient favorabli à l'avis de Bibutus ; cet avis ayant été repoussé par '. majorité du Sénat, nous les voyons profiter de touti les occasions qui s'offrent à eux pour créer des in c dents ou tout au moins pour les prolonger lorsqu'i venaient à se produire. Dans quel but? Cène pei êtrequ'en vue d'empêcher la nomination de Spinthi ou celle de Pompée auxquels ils sont hostiles. leur tactique ne s'explique qu'à une condition, c'e qu'en empêchant le vote de ces deux propositions, i assurent le triomphe de celle de Servilius (1).
Il y a mieux : dans une lettre que Cicéron adresi àSpinther vers le mois de juillet, résumant les d verses phase's de cette alTaire d'Egypte maintenai close depuis longtemps, il dit expressément que Sénat a rendu ce décret t que personne ne ramèt
(1) Il semble même que cette solution soit aDooncée d'avan
par Cir.éron (lettre 5' à Spinlher) eu ces termes un peu obscur wl jatne regem non pateremur, née nobis repugnantibus ad et defernad quem prope jamdelalam existimanlur. Elle avait, en efT ce double avantage de ne pas déposséder formellement Spioth de son droit pour le transférer à un autre, ce qui eut blessé dignitas et ensuite de ne pas lui Oter tout espoir, grâce ai interprétations diverses que cette décision, forcément frapp d'intercessio ne manquerait pas de susciter.
le roi dans ses Etats (1) ». Or, ce décret est la reproduction textuelle de l'avis dôServilius. On ne saurait le confondre avec la décision rendue sur la première partie de Tavis émané de Bibulus, car cette décision, nous dit Cicéron, a été acceptée à l'unanimité ; de là le nom de sénatus-consulle qu'il lui donne dans sa lettre à Quintus, ce qui montre qu'aucune opposition des tribuns n'est venue l'inOrmer. Au contraire, le décret qu'il cite, dans la lettre du mois de juillet, a été réellement frappé d'intercession. Ce n'est pas un sénatus-consulte, c'est une autorité dont le Sénfcit, selon l'usage, a dû ordonner la rédaction.
Il est donc indiscutable qu'il y ^ ^^ dans cette affaire deux décision^ du Sénat : une sur la première partie de l'avis de Bibulus, voté par division; une autre à la suite du rejet formel de la seconde partie de cet avis et du rejet implicite de ceux d'Hortensius et de Volcatîus qui, à raison de divers incidents parlementaires, ne furent paâ mis aux voix. Le consul alors, interprétant la volonté de l'Assemblée, dut déclarer que c'était la proposition de Servilius qui était adoptée. Soit que cette interprétation fût contraire aux précédents, soit, tout simplement, qu'elle déplût à tel ou tel candidat, elle fut contestée et frappée d'opposition par un ou plusieurs tribuns. On rédigea néanmoins la décision qui devint une simple autorité.
Ce qui montre combien la question que nous venons de discuter était délicate, Q'est la nouvelle interprétation que Cicéron soumet à Spinther (2). Il écrit à celui-ci qu'après en avoir conféré avec
(1) Adfam, i, 7, 4 : auctoriias eux sois intercessum esse ut ne quis omnino regem reducerel,
(2) Ad famil. i, 7, 4.
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Pompée, la situation pouvait être envisagée ainsi : puisqu'un sénatus-consulte régulier avait^' Tannée précédente, investi le proconsul de Cilicie d'une mission qui ne lui avait pas été formellement retirée /4
{le décret du Sénat dont il a été parlé en dernier lieu ^^
ayant été frappé d'opposition), ce sénatus-consuUe |
conservait toute sa force et que dès lors rien ne Tempéchait d'exécuter cette entreprise^ à la condition bien entendu de ne pas employer directement la force armée, afin de respecter les scrupules « de ces hommes pieux qui ont déclaré que tel était le vœu de ;
la Sibylle ». , ]
11 faut avouer que cette nouvelle interprétation ^
était par trop subtile. Il est évident que, par le seul i
fait qu'un débat avait été engagé au Sénat, à la suite :^
de la consultation des livres sibyllins, sur le choix de celui ou de ceux qu'on enverrait à Alexandrie, le sénatus-consulte de 697 était considéré comme rapporté. La conclusion que Cicéron voulait donner à '] ce débat n'aurait été soutenable que si les partisans . i de Spinther avaient pris nettement cette attitude dès V! le début; mais du moment qu'ils avaient demandé au Sénat une nouvelle investiture pour leur candidat ' et qu'ils ne l'avaient pas obtenue^ ils ne pouvaient pins prétendre que l'Assemblée, en refusant de le nommer, le maintenait implicitement en fondions. Aussi Spinther, bien que Cicéron lui affirmât qu'en cette cii*constance, il ne faisait que lui transmettre * Tavisde Pompée, se garda-t-il de suivre son conseil. Il jugea avec raison que la décision du Sénat, quelle qu'en fût la valeur légale, avait ce sens très clair, que la majorité était hostile à sa mission.
Ce fut A. Gabinius, proconsul de Syrie, le protégé de Pompée, qui, moins scrupuleux, sans mission régulière du Sénat, mais ce qui valait mieux pour lui,
avec Tassentîment des triumvirs, se chargea de Ten- Ireprise. Son préfet de la cavalerie, Marc-Antoine, ramena sur le trône Ptolémée et l'y maintint avec l'appui d'une garnison romaine. On sait que ce protectorat, appuyé par une occupation militaire, fut transformé en annexion par Auguste en 724.
Telle fut la conclusion de cette singulière affaire, l'une des plus instructives au point de vue parlementaire par les incidents de procédure qu'elle suscita et dont nous avons essayé, pour la première fois, de donner une explication complète.
blement la gravité du crime ; en outre, les dispositions nouvelles qu'on allait appliquer étaient telles que les coupables ne pourraient pas facilement échapper à la répression.
Tout TefTort des amis de Milon» à la tête desquels nous voyons Hortensius et Gicéron, tendit donc à empêcher la création exceptionnelle d'une nouvelle quœstio de vi. « Pourquoi, disaient*ils, organiser une quœstiOy puisqu'il existe déjà un tribunal régulier pour réprimer les actes de violence (1)? Nous comprenons très bien que, dans la situation anormale où se trouve la République, qui, par suite des troubles de ces derniers temps, est privée de ses magistrats annuels, des préteurs en particulier, il n'est pas possible de constituer une quaesiio ordinaire ; nous admettons donc que, pour ne pas retarder le jugement de ces aflaires, on forme une quœstio extraordinaire, c'est-à-dire que les jurés soient choisis par un magistrat autre que le préteur et que les débats soient dirigés par un président spécialement élu à cet effet. Mais ce tribunal ainsi constitué devra se conformer aux lois existantes sur la matière au point de vue de la procédure et de la peine. »
Telle est la conclusion du discours prononcé par Hortensius, ami de Milon, et le pôrte-parole des conservateurs. Gicéron se rallia à cet avis. Il fit remarquer en outre, au sujet de la première partie, qu'il ne s'opposait pas, puisqu'il y avait eu des actes de violence, à ce que ces actes fussent déclarés contraires à l'intérêt public, mais il ajouta cette réserve que le tribunal seul aurait à désigner les coupables. En
(1) Il y avait, en effet, la quaestio organisée par les lois Plotia et Lutatia. C'est celle qui avait jugé les complices de Gatilina au début de 692.
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d'autres termes on voûtait bien flétrir le crim non pas celai qui en était l'auteur.
Les partisans de Clodius cherchèrent na ment à Taire échouer la tactique des amis de Du moment que ceux-ci combattent la propos Pompée, ils l'appuient de toutes leurs tora qu'elle vise leurs partisans tout autant que mais, n'ayant pas la majorité dans l'Asseml ont recourut à un expédient habile que leur foi procédure parlementaire et qui fait tout l'ini cette séance.
C'est l'avis d'Hortensius qui est le premier i voix. Nous disons : le premier, bien que les n'en mentionnent aucun autre, mais il est p qu'il y en eut un second approuvant complt la proposition de loi de Pompée.
Hortensius, nous le savons, tout en acce| première partie de cette proposition, rejetai conde et concluait à la constitution d'une extraordinaire qui aurait à juger, non pas d' loi nouvelle qu'on voulait faire voter, mais mémentaux lois existantes.
Un sénateur qui, lorsqu'il était tribun, av un rôle important lors des débats de 693, Q.
Catenus, un des partisans de Clodius, demani vision. La première partie, celle que nous av pelée les considérants, est adoptée sans dit quant à la seconde qui constituait à propremi 1er la proposition d'Hortensius, l'institutio çuœstio extraordtnaria jugeant d'après les I< tantes (1), elle avait pour elle la majorité fon
(M Le Scoliastede Bobbio (p-2Slj suppose que ladivl tait sur cette proposition ut et veteribus kgibiis et extrt quxreretur. Mommsen a le premier rétabli la vérité sur d'après le texte formel d'Ascouius.
les partisans de Milon. Elle allait donc être adoptée lorsque les tribuns Munatius Planeus et 0. Sallustiua, rhistorien, opposèrent leur veto. Dès lors, la première partie seule était régulièrement votée, la seconde n'ayant plus aucune valeur légale. Le but des amis de Glodius était atteint [Puisque, de la décision du Sénat, il né subsistait que la déclaration portant réprobation du meurtre de leur ami. Us savaient d*ailleurs que Pompée, malgré la manifestation contraire tentée par la majorité du Sénat, n'hésiterait pas à porter sa loi aux Comices. Il eût pu le faire même au cas où cet avis défavorable eût été régulièrement émis ; peut-être i[îependant préféra-t-il qu'il ne fût pas voté et s'entendit-il à ce sujet avec les tribuns amis de Glodius.
Le lendemain, 1'^ mars, le tribun T. Munatius Planeus raconte dans une assemblée du peuple le stratagème employé par lui et ses amis pour lutter contre un adversaire aussi subtil que Tétait Hortensius et la victoire parlementaire qu'ils avaient remportée. Âsconius qui rapporte le fait nous dit qu'il Ta pris dans le journal de Rome, et il ajoute, en ce qui touche la décision rendue par le Sénat, que ce jour- .nal ne contenait que la première partie de la proposition, celle que nous avons appelée « les considérants (1). »
Cette constatation a pour nous un grand intérêt. Elle nous montre d'abord que les décrets du Sénat frappés d'opposition n'étaient pas publiés dans le journal de Rome, et peut-être nous sera-t-il permis d'en conclure qu'ils ne figuraient pas davantage dans
(1) Pridie KcU. Martiis senatus-consultum esse factumt P- Clodii cxdem et incendium curisc,., contra rempublicam factam ; ultra relatum in actis illo die nihil. ScoL Bob. p. 276 ; decretum est cœdcm in Apina contra rempublicam esse commissam*
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désiraient y attacher. En infirmant par le veto tribunitien l'avis d'Hortensius, ils avaient permis à Pompée de se prévaloir du vote favorable sur le premier point pour soutenir qu'en proposant aux comices une nouvelle loi sur la violence, il agissait avec l'approbation du Sénat, ex senatm-consultOy comme le dit formellement Asconius (1).
Milon fut jugé un mois plus tard, conformément à la loi nouvelle de Pompée. Cicéron, son défenseur, ne prononça pas la harangue si admirée, trop admirée qui nous est parvenue ; celle-ci fut rédigée à loisir pendant que Milon était en exil à Marseille. Le jour du jugementjle célèbre avocat, troublé par le déploiement des forces militaires dont Pompée avait entouré le tribunal^ n'était pas en possession de tous ses moyens ; son plaidoyer authentique s'en ressentit, ainsi que nous l'apprend Asconius qui l'avait eu sous les yeux. C'est pourquoi il en publia une deuxième édition revue et corrigée, celle qui nous est parvenue (2).
(1) P.- 37 : duos (leges) et senatus- consulta promulgavit^ alteram de vi, qua nonimatim cœdem in via Appia factam et incendium.,. comprehendit, etc.
(2) L^existence de la vraie Milonienne a une grande importance pour nous ; elle prouve que les débats judiciaires, à cette époque étaient régulièrement recueillis avec ou sans le consentement des orateurs, par des sténographes dont Inexistence remonte plus loin qu'on ne croit généralement. Voy. supra, p. 94.
au sujet ; nous essaierons de nous dégager de toute considération de cette nature,et nous plaçant au point de vue qui a dû être celui des Romains eux-mêmes, nous tâcherons de dresser jour par jour en quelque sorte le procès- verbal des événements et des séances du Sénat où le débat s'est déroulé pendant près de dix ans, de 695 à 705. Nous verrons du reste que ce grave débat est essentiellement d'ordre parlementaire et ne peut s'expliquer que par Tétude minutieuse des séances du Sénat.
Nous avons encore ici la bonne fortune de posséder, pour tenter cette reconstitution, des documents qui, tout incomplets qu'ils soient, ont un prix inestimable : la correspondance de Gicéron et surtout les lettres que son ami Cœlius lui écrit de Rome pendant son proconsulat de Cilicie (703 et 704), puis le récit de César lui-même, dans ses Commentaires.
Rappelons brièvement les événements principaux de cette période de dix ans.
CJuIius César, malgré son origine patricienne, se rangea, dès sa jeunesse, du côté du parti démocratique auquel le rattachaient ses liens de famille. Neveu du grand Marins qui avait épousé sa tante Julia^ gendre de Ginna, il suivit de bonne heure les traces de ces deux chefs populaires et aspira à les remplacer^ Dans l'exercice des premières charges publiques, la questure et Tédilité curule, il manifeste ouvertement ses sentiments en attaquant la restauration syllanienne et en rétablissant les trophées de Marins. Sa vie politique est, à cet égard, chose bien rare alors, d'une unité parfaite : on le voit marcher avec Lépide, avec Pompée, avec tous ceux qui combattent le gouvernement du Sénat. Nous savons qu'il sou tint énergiquement la candidature de Calilina au consulat et que, préteur désigné, il n'hésita pas, lors
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da jugement des conjures, à défen son parti aa péril de sa vie.
Après sa préture, il gouverna l'E revint à Rome, eu 694, briguer l'année suivante. Sa candidature f battue, par le parti opposé, mais gr avec Crassus et avec Pompée, que contenté, il triompha. Ses advers lui donner pour collègue un des tec Bibulus.
Chef du gouvernement, fort de 1' alliés. César ne tint aucun compte Sénat ou de son collègue ; il fit pa qu'il voulut : loi agraire pour réco rans de Pompée, loi ratifiant tous I néral en Asie, et bien d'autres enc de s'oublier lui-même ; le tribun P.'^ de soumettre aux comices un plébii à César le commandement de la Ga une durée de cinq ans,' ce qui lui ter près de Rome et, au besoin, d'il armée pour défendre son œuvre lé versaires tentaient de la détruire.
Peu de temps après, le gouvero»
Transalpine s'étant trouvé vacan mort du proconsul Q. Metellus Cel cida, sur les instances de Pompée à César, de peur, nous disent les peuple ne le Ht Lui-même par' un i De cette façon César était pourvu qu'il tenait de deux pouvoirs diiîéi pine, que le Sénat pouvait lui ôl année et la Cisalpine qui échapp cette Assemblée pour une durée d'
C'est à ce plébiscite Vatinien qt
tement la question si controversée de la durée du commandement de César ; il est donc indispensable d'en préciser dès maintenant la véritable portée. A quelle date exactement commençait ce délai de cinq ans Qxé par le plébiscite ? Aucun historien ancien ne nous le dit expressément, ibais nous connaissons d'autres plébiscites de cette époque^ conférant également des commandements extraordinaires, par exem* pie, le plébiscite clodien de 696, en faveur de Pison et de Gabinius et le plébiscite trébonien de 699 en faveur de Crassus, et nous voyons qu'ils produisent leur effet à partir du jour où le peuple les a votés. 11 est facile d expliquer pourquoi il en était ainsi : on voulait probablement qu'il n'y eût aucun intervalle entre le consulat et le proconsulat, afin que les titulaires pussent échapper plus sûrement à toute poursuite judiciaire. En tout cas, les consuls Pison, Gabinius et Crassus quittent Rome avant la fin de Tannée consulaire pour gagner leurs provinces, ce qui prouve bien que les plébiscites votés en leur faveur entraient en vigueur pendant leur consulat (i).
Il en fut de même pour César qui, plus que tout autre, devait craindre qu'on lui demandât un compte sévère des illégalités commises pendant son consulat. Suétone nous apprend en effet que ses adversaires tentèrent de le poursuivre à sa sortie de charge et qu'il invoqua, pour se soustraire à leur action, l'excuse de l'absence pour le service de la République (2). Il y a mieux, une lettre de Cicéron, écrite vers le mois d'août 695, Tannée même où César gère le Consulat, nous montre que P. Clodius, désigné tribun, comptait dès cette époque pour faire aboutir ses projets sur
(l) Cicéron, Pro Sestio 33. Ad Altic. m, 16, 22. (*2; Suétone, Cœs. 23.
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la présence autour de Rome de Tarmée de son proteclecteur (1). César, dès 695, avait donc une armée à sa disposition ; or, il ne pouvait l'avoir qu'en vertu de son proconsulat, c'est-à-dire en vertu du plébiscite Vatinien qui, par conséquent, produisit son efîet dès ce moment.
Enfin, nous verrons plus loin, en étudiant le discours sur les provinces consulaires prononcé au Sénat en 698 parCicéron, que le plébiscite Vatinien fixait comme limite des cinq années assignées au proconsulat de la Gaule cisalpine, le 1" mars 700, ce qui confirme pleinement notre raisonnement.
Pendant cette période de cinq ans, le parti conservateur, malgré le vif désir qu'il en avait, n'essaya pas d'ôter à César la Gaule Transalpine dont il avait entrepris la longue et laborieuse conquête : celui-ci, d'ailleurs, n'avait pas quitté Rome sans y laisser comme défenseurs de sa politique ses alliés, Crassus, Pompée, devenu son gendre, puis les consuls Pison et Gabinius, deux créatures des triumvirs et enfin le tribun P. Clodius qui, par ses lois et notamment par celle qui envoyait Cicéron en exil, devait tenir en haleine pendant deux ans le parti adverse et l'empêcher de songer à d'autres affaires.
Au début de 698, ainsi que nous l'avons vu en étudiant l'affaire du roi d'Egypte, les rapports entre Crassus et Pompée étaient singulièrement tendus; d'autre part le moment approchait où légalement le Sénat allait être appelé à statuer sur les provinces gauloises, car, d'après la loi Sempronia de C, Gracchus (632), les provinces consulaires devaient être désignées avant l'élection des consuls qui seraient appelés à les gouverner. Les pouvoirs de César expirant,
(l) Ad Attic. II, 22.
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d*après le plébiscite Vatiuien, au commencement de 700, le Sénat pouvait disposer de ses provinces dans la çéance qu'il devait tenir à cet effet en juin 698.
L'entrevue de Lucques en avril de cette mêmeannée eut pour résultat de renouer le pacte entre les triumvirs et de raffermir l'union moyennant Fattribution à chacun d'eux de gros avantages que nous allons indiquer. Pour le moment César se borne à user de son influence et de celle de ses deux associés auprès du Sénat, dont la majorité des membres se trouvait à Lucques^ pour empêcher qu*on ne touche à ses provinces lors de la délibération du mois de juin. En étudiant plus loin cette séance, nous verrons que ce résultat fut obtenu sans peine.
L'année suivante (699), en vertu du pacte conclu à Lucques, Pompée etCrassus, élus consuls, sont chargés de faire consacrer par des lois les engagements qu'ils avaient contractés entre eux. En vertu d'un plébiscite, proposé par le tribun Trebonius et qui avait été calqué sur celui de Vatinius (695), Crassus obtient pour cinq ans le gouvernement de la Syrie avec la mission de faire la guerre contre les Parthes et Pom* pée celui des deux Espagnes pour la même durée. Une loi Licinia-Pompéia, présentée par le^ deux consuls, accordait h César une prorogation de cinq ans de son gouvernement des Gaules.
Celui-ci désormais était assuré qu'on ne pourrait toucher à ses provinces pendant cinq ans ; dans cet intervalle le Sénat n'avait plus aucune prise sur lui, car il ne pouvait plus, en prétextant l'illégalité du plébiscite Vatinien, lui enlever la Cisalpine, ni, parl'exercice régulier de son droit, envoyer un autre gouvemeor dans la Transalpine. Protégé par la nouvelle loi, que l'autorité incontestée des deux consuls rendait inattaquable, César n'avait donc rien à craindre de ses ad-
comme nous allons le montrer, fut changé par suite de Tattitude hésitante et sans franchise de Pompée pendant son troisième consulat.
En 702, à la suite des troubles qu'avait provoqués le meurtre de Glodîus, les conservateurs, oubliant leurs griefs contre Pompée, le nommèrent consul sans collègue, c'est-à-dire dictateur sous une formule nouvelle. Pompée, parvenu enûn au comble de ses vœux^ n'hésita pas à se détacher de César dont lalliance ne lui était plus d*aucune utilité. D'ailleurs le triumvirat était dissous en fait depuis la mort de sa femme Julie et celle de Grassus.
Pompée s'entendit bien vite avec ses nouveaux amis pour préparer la chute de César. II porta d*abord une loi sur la brigue qui embrassait tous les faits délictueux des vingt dernières années afin d'atteindre la candidature de César au premier consulat. Une seconde loi, beaucoup plus importante^ disposait qu'à l'avenir il y aurait, entre la magistrature et le gouvernement d'une province, un intervalle de cinq ans. Par là on obtenait un double résultat : on mettait fin à cette continuité des charges publiques qui était contraire au principe essentiel de la constitution puisque, grâce à cette pratique déplorable, les magistrats échappaient à toute responsabilité ; de plus la nouvelle loi permettrait, comme on le verra bientôt, d'atteindre plus sûrement César et de lui envoyer un successeur à l'expiration légale de son pouvoir. Ce qui montre bien que la loi n'était pas faite pour tous, c'est que celui-là même qui en était Tauteur, au mépris de ses dispositions, cumulait le consulat et le proconsulat des deux Espagnes et qu'il se faisait même accorder par le Sénat une nouvelle prorogation de son commandement pour cinq ans (1).
(1) Seul Caton et son groupe protestèrent. Tite-Livk, Epit. i07.
d'aToir manqué à sa parole. Celui-ci pfotesta de sa I)onne foi et prétendit que c'était par oubli que le plébiscite n'avait pas été visé dans la loi nouvelle. Pour prouver sa sincérité, il fil immédiatement ajouter, de sa propre autorité, sur les tailles déposées aux archives, un clause en faveur de César (f).
Nous nous bornons ici à exposer les faits dans lenr ordce chronologique ; nous aurons l'occasion de les préciser en racontant les délibérations du Sénat. Nous verrons que c'est sur cette dernière loi qu'a surtout porté le débat.
(i) Voici le texte de Suétone (Caes, 28) : acciderat auiem, ut is (Pompeius) l^gem de jure magistreUta ferens^ eo capite quo a petitiane honorum absentes summovebût^ ne Caesarem quidam exdpent per oblivionem, de moxy legejam in aes incisa et in œranum condUa^ corrigere errorem. C'est bien, on le voit, du texte de la loi elJeméxne et non pas, comme le ditMommsen, de la proposition non encore votée qu*il s'agit icL
CHAPITRE XV (Suile
SÉANCE DE JUIN f
En 698, le Sénat était appelé à choisir, conformément à la loi Sempronia do C Gracchas, les deux provinces à attribuer aux deux consuls qui allaient être désignés pour l'année suivante (699) et dont le proconsulat commencerait en 700. Nous savons que cette loi, pour empêcher le Sénat de se décider dans . le choix de ces grands commandements par des considérations de personnes, avait prescrit que cette délibération aurait lieu avant l'élection des magistrats qui devaient en être investis. Par une sorte de compensation, la décision de cette Assemblée, dans les aiTaires de cette nature, ne pouvait être frappée d'opposition. II est bon de faire observer que tout ceci ne concernait que tes provinces consulaires; les prétoriennes, c'est-à-dire les moins importantes, ■ pouvaient être désignées après l'élection des préteurs, c'est-à-dire pendant l'année de leur charge. Le sénatus-consulte relatif aux provinces prétoriennes pouvait être frappé d'intercession.
' Les adversaires de César attendaient avec impatience cette séance du commencement de juin pour
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demander son rappel; mais, grâce au pacte conclu à Lucques au mois d'avril, César était assuré de trouver au Sénat une majorité docile (1). En mai, cette Assemblée lui avait accordé à la suite de ses victoires dix lieutenants et quinze jours d'actions de grâces, honneur qui jusque là n'était échu à aucun général. On pouvait dès lors prévoir quelle serait Tissue de cette délibération.
Pour reconstituer cette séance du mois de juin (j98, nous n'avons qu'un document^ le discours prononcé par Cicéron en faveur du maintien de César dans son commandement (2). Quand on connaît les véritables sentiments de Cicéron sur le consulat de César, sur le plébiscite Vatinien et sur le triumvirat, on est tout d'abord surpris qu'il se soit constitué officiellement l'avocat d'une telle cause. Mais sa correspondance explique la palinodie d'un homme dont la fermeté et la constance n'ont jamais été les qualités dominantes. Instruit par une douloureuse expérience du danger auquel on s'expose en faisant une opposition même modérée à la force triomphante, incapable de résister à la moindre sollicitation de son illustre ami Pompée dont il n'a pourtant pas à se louer, désireux surtout de témoigner sa reconnaissance à César qui l'a aidé après l'exil à réparer les désastres de sa fortune, il n'hésite pas, en cette circonstance, à abandonner ses amis politiques et à passer dans le camp ennemi.
Son discours se ressent de la fausse situation dans laquelle il se trouvait et il ne parvient pas, malgré les ressources de sa rhétorique, à masquer sa défec-
(1) GicÉRON, Ad famil. i, 1 : et ne leye Sempronia succederetur facile perfectum est.
(2) Oratio de proviudis consularibiis.
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m simple, c'étaitde déciderque ces provinces seient prétoriennes et qu'an les attribuerait aux préirs de cette année (698) ; de cette façon Pison et binius seraient remplacés non pas dans dix-huit lis, mais dans six. C'est l'objection qae n'avaient s manqué de faire les adversaires de César à ceux i soutenaient cette opinion, car ils voyaient bien e ce n'était l?i qu'une manœuvre pour empêcher 'on ne touchât aux provinces gauloises.
!!^icéron, bjen qu'il ait réponse à tout, se trouve un u déconcerté par cette objection. H est obligée de connaître que c'est bien là, sans doute, le moyen ibtenir le plus promptement la solution désirée, lis il craint, dit-il, que le moyen n'échoue à cause
veto tribunitien qui peut infirmer le sénatasasulterelatifaux provinces prétoriennes. D'ailleurs, lute-t-il, « décrétons toujours ces deux provinces isulairfs pour l'année 700; je suis prêt en outre h
décréter prétoriennes pour 699 (t) ».
La réponse est habile, mais, en fait, les craintes de rateur n'étaient nullement justifiées: l'année suinte, en eflel, Pison était remplacé en Macédoine r Q. Ancharius, préteur au moment on Gieéron ïnonçait son discours. II n'y avait donc eu aucune position des tribuns au sénatus-consulte relatif aux >vinces prétoriennes.
Vu momentoù l'orateur paraissait s'acharner ainsi itre Pison et Gabinius, un sénateur l'interrompit ur lui dire que, s'il voulait venger son exil, ce liait pas les consuls qu'il devrait frapper, mais leur ^pirateur et leur chef, celui auquel ils n'avaient t qu'obéir, César {2}.
I) Eod. 7. 17.
i) Eod. C.8:
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ture, avant de pouvoir user de son droit : régulièrement il devrait être nanti de sa province le !•' janvier et non le 1*' mars (1).
On avouera que l'argument juridique développé par Gicéron n'est guère concluant. Le droit du Sénat de déclarer consulaires les deux provinces gauloises pour Tannée 700 n'était pas contestable. En ce qui concerne la Transalpine, c'est tellement évident, que Torateur ne soulève à cet égard aucune objection ; il se borne à reprocher aux partisans de cette solution de manquer de logique. Quant à la Cisalpine, il ne nie pas que le Sénat puisse en disposer, mais il montre que, s'il le fait, la situation du nouveau proconsul ne sera pas identique à celle des autres, puisqu'il ne pourra pénétrer dans sa province que deux mois après sa sortie de charge. Mais ce cas pouvait se présenter toutes les fois que le gouvernement d'une province était donné, par une loi, à date fixe. D'ailleurs l'inconvénient n'était pas bien grave puisque le Sénat pouvait proroger la durée du proconsulat, en laissant le nouveau titulaire en fonction une année de plus.
Il n'y avait donc aucune raison d'ordre juridique à opposer à ceux qui proposaient de déclarer consulaire l'une ou l'autre des deux Gaules ou même les deux à la fois. Ge dernier parti aurait même eu l'avantage de ne pas donner prise au reproche d'illogisme adressé aux partisans des deux autres solutions. Gela ne suffit-il pas pour montrer la faiblesse de l'argumentation de Gicéron?
11 y a cependant quelque chose d'utile à retenir de cette tentative de démonstration : c'est que les pouvoirs conférés à César par le plébiscite Vatinien
(1) De prov. consuL lo, 3:>.
tonienSy il prétendait qu*on pouvait, dès cette année^ lui envoyer un successeur pour le 1®' mars 704(1). Pourquoi avait-on choisi cette date? On ne peut raisonnablement l'expliquer qu'à la condition de supposer que c'était là le terme fixé au proconsulat des Gaules par la loi Licinia-Pompeia. Cette loi aurait donc été votée vers cette même date en -699 et serait entrée en vigueur le jour même, comme le plébiscite Yatinien, dont le point de départ était également le 1" mars 695.
Si notre raisonnement est exact, Tattitude des adversaires de César se comprend à merveille. Puisque la conquête de la Gaule était achevée, il n'y avait plus aucun motif de prolonger ses pouvoirs au-delà du terme légal ; il fallait, au contraire, profiter de l'occasion pour assurer, dès maintenant, son remplacement au 1*' mars 704.
César, d'ailleurs, ne pouvait pas se plaindre qu'on s'occupât de sa succession près d'une année avant l'expiration de ses pouvoirs, puisque, ainsi qu'on l'a vu, d'après la règle établie par la loi Sempronia, le Sénat désignait les provinces consulaires dix-huit mois avant l'époque où elles devaient être administrées par les nouveaux titulaires.
Sans doute, avec ce raisonnement, on ne tenait aucun compte du plébiscite des dix tribuns, qui avaient accordé à César le droit de briguer le consulat, quoique absent ; mais les adversaires dont nous parlons n'avaient pas à se préoccuper de ce plébiscite qui avait été abrogé, ainsi que nous l'avons vu, par une loi postérieure de Pompée. La seule loi
(i) Cicéron reprochera plus tard à Pompée d'avoir empêché le consul d'exécuter ce projet : Afarcogi/c Marcello consuli, finienti provinciîs Galliû, Kalendarum martium diem, resistit. Ad Attic. VIII, 3, il.
valable, à leurs yeux, était la loi Licinia-Potap dont le terme, de l'aveu de tous les historiens i ciens, se place en 704 (1), et que, d'une façon t précise, Cicéron fixe au 1" mars (2).
A cette thèse, les partisans de César ont dû opi ser deux objections. En premier lieu ilsdevaientfs observer que la loi Sempronia avait été reaipla< par ta loi Pompeia et que, dès lors, il n'était plus cessaire de désigner dix-huit mois à l'avance provinces consulaires. Et, en effet, ainsi que ni l'avons vu, lors de la première application de la de Pompée, ce n'est qu'au début de l'année 703 ( le Sénat avait procédé à la désignation des provîn< consulaires, et les nouveaux gouverneurs, Cicéron Bibulus, avaient presque immédiatement pris poss sion de leurs gouvernements. Puisque ces deux p vinces consulaires devaient être occupées jusq l'été de l'année prochaine, il n'y avait aucune i cessité de choisir tes nouvelles dès maintenant : il rait temps d'y pourvoir dans le courant de 704.
La seconde objection portait sur la validité du p biscite des dix tribuns. 11 est certain que les pai sans de César ne pouvaient admettre à aucun ti qu'elle fût discutée ; de plus, ils en tiraient argumt pour soutenir qae ce plébiscite avait implicitemi prorogé le gouvernement des Gaules et, qu'en et séquence, il n'était pas équitable de s'en tenir terme du 1" mars fixé par la loi Licinia-Pompeia
S'il y avait quelqu'un qui pût, avec une autor incontestable, trancher une pareille controver c'était assurément Pompée, l'auteur ou l'inspirate de tous ces actes dont on discutait la portée. Grâc'
(1) Dion Cassics, xl, 59. Appjen, H. C. Il, 27.
(2) Voy, note de la page précédente.
la correspondance de Ceelius, nous allons voir quelle fut son attitude en cette circonstance.
Gœlius, qui connaît admirablement Pompée, dit de lui : « il a coutume de parler autrement qu'il ne pense, mais il a si peu l'art de dissimuler, qu'il ne parvient pas à donner le change ». C'est là, en effet, un trait de son caractère que nous avons déjà pu observer à propos de l'exil de Cicéron, de l'affaire du roi d'Egypte et de son troisième consulat ; nous en trouverons d'autres exemples dans Thistoire des deux années que nous étudions en ce moment. Il aurait dû renoncer à l'intrigue qui lui avait si pea réussi jusque-là; sur ce terrain, il ne pouvait lutter contre la stratégie d'un Glodius, d'un G. Gaton, d'un Gurion et, à plus forte raison, contre celle de leur maître à tous, Gésar.
Dans la situation présente, moins que dans toute autre, il ne pouvait agir avec une entière franchise, car s'il désirait du fond du cœur, et il n'en faut pas douter, le succès de la campagne entreprise par les adversaires de Gésar, il lui était impossible cependant de renier, sans se déshonorer, ses engagements et ses actes. En d'autres termes, tout le monde pouvait soutenir que le plébiscite porté par les dix tribuns en faveur de César était nul ; un seul homme n'avait pas ce droit, et c'était Pompée. Quelle que fût sa pensée intime, son désir le plus ardent, il était obligé» dans la vie publique, de se prononcer contre ses nouveaux amis. Or, c'était là le point essentiel, car, de l'opinion publiquement manifestée par lui, dépendait le suffrage des hésitants, c'est-à-dire, au fond, le succès de l'entreprise. Ainsi, par une sorte de fatalité, le parti conservateur, en mettant à sa tête Pompée, se rendait, en quelque sorte, solidaire de son passé, et son nouveau chef, loin d'être pour lui
une force, devenait une gêne. Cela est 3i vrai, que Cicéeifù, dans un accès de mauvaise humeur, longtemps après la crise, déclare formellement que c'est Pompée qui a empêché M. Marcellus de faire voter le rappel de César le 1°' mars 704 (1).
Comment les conservateurs allaient-ils sortir de cette impasse? Il leur fallait, pour réussir, l'adhésion formelle de Pompée à leur projet et celuici moralement était tenu de la leur refuser. On négocia longtemps; M. Marcellus remit d'abord la séance au 1" juin, puis à une date indéterminée.
Le 22 juillet, le Sénat se réunit au temple d'Apollon pour statuer sur la solde de l'armée de Pompée qui, on ne l'a pas oublié, était proconsul des deux Espagnes. Gomme celui-ci assistait à la séance, on profite de l'occasion pour lui poser des questions. On lui demanda d'abord où était la légion qu'il avait prètét à César dans une circonstance critique. Il répondit qu'elle était en Gaule et qu'il la reprendrait au mo' ment opportun, en usant de tous les ménagements possibles.
Après cette escarmouche, le consul l'interroge sui la fameuse question du remplacement de César Cœlius ne relève rien de saillant dans la réponse d( Pompée; il ne cite que cette phrase peu compro' mettante : • Il faut, dit-il, que tous s'inclinent Hevan les décisions du Sénat. » Cela suffit, paraît-il, poui donner du courage aux adversaires de César, et l'oi convint que l'affaire reviendrait devant le Sénat li 13 août, époque où Pompée serait de retour de sor
(1) Ad Allie, vin, 3, 11. Cette lettre, qui est un réquisitoire ei xhftjle contre Pgmpée, constitue un document précieux pou l'histoire de ce personnage.
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voyage à Âriminum, car on tenait à ce qu'il fût présent lors de la délibération (1).
Le moment paraissait bien choisi; les élections avaient été favorables au parti conservateur qui avait pour lui les deux nouveaux consuls et tous les futurs tribuns, y compris C. Curîon, le fils du consulaire, nommé comme anti-césarien, dans une élection complémentaire, en remplacement de Servius Pola, qui avait été condamné pour brigue. Malgré toute l'ardeur déployée par M. Marcellus, les sénateurs ne montrent aucun empressement à répondre à son appel et on ne parvient pas à réunir le quorum d'usage (2).
Enfin Pompée se décide à faire connaître son sentiment, et dès ce moment on prévoit qu'après tant d'avortements, on va pouvoir enfin délibérer utilement sur cette affaire. 11 y a un point sur lequel Pompée se montre très résolu, c'est sur la question de forme : il estime que le Qioment n'est pas encore venu de i^tatuer sur le remplacement de César, mais^ ses pouvoirs expirés, il n'hésitera pas à se prononcer. Reste à savoir ce qu'il entend par là. A en croire Cœlius, l'opinion de Pompée serait que César doit quitter son commandement « après Je 1*' mars 704 ». Mais il est douteux qu'il ait ainsi précisé une date, à moins que Cœlius ne veuille dire par là que, contrairement à Tavis des conservateurs, le terme légal n'est pas le 1" mars mais un terme plus éloigné qu'il laisse indéterminé. Nous verrons en eflet que lorsque Pompée adopte une date, c'est à celle du 13 novembre qu'il s'arrête définitivement.
Du reste, les deux partis à ce moment cachent si
(1) Ad famil, viir, 4.
(2) Eod. lettres 1, 2 cl 5.
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bien leur jeu qu'il est difficile, même à un es aussi délié que Cfelius, de découvrir leur pensé derrière la tête. C'est ainsi que Cœlius (!) pcê César la pensée de choisir entre ces deux atte: tivBs : ou bien garder son proconsulat l'année chaîne (704) et renoncer au consulat pour < année-là; ou bien, s'il peut se faire élire, quitter commandement. César avait-il réellement form projet? En tout cas il n'y donna pas suite, ainsi nous le verrons en étudiant l'histoire de l'année vante (2).
Revenons maintenant à la délibération du Se que nous allons essayer de reconstituer à l'aide explications qui précèdent et du texte préciéui décisions prises qui se trouvent dans la corresj dance de Csnlius.
La séance eut lieu le 30 septembre dans le ter d'ApolIoB, comme celle du 22 juillet, parce qg temple étant situé hors du pomerium. Pompée pomme on le sait, était proconsul d'Espagne, pou s'y rendre. Elle était présidée par le consul M. l cellus. Quant à l'autre consul, Servius Sulpiciu s'elîace comme s'effacera l'année prochaine Aem PauUus.
Bien que les historiens anciens ne nous aient laissé le récit détaillé de cette délibération, il i pas impossible de connaître les opinions émise cette circonstance par les diverses fractions du Se
Le parti des ultras ne manque pas, en dépit de
(1) Eod. lettre 8 : itaque jam, ut video, alleram iitram ad ci lionem descendere vult Cxsar, ati aut maneat neque hoc anni ratio kabeatuT, aut si designari poterit, decedal.
(S) En 704, il feint de se porter candidat pour 705 (Hirtlus 1 ïiii, 50) et fait croire ainsi à Pompée qu'il veut garder commandement Jnsija'à ce qu'il prenne les faisceaux consuls
i'-:ie3 • • "' ' ■■•*.-■ -— »-"»-k-«'î:
désaccord avec Pompée, de proposer le remplacement de César en Gaule à la date fixée par la loi Licinia-Pompeia. Caelius, dans le compte-rendu qu'il adresse à Cicéron, omet ce détail; il se borne à lui faire connaître le résultat de la délibération ; mais le continuateur du De bello GallicOj Hirtius, comble cette lacune. « Marcellus, écrit-il, qui attaquait les pouvoirs de César en violation de la loi de Pompée et de Crassus (699) avait soumis au Sénat, avant le terme légal, une proposition relative aux provinces gauloises; les avis recueillis, Marcellus procéda au vote par discessio, mais la majorité du Sénat se rangea du côté opposé. (1). » Ceci signiQe clairement que l'avis dont nous parlons fut formellement exprimé par des sénateurs ; que cet avis, étant celui que le consul désirait faire prévaloir, fut, selon l'usage, mis aux voix le premier (prima sententia pronuntiala); qu'enfin la majorité du Sénat le rejeta.
Pompée, consulté à son tour, ne put que confirmer ses déclarations antérieures ; son avis fut « qu'il n'y avait à rendre en ce moment aucun sénatus-consulte sur l'objet mis en délibération (2). » C était un avis purement négatif et il n'y avait pas à le mettre aux voix. En pareil cas, nous l'avons vu, ceux qui partageaient cette opinion n'avaient, pour la faire triompher, qu'à voter contre toutes les solutions proposées.
L'avis publiquement exprimé par Pompée était d'une correction parfaite et les amis de César n'avaient rien à y reprendre; s'il l'avait emporté au vote, ils auraient même eu le droit de s'en réjouir comme d'une victoire pour leur parti. Il est douteux que ce
B. G. VIII
(2) Ad famiL viii, 8, 9 : îUa prastei'ea Cn Pompei sunt animadversa... rit diceret se ante Kalemlas mart, non passe sine injuria de provinciis Cxsaris stataerCy post KaL mart. se non dubilaturum.
fût là le résultat que Pompée souhaitait. S'il s'était prononcé aussi catégoriquement, c'est qu'à raison de ses engagements personnels, il ne pouvait pas tenir publiquement un autre langage; mais il eut soin de dévoiler sa pensée intime en faisant proposer par un autre lui-même, son beau-père, Q. Metellus Scipion, une solution qui avait tout au moins l'avantage de masquer la défaite des conservateurs.
Q. Metellus Scipion émit l'avis que la délibération du Sénat sur les provinces gauloises devait être remise au 1" mars de l'année suivante^ mais qu'à cette date le Sénat devrait, toute affaire cessante, statuer définitivement. Et pour assurer l'exécution de celte résolution, il proposait : qu'aucune autre affaire ne fût mise en délibération conjointement avec celle-ci; que les consuls réunissent le Sénat tous les jours sans excepter les jours comitiaux, c'est-à-dire avec dispense de la loi Pupia, jusqu'à ce qu'ils eussent abouti à une solution; enfin que les sénateurs fussent dispensés de vaquer, lors de ces séances, à leurs fonctions judiciaires, de façon que l'Assemblée fût en nombre (1).
On voit que Scipion, tout en adoptant, en principe, ridée de Pompée, y apportait un correctif important : Tajournement, au lieu d'être indéfini, se trouvait limité d'une façon très précise et des précautions minutieuses étaient prises pour que le Sénat statuât à l'échéance fixée.
Etant donnée la situation de l'auteur de la proposition, le Sénat dut considérer qu'il exprimait la pensée intime de Pompée, ce qui devait entraîner le vote des amis de celui-ci ainsi que des conservateurs qui, ne pouvant faire triompher leur manière de voir,
(1) Adfamil, vm, 8, 8 ; 9, o.
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acceptèrent vraisemblablement cette solution comme un pis-aller.
On voudrait savoir quelle fut, en cette circonstance, l*attilude du parti césarien au Sénat. Gaelius ne s'en explique pas bien clairement; il se contente d'écrire à Cicéron : « L*avis de Scipion a affligé Cornélius Balbus qui s'en est plaint à son auteur (1). » Quel était ce personnage dont l'opinion avait, aux yeux de Cœlius et de Cicéron, une telle importance?
Il y avait à Rome, dans cette période, un homme, un étranger, né à Cadix et naturalisé citoyen romain; bien qu'il n'eût rempli aucune charge publique, sauf celle de préfet des ouvriers (une manière de chef du génie) auprès d*un général romain, son crédit égalait celui des personnages les plus haut placés dans la hiérarchie sociale. C'est qu'en réalité il était en quelque sorte le plénipotentiaire, accrédité par César, auprès des hommes politiques de Rome. C'était un négociateur habile et sûr qui n'épargnait rien, surtout l'argent, pour gagner des adhérents au maître auquel il avait attaché sa fortune (2). César, en effet, ne dédaignait aucun moyen de propagande; nous apprenons même qu'il avait porté l'art de la corruption à un degré de perfection qu'on a pu égaler, mais non surpasser. Il existait, dans Tantiquité, un recueil de lettres de lui où les noms de ceux qu'il avait achetés se trouvaient indiqués par une initiale, et an grammairien, Probus, dans le commentaire qu'il avait fait de cette œuvre, était parvenu à reconstituer
(1) Ad famil. viii, 9, 5 : contrislavit hœc sententia Balbuth Cornelium et scio êum questum esse cum Scipione.
(2) Sur ce personnage, outre le plaidoyer de Cicéron, Pro Cor- NELio Balbo, consultez la thèse d'EMiLE Jullien, De L, Cornelio Balbo majore (1886/
«rait pour l'année prochaine le règlement des inces prétoriennes parmi lesquelles figurait la lie, alors consulaire et gouvernée par Cicéron. 1 voit, par cette indication, quelles étaient les ances de l'Assemblée. La Gilicie, cessant d'être ;ulaire, il fallait de toute nécessité la remplacer jné autre, c'est-à-dtre par l'une des deux Ganles. i décision pouvait donc être interprétée comme jgoant le remplacement de César l'année suie. Pour tes deux premières, le sens et le but en
très clairs et l'on comprend que les partisans ésar aient eu recours au veto tribunitien. Elles
furent pas moins rédigées par écrit et conaer-
comme autorités (i).
Voyez ces textes dans l'Appendice U.
"'im^
CHAPITRE XVII {Suite
Après la décision prise le 30 septembre par le Séiiaty on pouvait croire que, dans ces cinq mois, Pompée et les chefs des conservateurs se mettraient enfin d'accord sur la date de Texpiration des pouvoirs de César et que le 1" mars 704 la majorité ratifierait la solution qu'ils auraient adoptée. Cela paraissait d'autant plus inévitable qu'au printemps de cette année le proconsulat de Cicéron et de Bibulus en Cilicie et en Syrie arrivait à son terme et qu'il fallait au plus tôt pourvoir à ces vacances. Mais on ne pouvait nommer leurs successeurs qu'après avoir décidé si César conserverait ou non les Gaules une année encore, car la désignation des provinces consulaires dé* pendait de cette décision. Il en était de même des provinces prétoriennes, dont le choix était subordonné à la solution qui prévaudrait en ce qui concerne les premières : de sorle que Ton ne pouvait rien arrêter pour le gouvernement de toutes les provinces de 704, tant que la question des pouvoirs de César ne serait pas vidée.
Bes deux côtés, on avait mis à profit ces cinq mois
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pour se préparera la lutte parlementaire. Nous avons vu que les conservateurs avaient pour eux non seulement les deux consuls de cette année, G. Marcellus, cousin de Marcus^etL. ^Emilius Paullus, mais encore les autres magistrats, notamment les tribuns du peuple. César eut l'habileté de s'assurer à prix d'argent tout au moins la neutralité de l'un des consuls, Paullus, et le concours d'un tribun, le fameux Curion. Les auteurs anciens citent même le chiffre des sommes énormes qu'ils reçurent à cette occasion (1).
Quand on voit, dans la correspondance de Cœlius et deCicéron, avec quelle stupéfaction la nouvelle du revirement de ces deux personnages fut accueillie par leurs amis (2) et l'habileté avec laquelle cette intrigue fut conduite, on ne saurait avoir le moindre doute que tout cela était la conséquence d'un marché conclu avec César ou ses représentants, Cornélius Balbus ou C. Oppius.
Paullus, dans cette affaire, n'apparaît pas au premier plan; il semble qu*il ait eu l'emploi dévolu l'année précédente au consul Sulpicius Rufus ; il observe une sorte de neutralité bienveillante ; il modère l'ardeur de son collègue, C. Marcellus, et appuie discrètement les projets de C. Curion. Celui-ci ne se presse pas d'agir ouvertement; élu comme anti-césarien, il lui faudra un certain délai pour préparer son évolution et la faire accepter par l'opinion publique. Depuis son élection jusqu'à son entrée en charge, le 10 décembre 703, il est nettement contre César ; dès qu'il occupe le tribunal, son attitude paraît moins tranchée : il feint de se placer en quelque sorte au-
(4) A.PPIKN, B. C. II, 26. Dion Gassius, xl, 60. SciroNB, Caes^ 23, 29. Cf. Em. JuLLiEN, Op. lauil. p. 81.
(2) Ad famil. vin, 6 ; ii, 13. Ad Atlic. III, 4.
avons, écrit-il ironiquement, des consuls bien diligents; jusqu'ici^ ils n'ont pu faire aucun sénatus* consulte, sauf celui des fériés latines (1). » Ce dernier sénatus-consulte était de pure forme ; il concernait la fête célébrée tous les ans au mont Albain ; dans cette période^ la cérémonie avait lieu en avril ou en mai (2). Donc on en était toujours au même point en avril ou en mai. Cœlius ajoute que c'est à ce moment que Curion jette le masque et commence à parler ouvertement en faveur de César.
Bientôt après, vraisemblablement dans le courant de mai, le Sénat était appelé à délibérer sur le rap« port que Cicéron lui avait adressé au sujet de sa fameuse victoire du mont Amanus. Il faut lire le compte-rendu si léger et si vivant de cette séance dans la lettre où Cœlius^ en quelques traits malicieux, esquisse le rôle des principaux membres du Sénat et dévoile leurs intrigues et leurs arrière-pensées (3). C'est d'abord Caton qui, dans son discours, fait un pompeux éloge de Cicéron, mais qui conclut finalement au rejet de sa demande : les actions de grâce (supplicationes), honneur qui permet à celui qui le reçoit d'espérer le triomphe. C'est ensuite L. Lucilius Hirrus, compétiteur malheureux à la fois de Cicéron pour l'augurât et de Caelius pour l'édilité. On avait fait courir le bruit qu'il ferait de l'obstruction, mais, contre toute attente, il ne demanda même pas qu^on comptât les sénateurs présents, bien que l'Assemblée
(1) Ad famiL viii, 6. Cette lettre n'est certainement à sa place dans le recueil ; elle devrait se trouver entre la 10« (décembre 703) et la 11* (avril ou mai 704), peut-être même après cette dernière.
(2) Marquardt, Staatsvei'waltung, m, p. 286.
(3) Ad famiL viii, 11. Voyez également la correspondance vraiment diplomatique échangée entre Caton et Cicéron. ild^omt/. XV, o et 6.
teurs : elle consistait à rappeler César le 13 novembre 704 (1).
Essayons d*indiquer quel était Tétat de la question sur laquelle le Sénat allait être incessamment appelé à délibérer; nous chercherons ensuite à reconstituer la délibération elle-même et à en fixer la date.
Au printemps de 704, la situation n'était plus ce qu'elle était Tannée précédente, et la preuve en est que les mêmes historiens qui disaient en parlant dç cette époque : « c'était trop tôt » déclarent formellement que maintenant a le terme est arrivé (2), » Pourquoi? Nous l'avons déjà dit : la loi Licinia-Pompéia, qui avait prorogé de cinq ans les pouvoirs de César, prenait fin le 1" mars 704. Ainsi ^'explique la tentative faite par M, Marcellus l'année précédente et le silence que gardent au sujet de cette loi César et Hirtius quand ils font le récit des événements de 704 et de 705.
Désormais César et ses partisans se bornent à invoquer le plébiscite des dix tribuns (702). Ce plébiscite, nous le savons, avait été abrogé par une loi postérieure de Pompée et par conséquent les adversaires de César avaient le droit de le considérer comme nul. Pompée seul était obligé d'en tenir compte; il ea admettait la validité, mais il était loin de s entendre avec les Césariens sur Tînterprétation du texte.
D'après les témoignages des contemporains le plébiscite de 702 accordait simplement à César « le privilège de briguer le deuxième consulat sans être
(1) Ad famil. viii, 13, 3 : in qiiam adhuc incubuisse cum senalu Pompehis videtur, ut Cœsar idibm novembr, decedat. Curio omniaf potins subite constituit quam id pati,
(2) Dion Cassius, xl, 59. Appikn B, C, ii, 27.
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obligé de se présenter en personne à Rome dc^ns la période des trois jours de marché (17 jours) qui précèdent l'élection. Cicéron, CsbUus, César lui-même, ne disent rien de plus quand ils parlent de ce plébiscite (1) et ce qu'y ajoutent Tite-Live, Suétone et Dion Gassius n'a que la valeur d'une interprétation personnelle (2).
Ce texte, comment fallait-il l'entendre? Evidemment il accordait implicitement à César une prolongation de ses pouvoirs jusqu'au jour de l'élection des consuls. On avait essayé de le contester en distinguant entre le privilège d'être absent et celui de garder le commandement; c'était un peu subtil, car, si César pouvait être légalement regardé comme absent, c'était précisément parce qu'il était investi de ce commandement. Le second privilège, comme le dit fort bien Cicéron, était la conséquence forcée du premier (3).
Cette difficulté écartée, il s'en présentait une autre beaucoup plus délicate. A quelle année se référait cette prorogation, à 704 ou 705? Les Césariens devaient soutenir la deuxième opinion et Pompée la première. Bien que nous connaissions mal les arguments allégués de part et d'autre, il semble que Topinion de Pompée fût la plus raisonnable. Comment supposer en effet que celui-ci, au moment précis où il accumulait les mesures législatives destinées à rappeler César au terme fixé par la loi Licinia-Pompéia, ait ainsi concédé bénévolement à son rival
(4) Ad Àttic. viir, 3, 1 : tU absentis ratio haberetur. Ad famil. vi, 6, 5 ; VIII, 43, 2. Gés^R. B. C. I, 32 : ut sui ratio absentis haberetur.
(2) TiTE LivE, Epit. 108. Suétone, Caes, 26. Dion Gassius, xl, 51. €f. Appien, B. C. ii, 25.
(3) Ad Attic. vu, 76. Cf. ix, 11. 4. Cicéron change d'opinion selon le correspondant auquel il s'adresse.
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une prorogation de dix-sept mois ? On avouera que ce n'est guère croyable.
MaiSy objecte-ton^ la dispense accordée par ce plébiscite à César se réfère incontestablement à Tannée où celui-ci pourra légalement être élu consul pour la seconde fois ; or, d'après une loi ancienne» remise en vigueur par Sylla, il était défendu d'être réélu à la même magistrature dans l'espace de dix années (1). César ayant été consul en 695 ne pouvait l'être de nouveau qu'en 706.
Il est facile de répondre d'abord que rien ne prouve que la loi en question n'ait point permis de se faire réélire la dixième année, car nous en avons des exemples (2) ; ensuite que, si César avait voulu être candidat en 704, ses adversaires, loin de lui opposer cette|loi, lui auraient volontiers accordé une dispense formelle comme cela dut arriver en 702 lors du troisième consulat de Pompée. Cœlius raconte que le bruit courut à Rome que César se portait candidat en 704 ; la chose lui paraît toute naturelle, nouvelle preuve que cette candidature était légalement pos* sible à ce moment.
Ainsi, même en admettant la validité du plébiscite, on était fondé à soutenir que les pouvoirs de César prenaient Qn au milieu de l'année 704 et par conséquent, lorsqu'il se décida pour la date du 1& novembre, Pompée respecta ce plébiscite en l'interprétant dans un sens très large, puisqu'il accordait à son rival une prorogation de près de cinq mois après le terme légal. La seule chose que Pompée ne voulait pas, c'est que César passât directement du proeon-
(l)TiTE LivE, VU, 42; x, 13.
(2) C. Sempronius Blœsus a été consul en 501 et en 510 ; G. Atilius Balbus en 509 et en 519.
sulat au consulat, et c'est vraisemblablement pourquoi il s'était arrêté à cette date du 13 novembre» qui laissait aux anticésariens un mois et demi pour intenter les poursuites contre leur adversaire (1).
Dès que le projet de Pompée fut ébruité, Curion, ainsi qu*on Ta vu» comprenant que cette solution équitable avait les plus grandes chances d être adoptée, abandonna subitement ses propositions législatives pour courir au plus pressé.
L'accord s'étant établi entre le Sénat et Pompée TAssemblée fut convoquée. Nous n'avons aucun détail sur cette délibération ; mais, grâce aux explications que nous venons de donner, on peut se représenter assez exactement ce que fut ce débat. Le Sénat était appelé à délibérer sur les provinces (deprO' vinciis), conformément à l'ordre du jour fixé par le sénatus-consulte du 30 septembre de Tannée précédente, et nous savons que, pour statuer sur ce point, il fallait nécessairement prendre au préalable une décision au sujet des deux Gaules, c'est-à-dire au sujet de la date du rappel de César.
Un consulaire, peut-être Scipion (si ce n'est Pompée lui-même), proposa de rappeler César à l'époque indiquée plushaut^ le 13 novembre, et cet avis l'emporta. Nous ignorons si les Césaiiens combattirent la thèse juridique de leurs adversaires; il est probable qu'ils s'en tinrent aux généralités, à cette protestation vague, qu'en rappelant César en 704, on commettait une injustice et qu'on lui ôterait le privilège que le peuple lui avait accordé.
(i) Ad famiL vin, 13, 3. CsbIIus résume ainsi la situatioa : Scena rei totius hxc : Pompeim, ianquam Cœsarem non impugnet, sed qtwd illi œquum putety constituât^ ait Curionem quœrere discordias. y aide autem non vult et plane timet Cœsarem consulem designari priiis quam exercitum et provinciam tradiderit.
TT"-ï
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Ce qui prouve bien que cette opinion n'était guère fondée en droit, c'est que Curion, au lieu de s'y tenir énergiquement^ se hâta de déplacer la question. Pour conserver la liberté et la paix, il n'y a, dit-il, qu'un moyen, c'est que César et Pompée quittent immédiatement leurs commandements ou que tous deux les conservent, de façon à se faire contre-poids l'un à l'autre (1). Cette solution avait le grand mérite d'être claire, simple et, en apparence du moins, très équitable; il est donc naturel qu'elle ait été très bien accueillie par Topinion publique. Mais ce n*était pas là la question que le Sénat avait à résoudre dans la séance dont nous nous occupons : il avait à régler le sort des provinces disponibles pour 705 et celles de Pompée, les deux Espagnes, ne devaient être libres qu'en 707 puisqu'on 702 il avait obtenu une nouvelle prorogation de cinq ans. .
La délibération eut donc lieu conformément à l'ordre du jour arrêté le 30 septembre 703 et le Sénat adopta Tavis de Pompée qui fixait au 13 novembre le terme du commandement de César.
Cette décision fut naturellement frappée d'intercession par Curion. Mais l'afTaire n'en resta pas là; le Sénats qui paraissait disposé à aller jusqu'au bout^ décida que la question lui serait soumise de nouveau et qu'il statuerait sur l'opposition du tribun. Il ne s'agissait de rien moins que de prendre contre un tribun du peuple, contre un personnage aussi important et aussi populaire que l'était Curion, une mesure extraordinaire de salut public, c'est-à-dire de décréter soit sa suspension, soit la dictature sous le nom de senaiuS'Consuliiimultimum, Mais d'autre part, si le gouvernement faiblissait, César restait le maître de
(1) Ad famil. viii, 14, 3.
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vote des actions de grâces en Taveur de Cicéron, qui eut lieu, nous l'avons vu, en avril ou en mai. Dion Casslus fait intervenir dans le débat les censeurs Ap. Claudius et Pison qui ne sont entrés en Tonclions ]u'au mois de mai, ce qui nous reporte au plus tôt jans le courant de ce mois (I). Enfin Cœlius, dans la néme lettre où zl raconte à Cicéron l'échec de Marïellus, lui annonce la mort d'Hortensîus que d'un sommun accord on place au mois de juin (2).
C'est là la date que nous cherchons ; elle ne peut Hre reculée jusqu'en juillet parce qu'à ce moment les consuls de l'année 705 étant déjà désignés, c'eût été certainement l'un de ces deux fougueux adversaires de César qui aurait présenté la motion de Marcellus. Comme ils ne sont pas mentionnés dans le débat, il est évident que les élections consulaires n'avaient pas encore eu lieu.
Après ce vote du mois de juin. César savait qu'il n'avait rien à craindre du Sénat et qu'il ne subirait plus de nouvelle attaque avant l'année suivante. Gomment se fait il donc que la question ait été portée de nouveau devant le Sénat ? 11 ne saurait y avoir de doute sur ce point, car la séance dont nous parlons est rapportée avec de nombreux détails non seulement parAppien et Plutarque, mais encore par un contemporain, Hirtius (3). Malheureusement nous ne pou-
(1) Cicéron, répondaot ù deux lettres, Tuae du commeDcemenE d'avril et l'antre uii peu plas rëceote, adresse sa missiTt ip. PukliTO, ut spero, censoH {Ad famil. m, 11); il n'était doDC pas élu au milieu d'avril.
(2) Jd famit. ii, 17, Ad ÀUk. VI, 6. Brulus. i, I.
(3) /). C. Il, 29, 30. l'omp. iiS. Cf. Ca«. 30. M. Anton 5, où II stance est reportée au commcncemeal de 705 et le rAle deCurioa altribné à Mdrc Antoine.
(4) B. G. V11I. a2 : neque hoc tmitum (Curio) potlicitus est, sid etiam per se fenalus discessioucm facere eœpit.
En effet, dans tous les récits que nous avons de cette séance, c'est bien le consul qui préside et consulte le Sénat sur le rappel de Cicéron et de Pompée. Après qu*il a épuisé son droit, Curion intervient à son tour et fait voter l'Assemblée sur la même question. Cette concurrence du consul et du tribun dans la même séance et au sujet de deux propositions identiques serait incompréhensible pour nous si nous n'avions, pour nous éclairer, l'exemple d'une séance tout à fait semblable qui a été expliquée plus haut : celle du rétablissement du roi d'Egypte (1). Grâce aux renseignements qu'elle nous fournit, nous allons pouvoir reconstituer dans ses parties essentielles celle qui nous occupe en ce moment.
La séance, qui a dû avoir lieu entre le mois de juillet et le mois d'octobre, est présidée^ comme celle du mois de janvier 698, parle consul. Celui-ci expose la question qu'il veut soumettre au Sénat (relatio), puis le tribun en fait autant. Le consul procède ensuite à la consultation du Sénat.
II est facile de deviner pourquoi Marcellus, au lieu délaissera Curion le soin exclusif de présider cette délibération, avait préféré s'en charger lui-même. Nous avons exposé au début de ce travail les prérogatives considérables dont jouissait le président de cette Assemblée et indiqué les moyens dont il disposait pour l'amènera rendre un vote conforme à ses désirs. 11 est tout naturel que, dans un débat aussi grave, Marcêllus n'ait voulu abandonner aucun des avantages que la procédure parlementaire pouvait lui . assurer.
11 est évident que, dans cette affaire, la forme devait jouer un grand rôle. C'est en effet, on va le voir,
(1) Voy. suprUy chap. ii. *
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sur la position de la question, c'est-à-dire sur la forme à donner à la proposition soumise au vote de Tâssemblée^ que porte tout le différend entre le consul et le tribun. Marcellus avait intérêt à considérer cette proposition comme composée de deux parties distinctes : 1" Faut-il rappeler César? 2" Faut-il rappeler Pompée ? En conséquence, il dut interroger les sénateurs sur chacune de ces parties et la délibération devait ainsi aboutir à deux votes séparés. Il aurait pu encore arriver au même résultat, en faisant porter la délibération sur la proposition envisagée comme formant un tout, pourvu qu'il eût pris la précaution de faire demander la division par un sénateur de son parti, au moment du vote.
Nous ignorons quel est celui de ces deux expédients auxquels Marcellus eût recours. Ce qui est certain, c'iest que le Sénat émit deux votes distincts : il se prononça pour le rappel de César et contre celui de Pompée.
Le rôle du consul était terminé, celui de Curion allait commencer. Il fait procéder à son tour au vote sur la même proposition du rappel de César et de Pompée, avec cette seule différence qu'elle est, cette fois, présentée comme indivisible et par conséquent comme ne devant donner lieu qu'à une seule discessio. Par 370 voix le Sénat se prononça en faveur de Curion, c'est-à-dire pour le rappel des deux proconsuls; il n'y eut que 22 voix contre (1).
Ainsi, dans la même séance, le Sénat émet deux votes contradictoires. Rien ne prouve mieux que cet exemple l'influence prépondérante du président que nous rappelions il n'y a qu'un instant. Ajoutons que
(I)Appikn B. C. II, 30. Plutarque Pomp. 58. Hirtius 3. 6. yiii, 52.
le dernier vote qui annulait le premier fut naturellement frappé d'opposition par un tribun du parti de Pompée ; mais il n'en était pas moins une victoire morale pour César.
Les adversaires de César, jusqu a la fin de cette année, ne cessèrent de revenir à la charge. Vers la fin de mai ou au commencement de juin au plus tard, ils avaient fait décréter par le Sénat que deux légions seraient envoyées en Syrie sous la conduite du questeur Marius pour repousser une incufsiou des Parthes (1). Ces deux légions devaient être fournies Tune par César et Tautre par Pompée ; mais ce dernier profita de l'occasion pour réclamer au proconsul des Gaules la légion qu'il lui avait prêtée en 701, en sorte qu'elles furent prélevées toutes les deux sur l'armée gauloise. Puis, les nouvelles de Syrie étant devenues plus rassurantes, les troupes restèrent en Italie afin qu'on pût les mettre, le moment venu, à la disposition de Pompée. Curion qui voyait clairement où voulait en venir le gouvernement en prenant cette mesure, ne s'opposa point cependant au sénatus-consulte, estimant sans doute que cette manœuvre déloyale nuirait moins à César qu'à ses adversaires.
Mentionnons encore un sénatus-consulte sur la solde des troupes de Pompée qui fut probablement voté, comme l'année précédente, vers le mois de juillet. Curion, aprèsavoirfaitminede résister, laissa passer cette décision (2).
Enfin un dernier effort fut tenté en octobre. On fit courir le bruit que le 13 de ce mois. César était à Plaisance avec quatre légions et qu'il marchait sur
(1) Ad famiL ii, 17, 5. Hirtius, B, G. vni, iii. 55.
(2) Ad famiL viii, 14, 3.
Rome (1). Marcellus convoque aussitôt le Sénat et propose à rassemblée de parer au danger en chargeant Pompée de défendre le gouvernement. Mais Curion dément la nouvelle et en prouve la fausseté. Le Sénat ayant refusé de suivre le Consul dans cette voie^ celui-ci, escorté des consuls désignés pour Tannée suivante, qui étaient deux fougueux optimates, ainsi que des sénateurs du même parti, se rend auprès de Pompée, aux portes de Rome, pour lui confier officieusement cette mission. Pompée rayant acceptée, on lui remet les deux légions destinées à la guerre parthique (2).
Curion, à l'expiration de son tribunat, le 9 décembre, se rend auprès de César, qui était àRavenne, pour le mettre au courant de la situation et prendre ses instructions.
(i) Ad Attic. VI, 9.
(2) Appien, B, C, II. 31. Dion Cassids xl, 64.
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Les consuls de 705, L. Cornélius Lenlulus et Claudius Marcellus, le frère du consul de 703, en issociant à la démarche hardie des chefs du gournement auprès de Pompée, à la fin de l'année 704, aient montré qu'ils étaient décidés, coûte que ùte, à mettre fin à la crise. La situation, il faut in le reconnaître, était devenue intolérable ; César, »ce à la tactique parlementaire qu'il avait adoptée, nservait son proconsulat au-deln des limites légales, lait en échec le gouvernement et arrêtait la marche s affaires ; le Sénat, aussi longtemps que la quesn des Gaules restait en suspens, ne pouvait désîer les provinces consulaires et prétoriennes ni irs gouverneurs. En fait, depuis le début de 703, oque où Cicéron avait été envoyé en Cilicie et Bilus en Syrie, il n'y avait pas eu de nouvelles nonations, de sorte que toutes les provinces étaient uvemées par des intérimaires (1).
I) Cicéron, Ad Atlic. vu, 7, ^ : senalum bonum putas per quem
■ imperioprovincix sunf ?
SKANCES DK /
Ainsi le dénouement approch on se préparait, dans le plus gr contre décisive que tout le mo dant que les deux tribuns césai Q. Gaasius Longinus, entrés e cembre 704, continuaient à Roi laire commencée par Uurion, ce bouche même de César ses de pour cet engagement suprême. .
Le premier janvier, au morne consuls entrent dans la salle di blement dans le temple de Ju[ rion, qui venait de Tranchir en 200 kilomètres, leur remet uni César (1), adressée, comme tous 1 a aux consuls, aux préteurs, au?
au Sénat (2). »
Tout avait été combiné de faço de César ne connussent ses pi tnoment, quand il serait trop ta leur. Nous n'avons pas les termt de César, mais nous pouvons i dans tes auteurs anciens et en Commentaires. Cicéron nous di' sur un ton aigre et menaçant (:
doute que César, après s'être pl( loyales prises contre lui à la fin naçait de garder son commande ne mît fin à celui de Pompée.
On voit très bien quel était le
(I] Afpien B. C. II, 32. Dion CAsaïus, i
(2) Exemple : Cigéro:4, Àd famil. xv, 1
(3) Ad famil. xti, il : Cwsai; amieus i it acerbas littei-as muerai.
que ses adversaires étaient d'accord, cette fois, pour exiger son rappel immédiat, il irait au devant de leur attaque et mettrait le sénat en demeure de statuer, à nouveau, non pas sur le proconsolat des Gaules, mais sur la question que lui avait déjà présentée Gurion. Sa lettre avait donc en quelque sorte le caractère d*un ultimatum et le gouvernement était obligé ou de s'y soumettre honteusement ou de prendre la responsabilité de commencer la guerre.
Essayons de reconstituer les séances du mois de janvier d'après les premiers chapitres des Commentaires (1). On ne saurait douter de Texactitude matétérielle du récit de César, mais son impartialité peat être à bon droit suspectée, car, dans ce plaidoyer, il tend visiblement à présenter les faits sous un jour favorable à sa cause ; nous aurons donc bien soin de vérifier ses allégations et de les recti&er lorsque nous le jugerons nécessaire.
La première discussion s'engagea sur une question d'ordre du jour ; il y eut, à ce sujet, une altercation entre les consuls et les deux tribuns césariens. Ceuxci demandaient que Ton donnât immédiatement communication de la lettre de César et qu'il en fût fait rapport au Sénat, c'est-à-dire que l'Assemblée fut appelée à en délibérer.
Les consuls repoussaient cette demande et voulaient s'en tenir à l'ordre du jour arrêté par eux et en vertu duquel la délibération devait porter sur la politique générale {de republica infinité). Nous ignorons si cet ordre du jour avait été fixé par l'édit de convocation ou si c'était la coutume qui voulait qu'il en fût ainsi lors de la première séance tenue par les nouveaux consuls ; peu importe d'ailleurs, car nous
(1) Livre I, chap. i à vu.
r^.~. , Jr-,* .v-Ml*«'JFi ■■•■■- ■ *» - ■ , ^. ' -■•^i?-i*>IMB^,r>-"^-*^ . «. -
avons vu que les consuls étaient maîtres absolus de Tordre du jour (1).
Ce n'était pas, comme on pourrait le croire, une pure chicane de procédure : il s'agissait de savoir qui, de César ou des consuls, délimiterait le terrain du débat, qui formulerait la question sur laquelle le Sénat aurait à se prononcer. Les tribuns déclarèrent qu'au refus des consuls, ils donneraient eux-mêmes lecture de la lettre au Sénat; c'était leur droit, puisque les messages officiels étaient adressés à tous les magistrats qui avaient qualité pour faire une proposition à l'Assemblée (2).
Les consuls se décidèrent enfin à faire cette communication^ mais ils ne voulurent pas consentira ouvrir une délibération à ce sujet. Tout compte fait, ce sont les consuls qui triomphent dans ce premier engagement : leur ordre du jour est maintenu et le débat portera, non pas sur la question spéciale posée par le message de César, mais sur la situation générale, c'est-à-dire, au fond, sur le proconsulat des Gaules. Comme, dans cette affaire, les tribuns allèrent certainement jusqu'au bout de leur droit, nous avons là une nouvelle preuve du rôle prépondérant du consul au Sénat.
Les deux consuls étaient présents, mais c'est Lentulus qui préside, en fait, la séance. Après avoir donné lecture de la lettre de César, il appelle l'Assemblée à délibérer sur la politique générale ; mais, il ne consulte pas immédiatement les sénateurâ, il prononce tout d'abord un discours et leur déclare qu'ils peuvent compter sur lui s'ils veulent agir avec
(1) Yoy. supra p. 62.
(2) Ad famil. x, 16 : au refus du préteur président, les tribuns font au Sénat la relatio d'un message de Munalius Plancus.
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franchise et fermeté ; que si, au contraire, ils s'en tiennent, comme par le passée aux demi mesures, il verra ce qui lui reste à faire.
Lentulus demande ensuite, aux consulaires leurs avis. Le premier interrogé fut, semble-t-il, Q. Metellus Scipion, le beau père de Pompée. 11 affirme que le concours de son gendre ne fera pas défaut à la république si le Sénat est résolu à en finir, mais que, s'il hésite à prendre les mesures nécessaires, % c'est en vain qu'au moment du danger il implore-
^ rait son appui. Il conclut en ces termes : que César,
f à telle date {ante cerlam diem) quitte son comman-
r dément et que, s'il n'obéit pas, il soit considéré
' ; comme ennemi de la République.
Quel était ce délai? César ne le dit pas et les historiens postérieurs sont muets sur ce point. Parmi les modernes, les opinions varient (1). Nous croyons avoir démontré que les pouvoirs de César étaient expirés en 704 et dès lors il est inadmissible que ses adversaires, au moment où ils sont sûrs de la majorité au Sénat, aient consenti à lui accorder une nouvelle prorogation. Donc Scipion dut réclamer le rappel immédiat de César ; le seul délai qu'on lui accorde, c'est le temps nécessaire pour lui notifier le décret Cette solution, on va le voir, est confirmée par le récit des événements ultérieurs (2).
Pompée, étant proconsul, ne pouvait assister à
(1) Cela dépend du terme que Ton adopte pour Texpiration . des pouvoirs de César. Hofmann admet que c'est le 1*' mars 705,
Mommsen le 31 décembre lOo, Zumpt, le 13 novembre 704 et Guiraud le mois de mars 704; pour le premier, le délai serait le l»"" mars 705, et pour le second le l®*" juillet.
(2) Si César avait eu devant lui six mois ou même trois, il n'aurait pas brusqué ainsi le dénouement; il aurait continué son manùge de négociations et d'intrigues qui lui avait si bien réussi jusque là.
tre« termes, il cherche à atténuer la portée du vote que le Sénat va émettre, en insinuant que le président, sortant de son rôle, a exercé une forte pression isur l'assemblée.
Les avis recueillis^ Lentuius énumère les propositions qui ont été émises. Il déclare qu'il ne mettra pas aux voix celle de Galidius. Pour quel motif? César se garde bien de nous le dire ; 1<* consuL à l'entendre, aurait agi arbitrairement. La vérité est que l'avis de Galidius ne s'adaptait pas à la felatio du consul. En effet, ce n^était point sur la situation de Pompée, mais bien sur celle de César que portait le débat ; dès lors, le président avait le droit, on le sait, d'écarter toute proposition qui visait Pompée. Ceci montre quelle était l'importance de la question d'ordre du jour tranchée au début de la séance.
Restaient l'avis de Scipion et celui de M. Marcellus. Celui-ci, cédant aux sollicitations du consul, retira sa proposition. Naturellement, César prétend que ce retrait ne fut pas volontaire et accuse de nouveau le président d'avoir violé la liberté parlementaire ; mais quelle apparence qu'un homme aussi ferme et aussi courageux que l'était Marcellus, ait pu se laisser intimider par les menaces de Lentuius? S'il s'est désisté, c'est moins par peur que par attachement à son parti dont il n'a pas voulu diviser les voix dans nn moment si critique.
L'avis de Scipion fut donc mis aux voix et le Sénat l'adopta à une grande majorité. Les tribuns césariens, M. A.ntonius et Q. Cassius opposèrent leur veto. Immédiatement {confestim)j nouvelle délibération sur l'opposition des tribuns. Comme on est décidé à aller jusqu'au bout, le débat dut être violent. f( On propose contre les tribuns les mesures les plus rigoureuses et, plus l'orateur se montre sévère, plas
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il est applaudi par les ennemis de César. » La discussion se prolongea jusqu'à la nuit et l'on se sépara sans avoir rien décidé.
A lire le récit de ces débats dans les Commentaires, il semble qu'ils n'aient pris qu'une séance; mais il est plus probable qu'ils durèrent deux jours : le 1" et le 2 janvier, le premier dut être consacré à l'altercation et le second à la délibération proprement dite (1).
Le 3 et le 4 étant des jours comitiaux, les tribuns ne manquèrent pas d'invoquer la loi Pupîa (3) pour empêcher le Sénat de siéger, en sorte que la troisième séance ne put avoir lieu que le 5 (3). Dans l'intervalle. Pompée convoqua chez lui tes sénateurs et les exhoT'ta à rester fermes jusqu'au bout.
Le 5, leCel le 7, l'Assemblée délibère sous l'empire de la crainte et de la menace, s'il faut en croire le témoignage intéressé de César ; mais l'auteur des Commentaires ne nous fait pas connaître par le menu les débats de ces trois journées. Il se borne à mentionner la proposition conciliante faite par son beau-père, le censeur L. Caipumius Pison et par son ' ancien lieutenant, L. Roscius, qui olTrent, à titre officieux, de se rendre auprès de César pour lui notifier la décision du Sénat et rapporter sa réponse ; ils ne demandent que six jours pour accomplir leur mission. Des sénateurs, que César ne nomme pas, émettent formellement l'avis qu'une députalion officielle soit désignée dans ce but (4).
(1) En ce sens Dion Casj^ius, xli, 1 et 2.
(2) Voy., supra p. 55 et suiv.
(3) B. C, I, S : ita quinque pr'aiis diebus, quibui kaberi senatuf potuil... biduo exceplo eomiliati.
(4) B. C. I, 3. Ce texte -montre très clairement, comme l'a fait remarquer Hofmann, la différence qu'il y a entre l'avis d'an
Mais ces propositions dilatoires sont vivement combattues par le consul, par Scipion et par Caton, hostiles à toute transaction. Finalement, le 7, le Sénat rend le fameux sénatus-consulte qui charge les consuls, les préteurs, les tribuns et les proconsuls de veiller au salut de la République (1). Dès lors, le gouvernement avait en main les moyens de faire cesser l'opposition d'Antoine et de Cassius qui s'enfuient en toute hâte auprès de César, à Ravenne. ainsi que Curion et Caelius.
Il est à remarquer que César ne conteste pas la légalité de cette mesure de salut public ; il se plaint seulement que l'afTaire ait été menée avec trop de précipitation, que cinq séances aient suffi pour aboutir à ce décret suprême auquel on n'avait recours que dans les crises les plus graves.
Ces critiques sont-elles fondées? Sans doute, il n'y avait pas, à proprement parler, de sédition ni d'émeute, mais la situation était tout aussi troublée, car un homme, un général commandant une armée par l'attitude qu'il avait prise, tenait en échec, depuis un an, les pouvoirs publics, violant manifestement la loi et la constitution. Le gouvernement avait donc le devoir de le faire rentrer dans la légalité et de recourir, dans ce but, au seul moyen qui fût à sa disposition : le décret de salut public.
Le 8 et le 9, le Sénat se réunit hors de l'enceinte de Rome afin que Pompée pût assister aux séances. On décrète la levée des troupes dans toute l'Italie ; Pompée est autorisé à puiser dans le trésor public les
sénateur et l'opinion exprimée par un magistrat ; jamais ceUe-ci n'est qualifiée de sententia,
(1) Dion Gassius xli, 2, 3. Tite Live, Epit, 108. César fi. C. i, 9. CicKRON Ad famil. XVI, 11. Cf. Philip. Il, 21.
CONCLUSION
ressources nécessaires ; la Syrie et la Gaule sont créiées provinces consulaires et attribuées, la mière à Scipion, consul en 702, et la second L. Domitius, consul en 700; brer, on prend toutei mesures nécessaires pour préparer la guerre deve inévitable (1).
César, qui avait prévu le dénouement, était pr entrer en campagne. Il accueille avec les ] grands égards les tribuns fugitifs, les présente à troupes et, dans la harangue qu'il adresse à cal ci, il annonce qu'il va venger ses injures et défen les droits du peuple outrageusement violés par eanemis.
Après cet exposé impar>iat des faits, essayons è dégager la conclusion. A qui incombe la respon bilité de ce conflit sanglant où sombra la liberté maine ; qui, du Sénat ou de César, sortit de la lé lité?
Aucun doute, croyons-nous, ne peut subsister di l'esprit de ceux qui ont lu Jusqu'au bout le comp rendu de ces séances. Ainsi que nous l'avons montré, les pouvoirs de César étaient expirés dep le 1" mars 704, si l'on ne tient compte que de la Ucinia-Pompeia et depuis le mois de juillet de même année, si l'on admet la validité du plébisc des dix tribuns. Le Sénat était donc pleinement d( son droit lorsqu'il enjoignait à César, en janvier? de quitter son commandement.
En dehors des textes décisifs cités plus haut l'appui de notre soluliouj la simple lecture des d(
|1) CÉSAR B, G. I, 6. LucAiN, Pkars. v, i6, par une fiel poétique,suppose qae la séance où le Sénat décerna le comm ilenient suprême à Pompée eut lieu en Thessalie ; mais c certaioement à Rome que cette nomination se (ït le 8 ou le 9 tout cas avant le 19, date où le gouvernement quitta la capit
"^mmm^
liions du sénat suffirait à rétablir. Le 30 sep— bre 703, un sénatus consulte décide que te Sénat aéra irrévocablement le i" mars 704 sur le remiemeut de César. Cette décision prouve que ses voirs finissaient en 704, car, depuis la loi de ipée sur les provinces, il n'était plus d'usage, s t'avons vu, de désigner un au d'avance les /inces consulaires. Bt il faut croire que, le i^tembre 703, cela parut tout naturel à César, (que les tribuns dévoués à sa cause ne firent aue opposition au décret.
'année suivante, au mois de juin, le Sénat, malla modération et la patience dont il a donné tant îreuves dans ce conflit, n'héaita pas un seul inst à prononcer le rappel de César; enfin, le l"r ou janvier705, il confirma ses décisions antérieures, ic, par trois fois, en deux ans, le Sénat a clairent manifesté son opinion sur cette question en idant que le proconsulat des Gaules arrivait à terme en 704.
ans doute, César, pour conserver son commanlent au-delà de ce terme, met en avant le plébis- I des dix tribuns, mais ce n'est là qu'un prétexte,. 1 tout au plus à donner une apparence de jastifiton au veto des tribuns qui défendent sa cause. :et argument avait eu une réelle valeur. César y isterait davantage, citerait le texte législatif qa'il Qque cl préciserait la durée de la prorogation on lui a accordée. Tout au contraire, nous le ons toujours opposer d'une façon vague ce plébis- I sans indiquer une échéance quelconque (1).
I Ce n~est qu'après l'événement qu'il écrit ceci daas ses meiitaires I, 9 ; ereptoque scmenMri imperio in urbem retraite— ". Ainsi, lorsqu'on Ta rappel(î, en janvier TOj, on aurait ^ê de 6 mois son commandement. Dans son opinion, H
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tive sérieuse pour obtenir du peuple ce qu'il réclamait avec tant de fracas.
Gemme le fait justement observer M. Mommsen, César, en soulevant toutes ces questions, exécutait un plan arrêté depuis longtemps et que ses adver* saires ne paraissent pas avoir deviné. Résolu, dès le début, à s'emparer du pouvoir par la force, il s'ingénia à voiler de son mieux cet odieux attentat, en se posant en défenseur du droit. Grâce à son habile tactique parlementaire et aux tergiversations du Sénat» sa manœuvre réussit pleinement : la question fut si bien obscurcie qu'il devint difficile de s'y reconnaître, surtout pour la masse du peuple. Après avoir créé cette situation équivoque, César eut la suprême habileté de forcer le Gouvernement à lui déclarer la guerre, en lui envoyant son ultimatum du 1'^ janvier, au moment choisi par lui, alors que ses adversaires n'étaient pas prêts à combattre. Il était incontestablement Tagresseur et on crut généralement qu'il ne faisait que se défendre.
Lorsque les hostilités furent engagées, après sa marche rapide sur Rame, César se montre aussi habile diplomate dans les négociations qu'il a été tacticien consommé au Parlement Maître incontestable de la situation, au lieu d'accroître ses prétentions, il les réduit considérablement : il est prêt à remettre le Gouvernement des deux Gaules à ses successeurs^ Domitius et Considius;il renonce même au fameux privilège que lui a conféré le plébiscite des dix tribuns et consent à venir à Rome poser sa candidature dans le délai légal. En échange de tous ces sacrifices, il demande simplement à ses adversaires de licencier leur armée et d'envoyer Pompée dans ses provinces espagnoles (1). Cette dernière
(1) Ad famil.y xvi, 12. César. B. C. i, H, 31.
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CHAPITRE XIX
SÉAi^XE DE3 IDBS DE MARS 710. MEURTRE DE CÉSAR.
César après Phapsale, Thapsus et Munda, était maître absolu à Rome. Le peuple Tacclamait; le Sénat, qui avait perdu sur les champs de bataille ses chefs les plus illustres, loin de résister au maître, allait au devant de ses désirs et lui offrait tous les jours de nouveaux titres, de nouvelles dignités. Ce n*était plus l'ancien esprit républicain qui animait cette assemblée; César avait pris soin d'introduire dans son sein un nombre considérable d'officiers de son armée et de former ainsi une majorité docile et dévouée. On prétendait que le nouveau maître qui, depuis 709, régnait sous le nom de dictateur perpétuel, non content de posséder en réalité le pouvoir absolu, ambitionnait de prendre le titre de roi et de ceindre la couronne, symbole visible de la toute-puissance. César eût-il vraiment cette faiblesse ou n'était-ce là qu'un faux bruit répandu à dessein par ses ennemis pour le rendre odieux aux Romains? C'est un point difficile à éclaircir; en tout cas sa conduite et le zèle intempérantde ses amisjustifiaient toutes les craintes. On avait remarqué que le dictateur ne témoignait pas aux autorités, en particulier au Sénat, la déférence traditionnelle; on s'indignait surtout de la scène des
IT
que César, en absorbant en lui les pouvoirs du peuple et en. devenant Tunique dispensateur des charges publiques, avait dû faire beaucoup de mécontents; mais on aurait tort d'en conclure que c'est uniquement pour assouvir des haines personnelles que les conjurés se sont armés contre le dictateur. Nous avons dit plus haut à quels sentiments ils avaient obéi et le récit qu'on va lire ne peut que confirmer notre opinion.
Peu de temps après la scène des Lupercales du 15 février 710, le Sénat était appelé à délibérer sur Texpédition que César songeait à entreprendre contre les Parthes afin de venger la défaite de Grassas. L*oracle avait annoncé que ce peuple ne serait vaincu que par un roi, et le Sénat, d'après les historiens, se disposait à décerner à César, hors de Tltalie, ce titre qui devait lui assurer la victoire.
C'est dans cette séance que le dictateur fut assassiné. Nous ne possédons, sur cette fameuse journée, que les récits des historiens de Tempire (1), mais on retrouve chez tous une seule et même version et cette unanimité prouve qu'ils ont recueilli fidèlement les témoignages des contemporains et que nous avons soùs les yeux la relation authentique, invariable, d'un événement qui eut un immense retentissement dans le monde romain.
Le Sénat était convoqué pour le 15 mars, jour des ides, dans la curie de Pompée. La convocation ayant été faite d'avance, par édit (2), les conjurés avaient pu préparer l'exécution de leur projet. Ils avaient décidé, sur l'avis formel de M. Brutus, qu'il n'y au-
(1) Plutaroue Caes. 63-66. M, Brut. 14-18. Appien B. C. ii 115-117. Dion Cassïus xliv, 16, 17, Nicolas de Damas. Vie de César, éd. N. Piccolos, Didot. 1850. Sdétone Caes. 80 et SI.
(2) Plutarque, BnU, 14. Suétone, Caes. 80.
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Qgure du Palais Spada, les traits caractéristiques qu'an remarque dans cette série de bustes (Pair grave, digne, soucieux, les cbeveus relevés sur le front, ce qui, dit -on, faisait comparer Poqipéeà Alexandre) et qui s'accordent mervedlleusement avec la description des auteurs anciens, notamment de Plotarque.
• ÂÛn que le lecteur puisse comparer et juger luimdm«y nous mettons en face Vune de l'aatre la statue du Palais Spada (fi g. 9), et un portrait authentique de Pompée, celui de la collée tionJacob8en(fig. 10) (i). 11 se convaincra facilement» croyons-nous^ qu'il n'y a aucune ressemblance entre les deux figures et que, dès lors, il faut renoncer à la légende que nous représente la statue du Palais Spada comme étant celle aux pieds de laquelle serait tombé César aux ides de mars.
La curie Pompeia ne parait pas avoir servi bien souvent aux réunions du Sénat. Avant 710, elle n'est menôonnée qu'une fois, en 702, pea avant le troisième consulat de Pompée. C'est là que le Sénat s'assemble pour ordonner la reconstraetion, par Faustus Sylla, de la curie hostilienne, incendiée par les partisans de Clodius (2). Aux ides de mars 710, on utilisa ce local exceptionnel parce que, ce jour-là, D. Brutus donnait, dans le théâtre de Pompée, un combat de gladiateurs (3).
Le matin des ides, la. femme de César, Calptirnie,
(1) Tiré du Mithridate de M. Tb. Remaefa. Noos reoiiercions Tante ur et la maison Didot d'avoir bien voulu nous autoriser à reproduire cette belle héliogravure.
(2) AscoNius p. 52 : item cum senattts inporticuPompei haberetur^ ut Pompeim posset interesse,
(3) Appien B. C. II, 115. C'est pour le môme motif, on Ta vu, qu'en 697, le consul Spinther réunit le Sénat dans le Monument de Marins, pour statuer sur le rappel de Gicéron.
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effrayée par un songe, supplia son mari de ne pas se rendre ce jour-là au Sénat. Celui-ci consentit à consulter les devins. La réponse fut défavorable» et^ devant l'insistance de sa femme^ César, soit qu'il ne voulut pas la contrarier, soit qu'il se sentît réellement indisposé, se préparait à envoyer un messager à son collègue, le consul M. Antonius, pour lui dire de remettre la séance à un autre jour.
Sur ces entrefaites survient D. Brutus que les conjurés, inquiets de ce retard, avaient dépêché en toute hâte auprès de César pour l'engager vivement à se rendre à la curie où sa présence était indispensable. Le dictateur^ qui avait toute confiance en D. Brutus, se laissa convaincre. D'après Plutarque et Appien, il fit le trajet en litièrct ce qui semblerait indiquer que sa santé laissait à désirer. Si, comme le dit expressément Suétone, César habitait alors la Regia^ la demeure du grand pontife (1), il est facile, maintenant que nous connaissons la situation exacte de cet édifice, de suivre sur le plan la route parcourue par le dictateur et son cortège.
Pendant le trajet, D. Brutus fait tous ses efforts pour empêcher qu'on approche de César et qu'on l'avertisse; néanmoins, un billet révélant la conspiration parvient jusqu'à lui, mais il ne le lit point. Enfin, il arrive à la curie vers la cinquième heure, c'est-à-dire à neuf ou dix heures du matin. On ne l'attendait plus : Tappariteur allait emporter sa chaise dorée lorsqu'on annonça son arrivée (2).
César quitte sa litière et, avant d'entrer dans la salle, consulte, selon l'usage, les entrailles de la vic-
(1) Suétone Caes, 80. Cela parait confirmé, au moins pour Tannée 705, par une lettre de Gicéron. Ad Attic, x, 3^.
(2) Dion Cassius xliv, 17.
time. Les auspices étant déravorables, on immole une seconde victime :1a réponse ne varie pas. Devant ces funestes présages, le dictateur, d'après Nicolas de Damas, aurarit hésité à pénétrer dans la salle, mais D. Brutus le rassura et Tentraîna de nouveau.
Une fois entré, il était voué à une mort certaine; les dispositions avaient été si bien prises qu*il ne pouvait échapper aux coups des conjurés. Chacun avait son rôle dans le drame sanglant qui allait s'accomplir. G. Trebonius a pour mission d'occuper et de retenir hors de l'enceinte le consul M. Ântonius, le lieutenant dévoué, l'ami fidèle du dictateur, qui, en vertu de sa charge, aurait pris place à ses côtés et, sans aucun doute, l'aurait énergiquement défendu. Les conjurés le détestaient, pour le moins, autant que son maître et lui auraient volontiers fait subir le même sort, mais M. Brutus, nous l'avons dit, s'y était catégoriquement opposé.
Tout avait été habilement combiné pour que personne ne pût approcher de César, dès qu'il serait entré dans la salle. Les conjurés se divisent en deux groupes : les uns l'attendent rangés autour de sa chaise curule, tandis que les autres se portent à sa , rencontre et lui font escorte jusqu'à ce qu'il soit parvenu à son siège.
Aucun auteur ancien n'a décrit la salle de la curie Pompeia, mais nous pouvons suppléer à leur silence en nous reportant aux indications que nous avons données au chapitre v du Livre IlL
Au fond de la salle, en face de l'entrée* devait se trouver l'estrade où était placé le siège doré du président. Ainsi s'explique « la chaise curule élevée » dont parle Lucain :
• Si
fiance de la victime à l'ingratitude et à la perfidie de ses assassins. Les conjurés s'aperçurent alors qu'il ne suffit pas d'abattre le tyran pour faire revivre la liberté. César n'était qu'un homme, ils en firent un dieu :
Occumbo princeps orbis, onmerumque deonim Aucturus posthac.
Le récit détaillé de cette journée ne nous fournit pas beaucoup d'informations nouvelles sur la tenue des séances du Sénat. Il ne nous apprend rien sur la disposition intérieure de la salle. Les historiens n'ont relevé qu'un seul détail, capital à leurs yeux, la place occupée, dans cette curie, parla statue de Pompée ; tout s'efface devant ce marbre, transformé par l'imagination des anciens en personnage quasi divin.
Il ne sera pas inutile pourtant de constater que ce récit confirme complèlementladescrîptiondela salle des séances que nous avons esquissée plus haut(i). On comprend très bien l'entrée de César, les allées et venues du groupe des conjurés qui lui fait cortège, si l'on suppose qu'il y avait un large passage allant de la porte à l'endroit où siégeait le président. Quant à l'estrade, où nous plaçons ce siège, son existence est attestée par l'expression >< chaise curule élevée », dont se sert Lucain dans le passage cité plus haut.
(I) Voy. Liv. Il, cliap. IV.
chez les historiens, si peu de renseignements sur la tenue des séances. En réalité, le 15 mars 710, il n'y eut pas de séance à proprement parler dans la curie Pompeia ; Tattentat fut accompli, avant qu'elle ne fût ouverte officiellement, par des sénateurs qui entou-' raient le président et conversaient avec lui. Et la séance n*ayant pas été ouverte, on n*eût pas à la lever.
un peu jonglé avec la procéd faisons allusion à l'afTaire celle du procès de Milon et t Au point de vue numéri( Sénat d'opposition sérieusE guère, elle est essentielle mer mission de soutenir les che consuls. Mais cette oppot moins. Elle pouvait toujoui par la parole les projets qu'e ne réunissait pas à conva était loisible de demander ai droit de veto ; enfin, si ceux pui, elle pouvait recourir à I L'obstruction était, à Roi •d'opposition, car, de même nique jusqu'à ces dernières sait point la clôture. Bien q abus, les Romains n'ont ja celte liberté illimitée de l'or quisse de sa constitution i l'obstruction.
En somme, on a pu voir < eussions ne traînaient pas e ^e prenaient la parole que 1 servations utiles à présente indéfiniment les mêmes ar^ on pouvait terminer, en un plus sérieuses.
D'autre part, l'usage aval débats très vifs que nous ne d'hui : les altercations. On l'équivalent, à notre époqu» collègue à collègue sont à deux dialogues si colorés qi
'w fw . n j - i wnfg f » *•>#* ■^'^f^T'' ^-'^'^'^■f^vr'A'- ^Wfljf iÇ'^sÇT»
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à partir du 1" mars (704), tous jours de séance ; qu'ils ne fassent pas, à partir du l*''^ mars, d'autre proposition avant celle-là ni qu'ils ne proposent pas d'autre affaire conjointement ; qu'en vue de cette affaire, ils réunissent le Sénat même-^les jours comitiaux et fassent le sénatus-consulte ; que les jours où ils feront cette proposition, il soit permis impunément de décharger de leurs occupations judiciaires ceux des senateurs qui figurent sur la liste des 300 jurés.
S'il est nécessaire de soumettre quelque proposition au peuple ou à la plèbe au sujet de cette affaire, que les consuls Ser. Sulpicius, M. Marcellus, les préteurs, les tribuns du peuple, auxquels cela paraîtra bon, portent l'affaire devant le peuple ou la plèbe. — Adopté.
2. — La veille des calendes d'octobre, dans le temple d'Apollon. Assistaient à la rédaction (suivent les noms des témoins qui figurent dans le sénatus-consulte ci-dessus reproduit).
Considérant que le consul M. l^arcellus a pris la parole sur les provinces ; sur cette affaire, il a été décidé ce qui suit : le Sénat estime qu'aucun de ceux qui ont le droit d'opposition et de prohibition ne doit apporter aucun retarda ce que le Sénat puisse, dans le plus bref délai, délibérer sur la situation politique (de republica) et rendre à ce sujet un sénatus-consulte. Celui qui s'y opposerait ou Tempêcheraitt celui-là, le Sénat estime qu'il agirait contre l'intérêt public. Si quelqu'un oppose son veto à ce sénatusconsulte, le Sénat est d'avis que la décision {auciori" tas) soit rédigée par écrit et que Taffaire soit soumise au Sénat et au peuple.
A ce sénatus-consulte ont opposé leur veto G. Gœlius, L. Vinicius, P. Cornélius, C. Vibius Pansa (tribuns du peuple).
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